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\ 

A-Je  présent  IVtne  volume  de  la  nouvelle  édition 
de  mon  recueil  renferme,  ainsi  que  les  précédens 
plusieurs  documens  qui  manquent  dans  la  pre- 
mière édition,  ou  dont  fai  pu  fournir  des  copies 
plus  exactes  ou  plus  complètes.    11  s'étend  jus- 
qu'à la  fin  de  Tannée  1790.    En  l'offrant  au  public 
j'observe  que  les  volumes  suivans  se  trouvant 
encore  en  assés  grand  nombre  dans  le  magazin 
du  libraire  pour  satisfaire  aux  demandes  des 
amateurs,  je  ne  prévois  point  la  nécessité  d'en 
former  dans  peu  une  nouvelle  édition.  Mais 
aussitôt  que  la  continuation  de  l'ouvrage  depuis 
1S°8  jusqu'à  présent  pourra  être  achevée,  ce  qui 
anra  lieu,  j'espere,  dans  peu  de  mois,  par  le 
Volume  VI.  des  supplémens  ou  Volume  IL  du 
nouveau  recueil  qui  est  60us  presse  je  me  pro- 
pose  de  faire  imprimer  sans  délai  dans  un  vo« 
lame    séparé   une  ample  table  chronologique 
et  alphabétique  sur  la  totalité  du  présent  re- 
cueil et  qui  pourra  servir  tant  aux  possesseurs 
de  la  première  qu'à  ceux  de  la  nouvelle  édition. 
Par  ce  motif  je  me  borne  pour  le  moment  à 

a  a  join- 
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joindre  au  présent  volume  une  table  chronolo- 
gique et  succinte  des  traités  rerifermés  dans  les 
IV  premiers  volumes  de  la  seconde  édition  pour 
servir  en  -attendant  aux  possesseurs  de  celleci. 

n  r 

\ 

Je  me  suis  déjà  expliqué  dans  la  préface  au 
Ier  volume  de  la  nouvelle  édition  sur  les  motifs 
que  j'ai  eu  de  ne  point  faire  réimprimer  un 
petit  nombre  de  traités  d'un  intérêt  secondaire 
quoiqu'  antérieurs  à  l'année  1791  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  IV  premiers  volumes  de  la 
première  édition  mais  dans  les  volumes  suivafts 
ou  dans  les  supplément,  principalement  dans  Iç 
Ypmc  volume  du  recueil  et  dans  le  II  Vol.  des 
supplémens.  Si  j'étais  un  jour  dans  le  cas  de 
donner  une  nouvelle  e'dition  des  volumes  sui- 
vans  je  réunirais  tous  les  actes  à  la  tête  du  Vcme 
volume  et  rinconvemeritule  l'altération  de  Tordre 
chronologique  qui  en  résulterait  serait  aisément 
levé  par  le  moyen  d'une  table  chronologique  et 
finale. 

D'ailleurs  le  nombre  de  ces  actes  n'est  pas 
considérable;  il  se  borne  uniquement  aux  sui- 
vans:  *  . 

$ 

T 

1764,  1765  Actes  entre  la  comp.  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  l'Empereur  Shal  Allum, 
le  Nabob  al  Dowlah  et  le  Nabob  Pujah  al 
Dowlah,  (qui  se  trouvent  Tome  VII. 
p.  1  — ■  sa.) 

1765  Articles  proposés  entre  le  Rujah  de  Tan- 
jour  et  les  Français ,  (se  trouve  dans  Suppl. 
T.  II.  p.  117.) 

■■■  Traité  entre  les  Français  et  le  Nabob  du 
Carnatic;  (se  trouve  SuppL  T.  II.  p.  120.) 

i765 
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*  *  i 

1765  Traité  entre  les  Français  et  le  Rajah  de 
Tanjour;  (se  trouve  SuppL  T.II.  p.  123.) 

1766  Traité  d'alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I. 
Or.  et  le  Nabob  Assauph  Jau  ;  (se  trouve 
T.  VI.  p.  49.) 

1769  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  Comp. 
Angl.  d.  I.  Or.  et  le  Nabob  de  Mysore;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  114.) 

■ 

1777  Traité  définitif  entre  les  Etats  de  la  Caro- 
line merid.  etc.  et  les  Indiens  Chirocquois; 

(se  trouve*  T.  VI.  p.  184.) 

X780  Renouvellement  de  la  convention  de  1775 
entre  la  Lombardie  Autrichienne  et  la  rep. 
de  vVenise  sur  l'extradition  des  criminels; 
(se  trouve  dans  SuppL  T.  IL  p.  155  ) 

  Renouvellement  de  l'ancien  traité  d'alli- 
ance et  de  combourgeoisie  entre  les  Sept 
Cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la  rep. 
de  Valais  (omis  par  méprise);  (se  trouve 
T.  VI.  p.  206.) 

*783  Convention  entre  le  Grand- Duc  de  Tos- 
cane et  la  rep.  de  Gènes  touchant  la  saisie 
des  criminels;  (se  trouve  IWII.  p.  67.) 

1 

1784  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  Comp, 
Holl.  d.  L  Or.  et  le  Roi  de  Salangoor;  (se 
trouve  T.  VII.  p.  71.) 

1789  Lettre  du  Comte  Cornwallis  au  Nizzam  à 
laquelle  on  a  accordé  force  de  traité;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  352.) 

■  Décret  de  l'ass.  nationale  de  France  sur  la 

réunion  de  la  Corse  ;  (se  trouve  T,VL  p.  396.) 

as  1789  • 

\ 
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*789  Déclaration  de  l'Empereur  de  Maroc  sur 
les  privilèges  accordés  aux  Espagnols;  (se 
trouve  Suppléai.  T.  III.  p.  13a  note  *)). 

l 

1790    Actes  relatifs  à  un  traité  de  commerce 
entre  la  Prusse  et  la  Pologne;  (se  trouve 
.    T.VLp.  067.) 

Extrait  d'un  ordre  Esp.  sur  les  privilèges 
des  navires  nationaux;  (se  trouve  T.  VL 
préface  p.  xiii.) 

Alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I.  Or.  et 
le  Nifczam;  (se  trouve  T.  VI.  p.  257.) 

Traité  entre  les  mêmes;  (se  trouve  T.  VI. 
p.  &6i.) 

Divers  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur 
les  traités  avec  l'étranger,  sur  le  droit 
d'Aubaine,  sur  les  engagemens  avec 
l'Espagne,  sur  les  indemnités  pour  les  princes 
d'Allemagne  etc.  ;  (se  trouvent  T.  VI.  p.  &89« 
39a.  44a.  443  )  re'unis  avec  plusieurs  autres 
décrets  du  même  genre t  datant  d'époques 
postérieures  à  Tannée  1790,  et  avec  les* 
quels  ils  doivent  être  présentés  dans  unô 
suite,  sans  les  interrompre  par  des  docu- 
niens  d'un  genre  différent,  pour  obéir 
servilement  à  l'ordre  chronologique  ;  ordre 
très  utile  et  très  naturel  dans  des  recueils 

> 

de  ce  genre,  mais  du  quel  on  doit  pou- 
voir s'écarter  lorsque  le  rapprochement 
de  diverses  pièces  d'une  date  différente 
leur  donne  plus  de  clarté  ou  en  facilite 
l'usage  au  lecteur. 

C'est  la  le  principe  que  j'ai  suivi  dans  la  pré- 
sente nouvelle  édition  et  duquel  je  ne  doute 

pa» 
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pas  qu'il  ne  soît  généralement  approuvé.  Il 
suffit  de  jetter  un  coup  d'oeil  sur  la  table  chro- 
nologique ajoutée  au  IVcrae  volume  pour  voir 
l'étrange  bigarrure  qui  serait  résultée  de  l'obser- 
vation stricte  de  Tordre  chronologique  par  rap- 
port à  nombre  de  pièces  autres  que  les  traités 
formels,  p.  e.  celles  relatives  à  rafla  ire  de  Parme 

et  à  la  suppression  des  Jésuites  1764.  1773,  à 

la  navigation  neutre  et  aux  arméniens  en  course 
1776  — ,  1783»    J'ai  cru  de  même  pouvoir  rappro- 
cher divers  traités  entre  les  mêmes  puissances 
signés  à  des  époques  différentes  mais  peu  éloig- 
nées, surtout  quelques  uns  de  ceux  qui  par  les 
évenemens  récents  n'ont  plus  conservé  d'intérêt 
que  pour  l'historien,  et  dont  j'aurais  pu  hardi- 
ment omettre  quelques  uns,  si  le  rédacteur  d'une 
nouvelle  édition  n'était  pas  plus  géné  à  cet  égard 
que  celui  d'un  nouvel  ouvrage.    Je  ran^e  dans 
cette  catégorie  les  traités  de  limites  de  lajrance 
avec  divers  princes  d'Allemagne,  nommément 
avec  les  princes  de  Nassau ,  de  Liège,  Trêves  etc. 

Je  voudrais  pouvoir  réaliser  encore  dans  la 
•uite  le  projet  d'offrir  au  public  une  collection 
des  principaux  traités ,  aumoins  depuis  la  fin  du 
i7tmc  siècle  jusqu'à  Tannée  1761,  où  commence 
le  présent  recueil,  afin  que  cette  double  collec- 
tion puisse  tenir  lieu  de  nombre  de  recueils 
spéciaux,  et  servir  de  manuel  à  ceux  qui  dans 
leur  carrière  ambulante  ne  peuvent  pas  se 
charger  d'une  bibliothèque  nombreuse;  alors' 
j'aurais  les  mains  plus  libres  et  en  me  bor- 
nant à  ce  qui  peut  encore  être  utile  je  pour- 
rais épargner  en  outre  beaucoup  de  place  en 
ne  donnant  que  le  texte  entier,  et  en  retran- 
chant les  formalités,  d'après  l'exemple  qu'en  a 
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« 

donné  feu  Mr.  Schmàuss  dans  son  excellent 
ouvrage  sous  lé  titre,  codex  juris  gentium  à 
Leipzig  1730  ^T.  I.  II.  8«  dont  l'édition  est  épui- 
sée depuis  longtems  et  qui  ne  se  trouve  plus 
que  chés  les  antiquaires,  et  du  mérite  duquel 
j'ai  rendu  compte  dans  mon  discours  sur  les 
recueils  des  traités  qui  se  trouve  à  la  téte  du 
I  volume  des  supplémens   au  présent  recueil 

p.  XXVII, 

I 

Cependant  je  n'ose  prendre  encore  aucun  un 
engagement  fixe  à  cet  égard  ne  prévoyant  point 
si  je  serai  à  même  de  le  remplir.  Je  suis  même 
incertain  si  cet  ouvrage  serait  encore  accueilli 
par  le  public  lorsque  la  nouvelle  édition  de 
l'excellent  abbrégé  des  traités  de  feu  Mr.  Ko  en, 
soignée  par  Mr.  Scuoell  aura  parue  en  entier. 

A  Francfort  sur  le  Meyn,  le  7  Septembre 
i8t7- 


t.  Extrait 
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I  t  _ 

Extrait  *)  de  la  Convention  pour  l Exemption  Vj%% 
k  droit  de  Villefranche;  conclu  le  4.  Févr.*-Févt- 
1785  entre  les  cours  de  Copenhague 

et  de  Turin. 

(D'après  2a  publication  authentique  de  ces  articlès 
émanée  du  Confeil  Général  d'Economie  et  de  com- 
merce a  Copenhague  en  date  du  2.  Juill.  1791.  par 
ordre  exprès  du  Koi  ;   imprimé  in  Fol.  en  François, 

en  Danois*  ét  en  Allemand.) 

»   ...  ••  «  ï 

C AR  T.  III. 
ependant  les  Capitaines  Danois  ne  préfendront  point 
étendre  Pexemtkm  du  droit  de  Villefranche  aux  droits 
d'ancrage,  port,  leftage  etc.  que  les  vailTeaux  marchanda 
de  tontes  les  Nations  payent  dans  les  ports  des  Etats 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  foit  à  leur  arrivée 
foit  à  leur  départ,  et  ils  feront  traités,  à  l'égard  de 
ces  derniers  droits,  comme  les  Capitaines  des  autres 
Nations  exemptées  du  droit  de  Villefranche. 

Art.   VI.  .t 

Pour  empêcher  les  abus,  qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  part  des  bàtimens  étrangers  pour  s'affran- 
chir du  dit  droit ,  en  fe  fervant  induement  du,pavillon 
deDajiemarc  ,  et  du  nom  des  Danois  ,  le  phique  eu 
a»fre  bâtiment,  armée  pour  percevoir-  le  dit  droit  fur 
1«  bàtimens  étrangers,  qui  y  font  fujets,  -rencontrant 

d^la 

f)  J'ai  déliré  pouvoir  .me  procurer  cette  convention  en  en- 
tier; efpoir  d'autant  plus  naturel  quqdans  la  fus dite 
publication  il  èft  dit:  que  le  Conflit  Général  a  remar- 
qué a  reo  dépîaijit  que  te  Public  ignore,  allas  générale* 
mène  cette  convention.  Mm  ayant  râclié  euvain  de 
l'obtenir,  je  dois  nae  bornera  donner  les  articles  infé- 
rét  ci-deJQu*  et  qui  probablement  font  les  plu*  importons. 
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à  la  mer  des  vaiffeaux  ou  bàtimens,  portans  le  pavil- 
lon deDanemarc,  pourra  envoyer  fa  chaloupe  avec  deux 
Commis  roulement  à  leur  bord,  hns  que  le  dit  pinque 
«niffe  en  approcher  de  plue  près  que  la  portée  du  canon 
Il  fur  la  fimple  répréfentation  qui  fera  faite  à  l'officier 
de  la  dite  chaloupe  (qui  ne  pourra  entrer  m  lui  ni  fes 
«ns  dan.  le  vaiffeau  ou  bâtiment  Danois)  de  la  part  du 
Capitaine  ou  Patron  du  dit  vaiffeau  ou  bâtiment,  du 
paffeport  Turc,  conforme  au  modèle  qui  en  fera  remis, 
le  dit  vaiffeau  ou  bâtiment,  qui  ne  pourra  fe  difpenfer 
de  la  dite  réprerentation ,  paffera  et  continnera  Ta  route, 
fans  pouvoir  être  arrêté,  vifité,  ni  inquiété  pour  quel- 
nue  motif  que  ce  foit,  roua  peine  en  cas  de  contraven- 
Son^u  du  moindre  tort  fait  au  dit  vaiffeau  ou  bat,- 
ien  de  punition  du  Commandant  du  pmque  et  de  ton. 
dépens ,  dommages  et  intérêts .  s'il  y  a  heu.    Et  pour 
iTerande  intelligence  du  préfent  arucle ,  il  a  ete  ex- 
■ffinf  5  convenu,  que  s'il  arrivait  dan.  la  fu.te  qu'i 
C  fait  quelque  changement  à  la  forme  du  paffeport 
¥urc  expédie^  Copenhague  par  e  Confe.l  General  de 
Commerce,  il  n'en  fera  rien  infère  au  P/JJ^f0.^ 
«réfente  Convention,  et  il  fera  rem  s  feulement  d6« 
Kodele.de.  nouveaux  paffeport.  a  la  place  des  ancien., 

'  qui  auraient  pù  être  changés  ou  reformes. 

Art.  VII. 

Si  le  Cpitaine  ou  Patron  du  bâtiment  portant  pa- 
illon de  Danemarc ,  n'eft  p..  muni,  et  ne  repre  e,,te 
«as  le  dit  paffeport  dans  les  formes  fusdite.  .  il  Tera  h  bre 
ïu  Commandant  du  pinque  d'arrêter  1.  vaiffeau  ou  ba- 
;   et:d«  le  conduire  au  port  de  Villefranche  ou  de 
K  pour  y ^  airT  examiner  Pl'état  du  dit  vaiffeau  ou 
SSmenTdeyconcert  avec  le  Conful  de  Danemarç  qui 
Sev«  y  être  appelle,  pour  conferver  les  intere  s  df la 
w.iïnn  et  da  pavillon  Danois,,  «  réclamer  le  dit  bati- 
meniT q«i ïevra  être  rendu  fan.  délai  dans  le  cas  ou 
.  ïîïoi?  réconnu  Oanois,  et  non  "«trement.  , 

Et  le  préfent  article  fera  parei  lement  exécuté, a 
Pézard  des  batimens.  qui  pat  quelque 
«revu  ou  fortune  de  mer,  auraient  perdu,  ou  egar* 
r  i^'^ffeoort  que  les  Capitaines  .ou  Patrons  nt 
le  ^Jr^J™,  a  fin  qne  dans  l'un  et  l'autr, 
KTpXy -oVr  ni  furprife.  ni  malentendu. 
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Convention  entre  le  Roi  de  Ptvjfe  et  la  ville  I78Ç 
k  Danxt£  fanée  fub  fpe  rati  le  7.  Sept.  1784.'  . 
et  conclue  le  22.  Févr.  1785. 

\ 

[pB  JFlEnTZBERc  Recueil  T.  I.  p.  436.  *)] 

^îachdem  zwifchen  Sr.  Konigl.  Ma'jeftJft  von  Preufsert 
und  der  Stadt  Danzig,  feit  einiger  Zeit ,  aus  verfrhie- 
denenMifsverftândniiren,  unangenehme  und  fchadlirhe 
lrrungen  entftanden,  und  dariiber  unter  VermtUelnng 
des  Ruflifch-Kaiferl.  und  des  Konigl.  Pohînifcheu 
Hofes,  allhier  Unterhanrilnngen  gepflogen ,  auch  zu 
dera  Ende  Konigl.  Preufsifcher  Sens,  der  bey  dent 
Konigl.  Pohlnifchen  Hofe  accreditirte  Ktinigl.  Preufsi- 
Wae  Refi dent  und  Legationarath  von  Buchholz,  fo 
wi*  ron  Seiten  der  Stadt  Danzig,  die  Kaihsherreh 
Weichhroann  und  Gralath  mit  Vollmacht  verfehen  wor« 
den,  fo  wird  dariiber  folgender  Vergleich  zwifchen 
bciden  Theilen  gefchloffen: 

1)  Erkennet  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig,  dafs  DirMt- 
▼on  Seiten  der  Stadt  Danzig,  aus  Irrthum,  Ueberei 

lung  und  Vorurtheiien,  gegen  Se.  Konigl.  Majeftât  voti  umVcr» 
Preufsen  und  Hochftderofelben  Unterthanen  zu  weit  J[eb"e^K 
gegangen  fey  9  und  (ie  von  gedachter  Stadt  Danzig  und  jaue> 
einigen   Einwohnern   derfelben  beleidiget  worden» 
Gedachter  Magiftrat  biltet  deshalb  Se.  Konigl.  Maje- 
ftât»  im  Namen  der  Stadt  um  Vergebung,  und  ver- 
fpricht,  (ich  kunftig  gegen  Hôchftdiefelben  und  Dero 
Unterthanen  fo  zu  vethalten,  dafs  denfclben  zu  ge* 
grùndeten  JBefchwerden  keîn  Anlafs  gegeben  werde. 

2)  Da  der  Streit  vornSmlich  dariiber  entftanden,  Trey? 
ob  die  Kônjgl.  Unterthanen   durch  das  Gebiet  der  Jjjjjjf" 
Stadt  Danzig  frey  fchiften,  fahren,  und  handeln  kÔn-  «ufder 
tven;   fô  vèrbindet  und  erfclart  (ich  der  Magiftrat  der  ££ich* 
Stadt  Danzig  hierdurch  im  Namen  der  Stadt,  und 
ftjmmtlicher  Ordnungen,  dafs,  fo  wie  Se.  Konigl.  Ma- 

A  2  jeiUt 

■ 

•)  Plafieurs  copies  et  traductions  Françoifes  de  cette  con> 
vention  qui  fe  trouvent  dans  les  gazette»  ont  été  dé* 
favouées  par  la  Cour  de  Berlin;  v'otcs  U  Recueil  du  Ç. 
de  H,  U  c.  p.  437, 

-  < 
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4        '  Convention  entre  le  Roi  de  Prujfe 

jeftât  von  Preufsen  den  £tnwohnern  der  Stadt  Dan- 
zig die  freye  PalTage  auf  dem  Weichfelftrorae  und 
dnrch  ihre  Lande  verftatten,  alfo  auch  fâmrattichen 
ftbni'gl.  Preufsifchen   Unterthanen   frey   ftehen  foll, 
durch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig,  fowohi  zu  Lande* 
als  zu  Wafler,  und"  auf  fâmmtlichen  Armen  der  Weich- 
fel,  mit  Schift'en  und  Wagen  zn  fahren,  und  ailes  das- 
jenige,  was  fie  von  einem  Theil  der  Kônigl.-Lande 
in  den  anderu  zu  bringen  gut  fiuden,  frey  und  unge- 
hindert  zu  transportirpn ,  wobey  fich  die  Stadt  noch 
inebefondere  verbindlicb  machet,  den  XVeg  und  die 
Fâhre  ùber  dén  Gànfekrug  wieder  herzuftellen ,  und 
denfelben  den  Koniglichen  Preufsifchen  Unterthaneu 
zur  freyen  Durchfahrt  zu  erciiFnen,  jedoch.mit  der 
Einfchrànkung ,    dafs  der  Stadt  Danzig  vorbehahea 
bleibe,  gedachten  Weg  da  ,  wo  er  den  Veftungswerken 
zu  nahe  koramt,  davon  abzuziehen,  oder  mfoferne 
diefes  nicht  thunîich  ware,  ibn  mit  Schlaghaumen  zu 
verfehen,  und  bey  nâchtlicher  Weile,  von  Sonnen- 
untergang  bU  Sonncnaufgang  zuzufchliefsen,  wie  au  th. 
Ùbrigens  die  bey  diefena,  und  jedem  andern,  durch 
daa  Gebiet  der  Stadt  Danzig  gehenden  Wege,  allen» 
falls  verordneten   PalTagegeldem   von    den  Konigl. 
Preufsifchen  Unterthanen.  jedoch  nirht  mehr  al*  vou 
den  Einwolniem  der  Stadt  felbft,  zu  erheben. 

3)  Dahingegen,  und  weil  Seine  Kdnigl.  Majeftat 
.  von  Preufsen  ernftlich  gemeinet  find,  die  Stadt  Danzig 
in  ihrem  Wohlftando*  und  befonders  bey  dem  Pohl- 
nifchen  Handel  zu  erhalten;  fo  verfprechen  Ilochft. 
gedachte  Se.  Konigl.  Majeftat,  den  Pablnifchen  See- 
Exportationshandel ,  in  fo  weit  derfelbe  auf  der  Weich- 
fel  dureb  die  Stadt  Danzig  und  derfelb.en  Gebiet  geht, 
der  Stadt  Danzig  ansfchlitfsungsweife  zu,  ùberlaflen, 
dergeftalt,  dafs  die  Einvwhner  der  Stadt  Danzig  allein 
das  Recht  baben  follen,  mit  denen  aus  Poblen  auf  der 
Weichfel  kommenden  Waaren  aller  Art,  die  auf  Dan- 
zig und  von  da  ùber  das  Fahrwafler  gthen,  ùber  See 
zu  naudeln. 

Soichem  zufolge  wollen  Se.  Konigl.  Majeftat 
Ton  Preufsen  Ihren  fâmmtlichen  Unterthanen  ernftlich 
anbefehlen,  iich  ailes  und  jedes  Seehandels  ùber  Dan- 
zig durch  das  Fahrwafler  zu  emhahen,  und  damit 
folchea  defto  genauer  beobachtet  werde,  fo  werden 

Se, 
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Se.  Kônigl.  Majeftat  nicht  allein  bey  dem  ZoIIamte  zu  I^Qç 
Neufahrwaflcr  die  ftrengfte  Verfïigung  trcffen,  dafs 
felbiges  den  Kônigl.  Preufsifchen  Unterthanen  keine, 
Exportation  zur  See  geftatten  foll,  ,fondern  Sie  wol- 
len  anch  dem  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  erlauben, 
einen   Agenten  bey  dem  Neufahrwafler  zu  beftellen, 
der  darauf  Achtung  geben  kônne,  dafa  diefer  Artikel 
genan  beobachtet,  und  von  den  Kônigl.  Preufs.  Un- 
ter  t  ha  ne  n  nichts  znr  See  dafetbft  au6gefùhret  werde, 
es  beftehe  folches  in  Pohlnifchen  oder  Prenfsifchen 
Prodncten  ;  damit  aber  mit  diefem  Agent  en  keine  Ir- 
rnngen  entftehen,  fo  foll  derfclbe  nicht  befugt  feyn, 
cinige  Preufsifchc  Sehiffé  zu  vifitiren  *  anch  fich  aller 
Streitigkeiten  mit  den  Kônigl.  Prenfsifchen  Untertha- 
nen und  Zollbedfenten  cnthalten ,  fondern  fich  damit 
begnirgen ,  dafs ,  wenn  er  eine  Exportation  der  Kônigl. 
Preufsifchen  Unterthanen  znr  See,  und  alfo  eine  Con. 
iravèniion  diefes  Arlikels  bemerket ,  er  folches  zufôr- 
detft  dem  Kônigl.  Zoilbeamten  zur  Jlemedur,  und 
wenn  (olche  nicht  gleîch  erfolget,  dem  Magiftrat  zu 
Danzig  anzeige,  da  deun  derfelbe  die  Abftelhing  ei- 
ner  folchen  Contravention  bey  dem  Kônigli  Relidenten, 
nnd  wenn  es  nôihig,    bey  dem   Kônigl.  Minifteria 
furhen  kann,  und  in  fo  weit  fie  gegrùndet,  gewifa 
erhallen  wird. 

Da  non  die  Stadt  Danzig  hierdurch  aile  môglîc.he 
Sîcherheit  gegen  aile  Exportation  der  Kônigl.  Ùnter- 
thanen  znr  See  erhalt,  fo  bleibt  diefen  dagegen  frey, 
aile  ihre  Bediïrfnifle  und  Producte,  von  wo,  und  von 
wem  lie  es  gut  rind'en ,  zn  holen,  zu  bringen,  und 
dorch  das  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fûhrert, 

Wie  nun  die  Stadt  Danzig  diefes  grofsmûthige 
Erbioten  Sr.  Kônigl."  Majeftat  mît  Dank  erkennet  und 
auniramt,  fo  verfpricht  fie  dagegen,  von  allen  nnd 
jeden  Producten ,  Erzeugniflen ,  Waaren  und  Effecten, 
welche  die  Kônigl.  Prenfsifchen  Unterthanen  folcherge- 
ftak  duTch  ihr  Gebiet  die  Weichfel  herunter,  oder 
inch  zu  Lande  fiihren,  keine  anderé  oder  mehrere 
Zolle  nnd  Abgaben,  al*  von  ihren  eigenen  Einwoh- 

/îera  zu  nehmeii.  -  <  '    '  il 

t .  ..       .  t 

4)  Der  Importationshandel  zur  Sëé  "îiber  Neu-  Freyer 
fahTwaffeT ,  bleihét  beiden  Theilen  frey*   Damit  aber 
"  irnnter  ein  biUigee  Gleicbgcvuicht  beobachtet  werde;  H,„d«i. 

A  J  So  «lie. 
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6        Convention  entre  le  Roi  de>  Prujfe 

i^Qc  So  genehmigen  hiemit  Se.  Kônigl.  Maj.  von  Preufsen» 
dafs  der  Magiftrat  der  Stadt  Danztg  von  alleu  und  je- 
den  von  Neufahrwaffer   eing*henden,   und  Kônigl. 
Prrnfsifchen  Unterthanen  znftehenden  Effecttn  und 
Waaren ,  diejenigen  Zôlle  und  Tranfhogebùbren ,  dia 
er  davon  zu  nehmen  fiir  gut  Hndet,  welche  aber  die 
Preufsifchen  Zôlle  nicht.  uberfteigen  nriiflen,  zu  erhe- 
ben  berechtiget  feyn  folle.     Dagfgen   verfpricht  der 
IVlagiftrat  der  Stadt  Danzig,  dafs  er  diefen  feinen  ZolJ, 
bey  dem  Blocfchaufe,  nicht  aber  in  der  Stadt  néhmen 
wolle,  dafs  die  Preufsifchen  Kâhne  und  ScbuTsgefâfse 
nicht  auszuladen,  noch  in  die  Stadt  zu  fahren,  ge- 
iwimsen  feyn  follen.  und  dafs  die  T?reufsifchen*  Be-- 
gleitfcheine  b^y  den  Danziger  Zollftâtten  als  giiltige 
Documente  angoiommen  werden    follen,   ohne  die 
Schifte  weiter  zu  vifitiren.    Wenn  der  Magiftrat  einen 
gegriindeten  Verdacht  haben   follte,  dafs  in  folcheri 
Begieitfcheinen  nicht  ailes  gehôrig  «ngegeben  fey,  und 
dafs  dabey  eine  Unrichtigkeit  und  eine  Defraudatioa 
der  ihm  gebùhrenden  Gefalle  vorgehe,    fo  foll  ihm 
jzwar  frey  ftehen,  dergleîchen  aus  der  See  hommende 
-  SchîIFsgefàfse  der  Kônigl.  Preufsifchen  Umcrthanen  zu 
Verhiitung  des.  Unterfcbleifs  bey  dem  lUochhaufe  auf 
«iue  ordnungsmâfsige  Art  vifitiren  zu  laflen,  jedoch 
foll  es  nicht  eher  und  nicht  anders  gefcheheu  f  als  bis 
cr  dem  zu  Danzig  befindlichen  Kônigl.  Preufs.  ftefi. 
denten  davon    Nachricht  gegeben,    damit  derfelbe 
Jelbft  oder  durch  einen  Dcputirten  der  Vifitation  bey- 
*  tvohne,  und  aile  Unordnung,  Gewalt  und  Partheylich- 
keit  bey  fôJçher  Vifitation  verhùtet  werde. 

Preye  ç)  Der  Magiftrat  zu  Danzig  verfpricht  auch,  aile 

^hrCde'r  Gûter  und  Effecten  t  welche  Sr.  Kônigl.  Majeftat  von 
KOnigi.  Preufsen  eigenthiimlich  zugehôren,  als  das  Coctur- 
«iuter.  gajz>  Porcellaine,  Eifen  und  Toback,  die  BedùrfnifTe 
der  Armée,  nâmlich  Mondirungsftiïclte,  Gewehr,  Pul- 
ver  und  aile  Arten  vop  Ammunition  und  Armaturent 
wie  auch  allea  Salz  der  Seehandlungs- Compagnie,  ge- 
gen  vorzuweifende  Paffe  des  Kônigl.  Preufsifchen  Mi- 
nifterii,  durch  die  Stadt  und  derfelben  Gebiet  unge- 
hindert,  und  frey  von  allen  Artcn  von  Abgaben  pafli- 
ren  zu  laflen.  ^  r  . 

Amdch.        6)  Weil  ferner  bisher  der  ZweîÉel  obgewaltet,  x>h 

Soûnv  dic  Anno  l77K*  tom  8.  Janu»r  a^wifchsn  Sr.  ftôtnjgl. 

Majeftat 
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tojeftat  ron  Preufsenund  der  Stadt  Danzig  refchloa.  j^flr 

fmc  Convention,  in  welcher  gedachter  Magiftrat  ver-  *t 
fprochen,  keinen  Kônigl.  Preufaifchen  Untcrthan  «nd  w>ii. 
Colonifieu  in  der  Stadt  Oanzig  aufzunehmen ,  wennPwuflia 
ûe  nicht  die  dazu  habende  Erlaubnifa  von  dem  Mini* 
fterio  oder  den  Landesregierungen  Sr.  Kônigl.  Majcftât 
vonPreufsen  beybringen,  nur  auf  die  alten  Provinzien 
Sr. Kônigl.  MajeftUt,  oder  auch  die  nachher  acquirirte 
Provins  Weftpreufsen  gehn,  fo  wird  hierdurch  von 
Widen  Theilen  verbindiich  erfclà'rt,  dafa  mehrgedachte 
Convention  vom  8.  Januar  1771.  auch  auf  die  ganze 
IWinz  Weftprenfaen  gehe,  von  dem  Dato  der  Unter- 
vicimnng  gegenwârtigen  Vertrags ,  und  vcrrpTicht  der 
Migiftrat  der  Stadt  Danzig,  ira  Namen  der  Stadt,  und 
aller  ihrer  Einwohner,  dafs  er  diefelbe  in  a  lien  ihren 
îuncten  «nd  Claufuhi  in  Anfehung  der  Provins  Weft- 
preofien  fowohl  al*  der  îibrigen  Kônigl.  Prcufa.  Lande 
gfnan  beobachten,  und  erfùllen  werde. 

1 

7)  Dagegen  wollen  Se^  IlÔnigl.   Majeft&t  von  Aiuiie- 
ftenften,  zu  einem  nenen  Zcichen  Hôchftdero  Gnade 
wnd  Wohlwollens  gegen  die  Stadt,  auch  die  aus  dem  getme* 
^ansiger  Gebiete  widerrechiHch  atisgetretenen  Perfo-  "en* 
B*n  tmd  Einwohner,  vom  Tage  der  Unterzeichnung 


egen 


wârtigen  Vertrags  an  ,  in  jedem  Falle  znrùcVge- 
laften ,  und  zur  weitern  Erleirhterung  der  Stadt 
d«  in  derfelbcn  bieher  gehabte  Werbe-  Commando» 
n>ch  Unterzeichnung  diefer  Convention,  auf  immer 

ïQrùck2iehen. 

■ 

■  k 

8)  Die  Kônigl.  Prenfs.  Schuts-Juden  follen  in  PrenM- 
d<*  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiete,  wîe  andere  gCchheuU% 
J^tfche  Juden  betrachtet  und  behandelt  werden .  da-  juden/ 
hingegen  gedachte  Kônigl.  Preurs.  Schutz-Juden  fich 

^  nach  den  Danziger  Polizey  -  Gefetzen  unerlaub- 
îen  Handels  zu  enthalten ,  verbunden  feyn  follen. 

9)  Da  nun  der  Magiftrat  der  Stadt  Danzig  im  i>»««r«» 
J»men  der  Stadt  und  aller  Einwohner,  unter  béton- J*^* 
^er  Genehmigung  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von  Pohlen,  d.  Ver- 
*lche  dnrch  die  gewôhnliche  Ratifications-  Unter-  «*u6elie 
^riftdiefer  Convention  beygefùgt  werden  wird,  aile 
Wehende  Vergleichs  -  Puncte  eingehet,  ùbernimmt 

Una  su  beobachten  verfpricht  ;  SowollerfSe.  Kônigl. 
h'"'\t  von  Preufeen  dagegen  ailes»  was  Hpchftde- 

A  4  nenfel- 


Digitized  by  Google 


,  9    Conv.  entre  le  Roi  de  Prujfe  et  la  ville  de  Danxig  - 

• 

1*7 RS  nen^e^en  un(*  fhrigen  bey  dicter  Irrùng  zu  nalie 
gefcliehen,  vergebcn  nnd  in  VcrgcfTenheit  ftèllen» 
aucb  verfprecb^n  Horhftdiefelben ,  das  Commercium 
der  Stadt  Danzîg  auf  aile  convenable  Art  zu  begùnfti- 
g^n»  und  auf  die  Hochftdcrofelben  zu  thnenden  ge- 
bùhrenden  Vorftellungen  aile  gegrûndete  Befchwerdem 
abzuftellen,  und  ihren  Unterthanen  aile  Bedriïckun- 
jen  der  Danziger  und  ihres  Commercii  auf  das  fchâr- 
fefte  zu  verbieten. 


•E 


Kîihfii-  10)  Sollten  zu  niehrerer  Erlanlerung  und  Feft- 
%tc**~  fetzung  oben  bemeldeter  Artikel  annoch  Local -Ein- 
duugen.  verftândinlTe  zwifcben  Sr.  KonigL  Majeftàt  von  Preufsen. 
und  der  Stadt  Danzig  getroften  werden  kënnen  ;  So 
foll  allés,  was  in  diefem  FalJe  durch  Be\  ollmâchtigte 
ftipuliret  werden  vvird,  eben  diefelbe  Kraft  baben  ,  aie 
wenn  es  vou  Wort  zu  Wort  in  diefer  Convention  ein- 
verleibet  gewefen  ware. 

,  Zu  Urkunde  und  ftetcr  Beobachtnng  des  vorfte- 
henden  Vergieichs  ift  derfelba  von  obbenanntcn,  mît 
genngfamer  VolJmacbt  verfebenen  refpectiven  Conimis- 
farien  nnterrchrieben  und  befiegefoAvordcn,  nnd  lhro 
Kaifeilicbe  Majeftàt  von  allen  Reufsen  ûbernehmen  mit 
Bewîlligung  beîder  Theile  die  Garantie*  diefer  Con- 
vention nnd  aller  darin  enthaltenen  Puncte.  So  ge- 
fchehen  Warfchau  den  22.  Februar  1785. 


Heinrtch  Ludwig  von 

BUCH^OLZ1. 

- 

(L.  S.)        ;  ( 

lOHANN  WlLHELM  CaRT,  FRIEDRICH 

■ 

WfilCJtHMANN.  GRALATH. 


Cette  convention  «  été  garantie  par  l'Imp.  de  Ruflie  en 
date  du  20»  May  1735,  v.  l'acte  d.  Nouv.  Extr.  17^5. 

11.  60  L  *, 
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Convention  entre  le  Commi fleure  de  l'Empereur  1785 
(t  les  commandans  des  villes  Hollamloifes  de*AT'u' 
Sùs-de-Gand  et  de  Philippine  relativement  aux 
inondations,  [ignée  le  I.  Avril  1785.  , 

(Nouvelles  extraord.  1785.  n.  30.) 

Comme  par  les  inondations  d'eaux  falées  ,  faites 
pour  la  défenfe  des  villes  du  Sas •  de- Grand  et  de  Phi- 
lippine, les  fujets  de  la  République  des  Provinres- 
Unieê,  demeurant  dans  ces  places  et  à  Pentour,  fe  trou- 
vent expo fés  à  divers  malheurs,  que  la  ftagnation  et 
la  putréfaction  des  dites  eaux  Calées  jrtoiv*  m  neceflai re- 
nient occauonner  ;  que  par  une  fuite  dus  dites  inon- 
dations les  fujets  du  territoire  contigu  de  S.  M.  l'Em- 
pemvr  et  Hoi  font  expolés  aux  mêmes  malheurs,  à  < 
caofe  que  par  celte  inondation  d'eaux  falées  la  décharge 
dweanx  douces  fe  trouve  arrêtée,  et  le  bien  commun 
ries  fnjets  fies  dtux  Souverainetés  exigeant  que  l'on 
prenne  des  mefures  pour  prévenir  les  malheurs  ci  -  des- 
fus  mentionnés,  à  ces  caufes  nous,    Jean  -  François 
Diencx,  Chevalier  héréditaire,  Seigneur  de  Burft,  Bam- 
brugge,  Sonneghem  etc.    Confeiller  d'Etat  de  l'Empe- 
reur et  Roi  ,  Préfident  du  Confeil  de  Flandre,  Corn- 
miiïaire  de  SaMaj.  dY.nç  part;  Guillaume,  par  la  gîàce 
de  Dieu  Landgrave  de  Helle,  Prince  de  Herpfeld,  Comte 
de  Catzenelnbogen ,  Dieiz,  Ziegenhayn,  Schaurnbourg 
etHanau,  Oor,  Sayn  et  VViigenftein,  Chevalier  des 
Ordres  de  St.  Jean  Hofpitalier  de  Jérufaleni  et  du  Lion- 
d'or  de  Heiïe,  Lieutenant- Général  de  Cavalerie  et 
Commandant  flu  Haut  et  Bas  Sas  -  de  -  Gand  et  des  Forts 
endépendans,  au  fervice  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies, et  D.  A.  de  Plcttonberg Colonel- Com- 
mandant  du   Régiment  du    Général  -  Major  de  No- 
ftia,  actuellement  commandant  la  Garnifon  de  Philip- 
pine, d'autre  part,  avons,  après  mure  délibération, 
pour  le  foulageuient.et  l'avantage  réciproque  des  fujets 
Tefpectifs  de  nos  Souverains,  conclu  et  arrêté  les 
points  fuivans: 

A  5  Premiè- 
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lo  Convention  entre  lEmpereur 

•        Premièrement,  que  nous  Guillaume,  Landgrave 
de  Hefle  et  D.  A.  de  Plettenberg,  comme  Commandant* 
des  dites  villes  et  forts,  ainli  que  nous  Tommes  qua- 
lifiés ci'deflus,  nous  nous  obligeons  de  continuer  à 
faire  décharger  avec  toute  l'accélération  pollible,  du- 
rant le  terme  de  trois  femaines  à  compter  de  la  date 
de  cette,  les  dites  inondations  Talées,  par  toutes  les 
Eclufes  de  mer  des  villes  de  Sas  -  dc-Gand  et  de  Phi- 
lippine: Cela  Fait,  nous  Jean -François  Diericx,  Corn* 
millaire  de  l'Empereur,  ainQ  que  nous  fommes  aufïi 
qualifiés  ci  dellus,  nous  nons  obligeons  de  faire  pa- 
reillement décharger  de  fuite  avec  la  même  accéléra- 
tion .  en  premier  lieu  les  Eclufes  de  Bouchaut  et  de 
Watervlict ,  et  après  que  cette  partie  des  inondations 
fera  évacuée,  fucceflivement  celles  du  Poel  à  Aflenede, 
du  Poldrc  d'Albert,  et  autres  ,  jusqu'à  l'entière  décharge 
des.  parties  ultérieurement  inondées  fur  le  territoire 
de  l'Empereur. 

En  fécond  lieu  de  remplacer  les  inondations  fa- 
lées  autour  des  dites  deux  villes  par  les  eaux  douces 
à  la  même  jauge. et  hauteur,  où  les  eaux  Calées  ont 
été  lorsqu'on  a  cornmencé  à  tirer  les  eaux  foit  par  les 
quatre  Eclufes  ci-dcffus  nommées,  ou  en  cas  de  dé- 
faut d'eux,  par  le  Canal  de  Gand,  laquelle  jauge  fera 
rapportée  et  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchaut  et 
du  PoeL 

Etant  au  furplus  expreffément  convenu  et  condi- 
tionné, que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l'un  ni  de  Pau, 
tre  coté  pour  arrêter  ou  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement il  n'y  fera  commis  de  part  et  d'autre  aucune 
hoftilité,  et  qu'aulli  (excepté TappIanilTement  et  l'élar- 
giffement  de  la  Digue  de  Poel)  on  n'y  fera  aucuns 
ouvrages,  qui  pourroient  fervir  à  une  attaque  ou  à 
un  fiège. 

■ 

Que.,  fi  contre  toute  attente  il  fur  venait  quelques 
circouftances,  qui  apporteraient  du  changement  à  l'exé- 
cution de  la  préfente  convention,  nous  nous  enga- 
geons à  nous  en  donner  réciproquement  part  huit 
jours  auparavant,  bien  entendu  cependant  que  durant 
ce  dernier  terme  de  huit  jours  non  feulement  il  ne 

fera 
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fera  commis  aucune  hoftilite  fur  l'un  jni  fur  l'autre  J^fiÇ 
territoire,  niais  anfli  que  du  coté  du  territoire  de  PEra- 
perenr  l'on  continuera  de  remplacer  le»  inondations 
ïal  es  par  des  eaux  douces,  en  la  manière  qu'il  eft 
dit  ci  deiTii6,  pourvu  que  du  côté  de  L.  H.  P.  l'on 
s'abftienne  durant  le  même  terme  de  toue  ouvrages 
ou  opérations  fur  leur  territoire ,  qui  pourroient  eue 
dommageables  à  celui  de  l'Empereur. 

! 

Pour  s'aflurer  que  les  décharges  cl  -  devant  ftipu- 
lées,   ainfi  que  les  points  ultérieurement  convenus, 
foyent  exécutés  exactement  et  avec  toute  diligence, 
il  fera  nomni;'»  et  commis  par  nous  Préfident  un  Officier 
civil  pour  y  veiller  dans  Sas-de-Gand,  Philippine,  et 
ailleurs  fur  le  territoire  des  Etats- Généraux ,  de  même 
que  de  la  part  de  nous  Commandans  ci  -  deflus  nom- 
més il  fera  aulïi  commis  un  Officier  civil  pour  pareil- 
le» opérations  fur  le  territoire  de  l'Empereur  :  La  pré- 
texte convention  fe  faifant  fous  l'agréir.ent  et  la  rati- 
fication        Hauts- Commettans  des  Soullign^s,  avec 
engagement,  que  les  actes  en  feront  échangés  et  déli- 
vrés mutuellement  dans  le  terme  de  huit  jours  de  la 
date  des  préfentes,  bien  entendu  que  dans  Pentre- 
tems  il  ne  fera  point  furfis,  maïs  au  contraire  procédé 
en  tous  points,   à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  con- 
tenu ci  -  deflus.  ' 

« 

Ainft  fait  et  conclu  au  Sas-de-Gand  le  i.  du 
mois  d'Avril  178$ ,  et  il  en  a  été  fait  deux  doubles» 
que  noua  avons  figues  et  munis  des  cachets  de  nos  armes. 


Signi: 

(L.   S.)  J.  F.  Diericx. 

(L.     S.)  WlLHELM  L.  D.  HESSE. 

i 

(L.   S.)  D.  À.  van  Plettewberg. 


•- 


»  • 
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1785  Ordonnance  du  Roi  de  France  touchant  Taâ- 
»9.AVr.  mijji0n  cles  étrangers  au  commerce  en  Levant 
et  en  Barbarie.    Du  29.  Avril  1785. 

(Nouv.  extraord.  1785.  n.  $$•) 
|^  De  Par  le  Roi. 

JLie  rétabli dément  de  la  Paix  ayant  engagé  Sa  Majefté 
à  fourocttre  à  un  nouvel  examen  fon  Ordonnance  du: 
3.  Mars  1781  concernant  les  Confulats,  la  ré!idence# 
le  Commerce*  et  la.  Navigation  des  Sujets  dn  Roi  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ;  et  l'expérience 
de  quatre  années  ayant  manifefté  les,  effets  de  l'admis* 
lion  des  Etrangers  daus  le  Commerce  de  Levant:  lin 
attendant  que  Sa  Ma),  ait,  prononcé  fur  les  cliauge- 
raens  ou  les  modifications,  que  pourront  .exiger  quel- 
ques-uns des  Articles  de  cette  Ordonnance;  fur  les 
înftances  réitérées  de  la  Chambre  du  Commerce  et  des 
Négocia ns  de  Marfeille,  de  tous  les  Confuls  et  autres 
Officiers  de  Sa  Ma  jette  en  Levant  et  en  Barbarie  f  e£ 
des  Négocians  des  Echelles;  Sa  JVIajeljé  s'eft  «déter- 
minée à  faire  connoitre  immédiatement  fes  intentions* 
touchant  la  liberté  attribuée  aux  Etrangers  de  faire 
transporter  fur  des  Navires  François  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  Nationaux  les  Marchandises  du  Le- 
vant à  Marfeille ,  et  en  Levant  celles  de  ce  port,  les 
Draps  exceptés.    En  confequencé  Elle  a  révoqué  et  ré- 
voque les  Article* XII.  XUI.  et  XV.  ;  Titre  III.  de  la  dite 
Ordonnance  du  3.  Mars  1781  *)  rétablillant  à  cet  égard 

les 

#)  Cette  ordonnance  fe  trouve  en  entier  dans  VEffai  fur  les 
Confuls  de  M.  de  £trck  0^73-172.  Les  articles  fus* 
mentionnés  font  de  la  teneur  fuivante: 

Arc,  XII.  Permet  cependant  Sa  Majefté  que  les  na- 
vires de  fes  fujeis  puiOenc  être  ad  re  fies  aux  négociant 
étrangers,  étjbli*  daus  les  échelles  du  Levant  et.de  Bar- 
barie, dans  le  cas  feulement  où  Les  dits  navires  auroient 
été  frétés  en  entier,  par  les  dits  étrangers. 

Art.  Xflï.  Permet  encore  Sa  Majefté  aux  étrangers 
de  faire  charger  en  France,  pour  le  Levant  et  pour  la 
Barbarie ,  far  les  bâtimens  de  fes  fujets,  toutes  fortes 

♦  de 
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J*>8  dispoût joi^  £t  rcglr s  portées  par  i'Edit  du  Moif  de  J^gc 
Mars  1669  et  par  diii'érens  Arrêta  fubféquena  des  • 
29.  Août  167g,  15.  Août  i68j,  2c,  Novembre  i68b\ 
5.  Juillet  169a,  io„  Juillet  170$  >  16.  Janvier  1706, 
2a.  Décembre  1750»  et  28.  Janvier  1760.  Sa  Majefté 
accorde  aux  Etrangers  un  délai  de  huit  mois,  à  comp» 
ter  du  jour  de  la  publication  des  Préfentes,  pour  li- 
quider et  terminer  les  ailaire3  de  cette  efpèce ,  qu'ils 
auroient  entreprifes,  eufnite  de  la  dite  Ordonnance  du 
3.  NJars  1781 ,  -  laquelle  demeurera  dorénavant ,  fans 
eiïet  pour  toutes  les  opérations  femblablea  dea  dits 
Etrangers»    Mande  et  ordonne  etc. 


•  »  »  ;  - 

Lettres  Patentes  de  l'Empereur  portant  limt"*  M*y 
tation  du  droit  de  détraction  pour  [es  Etats 
héréditaires;  données  à  Vienne,  le 

14  May  1785.  .  . 

(Rbvss  Teutfche  Staatscanz.  T.  XI.  p.  a» 7.) 

W/.  " 

W  ir  Jofeph  der  Zweyte  von  Gottes  Gnaden  erwâhl- 
ter  ftomifcher  Kaifer  etc.  etc. 

• 

Als  e,ine  Folge  Unferer  AnfmeTkfamkeit  fur  die 
Freyheit  Unferer  Unterthanen  haben  Wir  nach  aller 
Orten  aufgehobener  Leibeigenfcbaft  auch  die  Freyzû- 

gigkeit 

de  denrées  et  de  iBsrcuindif<s,  antres  que  les  d rapt, 
dont  Elle  Teferve  exçlufivement  le  commerce  à  fee 
ru  jets»  et  les  dite»  denrées  et  marchandife»  ne  feront 
fourni  Tes  qu'aux  droits  inrpoféa  furie  commercq  de* 
Sujets  de  Sa  Majefté.  /  t    ,.    ,  ' 

Art.  XV.  Permet  Sa  Majefté  aux  étrangers,  d'envoyé* 
des  échelles  do  Levant  et  û>  Barbarie»  en  droiture  s> 
Marfeille,  n»r  les  bâtiment  frsnqois,  toutes  fortes  de 
denrées  et  de  marebandifea.  lesquelles,  en  eeeas,  né 
feront  foumifes,  qu'aux  droits  impofés  fur  les  fujets1  khi  » 
Roi  ;  Sa  Majefté  dérogeant  i  oet  égard  feulement  'eux 
édita,  déclarations,  arrêts.  Ordonnances»  et  règlement 
relatifs  au  droit  de  vingt  poux  cent. 
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14         Lettres  Patentes  de  V Empereur 

JjQc  gîgHeit  în  Unfern  Lândern  zu  erweitern;  und  gegei*- 
'  wàrtigcs  Gefctz ,  das  mit  item  May  178*.  in  <4êA 
fàmmtlichen  Kahmirch-Oefterreichifchen  deutfchen  Erb- 
làndern,  mit  Einfchlufa  Galliziens.  feinc  Wirkfamkeifc 
erhàlt,  zu  erlallen,  dagegen  aile  vorhin  tiber  daa  Ab- 
fahrtgeld  erlaffene  Gefetze  und  Anordnungen  aufatt* 
heben  fur  gut  befunden. 


! 


Art.  I. 


Ea  flehet  demnach  în  Zukiioft  Jéderrriann  frey. 
jn  dem  Bezirke  dcr  Bohmîfch- Oefterreichifchen  deut- 
fchcn Erblander,  mit  EinbegriiF  Galliziens,  mit  feiî 
nem  Vermogen  von  einem  Orte  zu  dem  andern  zu 
ziehen,  ohne  dafe  unter  was  immer  fiir  einer  Benen- 
nung  ein  grnndherrlichea,  biirgerliches ,  odcr  landea- 
fiirftlichea  Abfahrt-Geld  gefordert  wcrden  kënne  ;  welche 
Ercyzûgigkeit  fich  auch  auf  Unfere  Niederlande,  die 
Oefterreiehilche  Lombardey  f  und  die  Toscanifcheh 
Staaten  erftrecket. 

..Art.  II. 

Die  Entrichtung  eines  Abfahrt- Geldea  findet  aîfo 
,nur  Statt,  wann  etn  Vermogen  aus  einem  der  Bôh- 
mifcji-  Oefterreichifchen  deuifchen  Erblander  entweder 
nach  Hungarri  und  Sîcbenbûrgen,  oder  nach  dem  Lande 
eincs  auswàrtigen  Slaats  gezogen  wird.  Nach  Ver*- 
fchie'denheit ,  alè  dag  Vermogen  unterthânig,  bûrger- 
lich ,  oder  ohne  eine  diefer  beiden  Eigenfchaften  ift; 
-yvird  auch  das  Abfahrt  »Geld  -auf  veifchiedene  Art  an 
die  urmid  -Obrigkeit,  den  Landcsfûrften  oder  an  beidç 
«ugleich  zu  entrichten  feyn,  jedoch  dergeftalt,  dafé 
daa  Ganze  in  keinem  Fâlle  zchen  Frocênte  ùberftéîgè. 

;  1    f.      Art.   III.  '  r 

Von  einem,  unterthànigen,  daa  ift,  einem  Verraô- 
gên9  welchefc  «btweder  einem*  Un tertbanen  angehôret, 
oder  feiner  Eigenfchaft  gemafs  einer  Grund-Obrig- 
Jfletrals  unterthâniges -<Gut -nntcrlieget;  gebujiret  dem 
Gtfuhdherrn ,  fo  \veit  dérfêlbô  dai  Kecht,  grundherrli- 
tyiê  fahMit 1  Qeld,  zu 'ziehèn ,  âma  Vewàgen  oder  dem 
fa^ir-ten  uqd .  y erjijjir té?i  ruli igen  1} ^  ûjtfce,  bejvei feu  kann, 
*on  ;di6m^witkli«hi  au^  :fijcn  iJphmifch- Oef^erreichi- 
fchen  jict^ohw  firblandern  jehcnden  Vermogen  daa 
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prniàherrîiche  Abfahrt-Geld  mit  ç  pro  Cento,  oder  l^gç 
3  Kr.  vom  Gulden;  zngleich  ift  hievon  das  landes- 
fiirftliche  Abfahrt  -  Geld ,  ebenfalls  mit  5  pro  Centen 
abzufùhren. 

Arr.  IV. 

.      •  .  < 

Ift  das  in  diefer  Art  abziehenrfe  Vermogen  ein 
bnrgçrliches ,  das  ift,  ein  Verniôgeu ,  welches  entvve- 
der einera  Biïrger  (Gewerbsmann)  angehort,  oder  als 
cuie  bùrgerliche  Realitsjt,  ein  biirgerliches  Gewerb, 
(in  Fond  einer  bùrgerlichen  Handlung,  die  Jvigen- 
fchaft  emea  bùrgerlichen  Guts  an  ûch  hat,  fo  bleibt  den 
lande«fùrftlichen  Stadten  und  Mark  t  en,  denen  aus  be» 
londerer  landesfiirftlicher  Gnade  der  Zeit  die  Gerécht- 
fame  des  LandesfiïrftL  Abfahrt  -  Geldes  eingeràumt  war, 
noch  fernera  die  Einhebung  des  Abfahrt- Geldes.  mit 
lopro  Centen ,  oder  6  Kr.  vom  Gulden. 

Aufeer  diefen  Landeafiirftl.  Stadten  und  Markten, 
tôron  dem  abziehenden  bùrgerlichen  Vermôgen  *da« 
fegerliche  Abfahrt-Geld  der  obrigkeitlicben  Munici- 
palftadt ,  oder  Grundherrfchaft ,  die  das  Recht  dazu, 
«»•  auedrucldichen  landeefùrftlichen  Privilegien,  Ver- 
^gen  oder  dem  fatirten  und  verjàhrten  ruhigen  Be- 
ûtze  beweifen  Itanh,  nur  mit  ç  pro  Cento  zu  entrichten, 
<hi Landesfûrftl.  Abfahrt-Geld  aber  ebenfalls  mit  5  pro 
Ccntea  abzufùhren. 

Art»  V, 

Hat  das  abziehende  Vermogen  die  Eigenfçhaft 
«mes  unterthânigen  oder  biirgerlichen  Guts  nicht,  und 
geheirt  es  zugleich  einem  Eigenthùmer  an,  der  weder 
^nterthan,  noch  Biirger  (Gewerbsmann),  fondern  nur 
a,«  ein  Einwohner  an  einem  Orte  fefshaft  ift,  fo  kanu 
^«der  ein  grundherrlichee,  noch  biirgerliches  Abfahrt- 
Geld 

gefordert  werden,  fondern  es  iindet  nur  das  Lanr 
Wuritliche  mit  10  pro  Cent  oder  6  Kr.  vom  Gul- 
«QStatt.  > 

Art.   VI.  *  '  ■' 

Da  das  Landesfarftl.  Abfahrt  -  Oeld  nicht  Stttt 
«ndet,  wenh  das  Vermôgen  in-  ern  folches  fremdes 
Lmd  gezogen  wird ,  gegen  welfches  das  Recht  tleé 
^tyen  Àbzugs  entweder  im  allgemeinei*  beftehet,  oder 
m  «inem  befondern  Falle  von  Uns  bewilliget  wïW> 

fo 


Digitized  by  Google 


i6        heures  Patentes  de  V Empereur 

w 

fo  foll  auch  gegen  (biche  fremde  Lânder,  in  denen 
bey  Abziehnng  eines  Vemiôgens  in  diefe  Erblànder 
weder  Lande&fiirftlicbes ,  oder  bùrgerlichcs  Abfahrt- 
Geld  bezogen  wird ,  die  genaue  Wechfelfeitigkeit  (lie- 
ciprocitat)  beobacbtet,  und  d*a  in  eiu  folch  fiemdea 
Land  abziehende  unterthanige  oder  biirgerliche  Ver- 
môgen von  dem  grundherrJîcbèh  und  btirgerlichen 
AJrîahrt-  Gelde  ebenfalls  freygeiatfen  werden. 

Art.    VII.  - 

Die  Obrigkeit  liât  genau  darauf  zu  fehen,  wènn 
ein  Vermôgen,  es  rnag  dem  gnmdherrlichen  oder  bùr- 
gerlichen  Abfahrt:Geld  luiterliegen  oder  nicht,  nacli 
Hungarn  und  Siebeubih gen,  oder  nach  einem  auawîir- 
tigen  Staate  gezogen  werden  folîte;  jedcr  dergîeicheii 
Fair  mufs  unjiefaumt  dem  Fifcalamte  des  Landes,  aus 
welchem  das  Vermôgen  gehet,  angezeigt,  daa  Vermô- 
gen felbft  aber,  bis  auf  die  iiber  die  Anzeige  erfol- 
gende  Entfchliefsung  nicht  verabfolgt  werden. 

.  Sollte  fich  eîne  Obrigkeit  in  diète  m  Puncte  die 
Vernachlalligung  ùberhaupt,  allenfàlls  auch  tiur  eîne 
Verabrâuronng  in  der  Zeit  zu  Schuld  kornmen  laflen» 
fo  wiirde  lie  zur  ftrengfteu  Verantwortung  und  Strafe 
gezogen  werden. 

Art.   VIII.  .  ,  . 

Vom  beweglichen  Vermôgen,  fo  bald  daflelbe  einem 
Hungarifchen  oder  Siebenburgifchen  Unterthan  oder 
dem  eines  fremden  Landea  znfâllt,  oder  dafs  der 
Eigenthiimer  dahin  abzieht  f  foll  daa  Abfahrt- Geld  inï- 
mer  fogleich  gendmmen  werden,  wenn  auch  ein  Tôt- 
chea  Vermôgen  noch  in  einem  der  Bôhraifch-  Oefter- 
reichifchen  deutfchen  Erblànder  gelatten  wiirde.  Vom 
linbeweglichen  Vermôgen  aber  ift  das  Abfahrt-Geld 
nur  bey  deffen  Verkauf  oder  Veraufserung  zu  fordenï. 

Art.   IX.  ; 

Die  Niederlaga-Verwandte,  wo  noch  welche  find, 
erhalten  die  ihneiv  bis  jetzt  zugeftandene  Befreyung 
vom  Abfahrt- Gelde,;  auch  in  Zukuuft  fur  fich»  fiir 
ibte  Weiber  und  Kinder,  und  werteren  Abkômmlinge, 
noch  (auch)  auf  ihre.Seiten- Vervrandten,  und  audere 
Jîtiv^n.:  .       y  *  i 

<  ,  Art. 
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Art.   X,  178? 

«.uV°5  dT  FTUCht  *Genm1fc  im  Lande  ver 

Meibenden  Vermôgena,  es  mag  in  Zînfen  (Intereflen) 
oder  ronftigen  Nutzungen  beftehen,  ift  kein  Abfahrt- 
Geld  zxx  fordern.        .  . 

Art.   XI.  \  1 

Anch  diejenigen  Kapitalien ,  welche,  eigemlich 
dnrch  em,  ans  fremden  Lândern  hieher  gebrachtes 
\ermôgen  entftanden,  fmd  von  dem  Abfahrt- Gelde 
Mreyet,  ea  bitte  denn  der  Eigenthùmer  d*rfelben  znr 
Zen.  da  er  jn  ein  fremdea  Land  zifhen.will,  lich 
bereiu  durch  zjdien  Jahre  in  Unfern  Lknderr  auf-e- 
halten,  oder  durch  Ankaaf  einea  unbewegiichen  Guis 
anfàiïîg  gemacht.  t  ° 

t 


Art.  XII. 

Uebrigena  aber  ift  die  Verbindlichkeit  tu  Ent- 
Tichmng  dea,  dnrch  diefes^Gefetz  beftimmten  Abfahrt- 
Gelées  allgemein ,  und  find  derfelben  auch  die  Sôhne 
nnd  Tôcfater  Unferer  Untertbanen,  welcfae  f2ch  in 
Hungarn,  Siebenbùrgen ,  oder  einem  frémden  Lande 
anlâflig  gemacht,  unterworfen. 

Gegeben  io  Unferer  Haupt-  und  Refidenzftadt 
Wien  den  i4ten  Tag  dea  Monata  May  im  i78çften_ 
Unferer  Regierung  dea  Rômifchen  im  eîn  und  zwan- 
zigften,  und  der  Erblândifchen  im  fûnften  Jahre. 

*  »  *  ■ 

(L.  S.)  JOSEPH. 

Leopoldus  f<?mw  a  Kolcourat,  m 

Regia  Bohemiae  Supremus  et  A.  A.  primua 

Cancellariua. 

Tobias  Philip*  Freyherr  -  * 

von  Gebler. 


*   *.     •  * 


*  ■  « 


■ 


Johann  Rudolph  Gr.  Chot er. 

Ad    Mandatum    Sacrae   Caef.  Regiae 
Majeftatia  proprium. 

Johann  Bêrnhard  von  Zknker. 


■  i  • 


Tom.  IF.  B  6. 
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i3    Traité  d'aiïoc.  entre  les  Cours  Electorales 

1785  Traité  (Taflbciatwn  entre  les  Cours  Electora- 
93  Jum-/ej  Je  Saxe,  de  Brandenbourg  et  de  Brofiswk- 
Lunebourg  (Fiirftenbund)  jigné  à  Berlin 

le  23.  Juillet  1785  avec  accefiion  de  divers 

....  *    ^  • 

autres  Primes  d'Allemagne. 

'       (Haberlik  Çtaatsarchiv  1796.  St.  III.  p*  506.) 
Ir/i  Namen  der  allerheiligften  Dreyeinigkeit  ! 

Kumd  nnd  zu  wiffeh  fey  hiemit  jcdermânniglich  : 

Gleichwie  einem  jeglichen  Stahdé  des  deutfchen  Keichs 

nichts  angelegener  feyn  kann  und  itofa»  ala  dafe  das 

mit  fo  vieler  Sorgfalt  und  Mùhe  feit*  Jahrhunderten 

emchtete  und  mit  fo  mannigfaltigen  grofaen  Au 

rungen  von  Gut  und  Blut  bisher  èrhaltene  deutfche 

Hcicîufyftem,  wovon  dieiFreyheit  und  Sicherheit  «mes 

jeden  Mitgliedes  des  Reicha,  und  nicht  wenigcT  die 

von  ganz  IîAiropa  wefentlich  abhàngig  iftv  in  fcinem 

ungekrânkten  Welen  beftândig  aufrecht  erhalten,  und 

auf  eine  conftitutionsmiifsige  Weifc  gehandhabt  wer- 

den  môge,  ihdeffen  nicht  nue  die  Erfahmng,gd«hït 

hat.  dafs  folches  mehrmalcn  einer  fehr  nahen  und 

grofsen  Gefahr  feiner  Zerruttung  ausgefetzt  gewefen, 

Fondern  auch  von  einer  Zéit  zur  andern  noch  in  einer 

âufserft  bedenkHchen  Crifia  fich  befmdet,   diè  ohne 

cine  Tvachfame  Aufmerkfamkeit  und  vereinigte  £nt- 

fchloffenheit  patriotiïcher  um  d  a  s  Wohl  dea  '  gefartnn- 

ten  deutfchen  Keichs  befoTgten  und  bemùheten  Stânde, 

deffen  gânzlichen  Verfall  und  Umfturz  nachfich  ziehn 

kônnte  :  So  ha.ben  Sr.  Churf.  Durchl.  zu  Sachfen  auf 

den  an  Ihro  gefchehenen  Autrag  Seiner  Konigl.  Ma- 

jeniit  von  ,Preufsen,  als  Churfûrft  von  Brandenburg 

und  Sr.  Konigl.  Majeftât  von  Grofsbritannien  aie  Chur- 

riiirft  von  Braunfchweig-Lùneburg  diefen  Betracbtun- 

gen  und  Ihren  allerfeitigen  dahin  ùhereinftimmenden 

cor ilat en  Gefinnungen  und  Ablichten  vortràglich  und 

nothwendig  zu  feyn  erachtet,  in  Gefolge  deflen ,  wo- 

zu  fie  nach  dem  unftreitigen  Herkornmen  fowobU  al* 

nacii 
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ncti  der  goldenen  Bulle  Art.  XV,  dem  weftphâlifchen  l^ftc 
friedensfchiufa  Art.  VIII.  fj.  z. ,  und  der  neueften  Wahl- 
capitulation  Art.  VI.  jj.  4.  ohne  Widerfpruch  berech- 
tiget  find,  ein  verjtrauliches  Biïndnifs  unter  fich  zu 
trefTen,  welches  zu  Niemandes  Beleidigung  gereichen, 
Tiel  weniger  gegen  Kaifer  und  Reich  gerichtet  feyn, 
fontlern  lediglich  auf  die  conftitutionsraâfaige  Erhal- 
tung  des  deutfchen  Reichsfyftems  und  der  Reichsftan- 
difchen  Gerechtfamen  nach  den  Reichegefetzen  und 
Reichs-  FriedensfchlùlTen  fein  Abfehn  haben  foll,  und 
des  Endes  IhrQ  befondera  dazn  bevollmiichtigte  Mini- 
//ers  crr. an nt  und  allhipr  zufammen  treten  laUen,  als 

Sr.  Cburf.  Durchîaucht  zu  Sachfen  Ibro  General- 
Major,  Cammcrherrn  und  General- Adjutanten ,  auch 
Envoyé  extraordinaire  am  Konigl.  Preufeifchen  Hofe, 
und  des  Kôxiigl.  Schwedifchen  Nordflern  -  Ordens  Com- 
mandeur F.  A.  Reichsgrafen  und  Herrn  von  Zinzen- 
doif  und  Pottendorf; 

St.  Konigl.  Maj.  von  Preufsen  aïs  Churfurft  von  * 
Itandenburg  Ihro  wirklichen  geheimen  Etats-  und 
Cabinets- M  inifter,  des  Konigl.  Preufsirchen  fchwar- 
zen  Àdler  -  Ordens  und  des  Johanniter- Ordens  Ritter» 
Commandeur  und  Landvoigt  zu  Schievelbein ,  Cari 
Wilhelm  Reichsgrafen  von  Finkenftein,  und  Ihren 
wirklichen  geheimen  Etats-  und  Cabinets -Minifier 
E.  F.  von  Hertzberg; 

Sr.  Konigl.  Maj.  von  Grofsbritannien,  als  Chur- 
fûrft  zu  Braunfchweig  und  Liineburg ,  Ihro  wirklichen 
Geheimen  Rath  L.  Fr,  von  Beulwitz; 

welche,  nachdem  fie  ihre  Vollmachten,  die  am 
SchlufTe  der  gegenwartigen  Convention  wôrtlich  ein- 
gerïickt  find,  fich  einander  tnitgetheilt  und  gewohn- 
licbennafsen  ausgewechfelt ,  Kraft  derfelben  ùber  nach- 
ftehende  Bedingungen  und  Auikel  fich  verftanden  ., 
und  vereiniget  haben. 

Art.  J. 

•   Es  wollen  Ihro  beiden  Konigl.  Majeftaten  und  Sr.  Auf- 
Chmf.  Durchlaucht  in  wahrer  und  genauer  Freund-  Tec. 
Tciu/t  und  Einigung  leben;  in  folcher  fich  die  Auf-  der 
'echthahung  und  Befeftigung  des  deutfchen  Reichs-  »«ichi* 

nach  dem  WeftphaJpfçhen  und  andern  verbind-  fttng# 
HchenReichs- FriedensfchlùlTen*  der kaiferiichenWahl- 

B  a  cipl- 
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^Q^tapitutationund  den  ûbrigen  Reichsgefetzen  znm  un- 
v€rrûcMen  forgfâltigften  Angentnerk  nehmen,  zu  dem 
Ende  ein  vollkommene*  Einverft&ndnifs  und  vertràu- 
liche-  Correfuondenz  fowohl  uber  dié  allgemeinem 
als  iïber  die  befondérn  Angelegenheiten  tinter  fich 
durch  Briefweehfel  und  Gefandten  au£  den  Reiche- 
tlnd  KreU  Tagen  ntid  an  den  Hôfrn  nnterhalten  nnrl 
fich  aile»,  was  einem  jeden  fchâdlich  oder  niitzîicli 
feyn  kann,  in  gegenfeitigem  Vertranen  erôtfnen,  und 
mittheilen.  und  dariiber  .rathlchlagen,  wefshalb  obge- 
dacbte  Gefandte  zu  einer  Tokben  verirau  lichen  Com- 
munication untet  fich  befonders  angewiefen  werden 
foilen. 

Art.  H. 

Rtichi.  *  Wie  dîe  allgemeine  Reicnsverfammlung  annoch 
ver  das  feftefte  Band  und  die  wichtigfte  Stùtze  der  dent- 
[ZT  fchen  Reichsverfaffung  ift;  So  wollen  die  hocbften 
contrabirenden  Theile  bey  felbiger  namenthch  dieLea 
Einverftândnif*  und  ein  voUftândigea  Vertrauen  beob- 
achten,  und  dahin  krâftigft  fich  bearbeiten ,  dafe  die 
Réichaverrammlung  in  ihrem  gefetimaTsigen  Wefcn 
und  in  beftandiger  Thâtigkeit  uud  Fortgang  erhalten, 
iiber  die  dahin  gchorigen  und  gebrachten  J*chen,  fo 
viel  moglich  fleifsig  deliberirt  und  befchloflen,  auch 
den  Recurren  nach  der  Gerechtigkeit  und  in  Confor. 
mitât  der  Reichsverfaffung  abgeholfen,  und  Telbige 
mbglichft  erledigt,  hîngegen  ordnungawidrige  Berath- 
fchlagungen  und  ÇJonclufe,  TondeTlich  auherhalb  der 
Rath^gànge  nicht  geitattet  und  nnerhebliche  Weite- 
rungen  und  fetnere  Einftreuungcn  von  den  Comitial- 
deliberationen  CDtfernt  werden. 

Art.  III. 

H«chHt  Desgîeichen  vereinigen  diefelben  fich  in  Anfehung 
Mctit.  der  einzelnen,  infonderheit  der  beidenhôchftenReicha- 
ti«Ue%  Collégien  dariiber  zu  wachen  und  zu  halten ,  dafa  ain 
jegliche»  in  feiner  conftitutionanaâraigen  Verfaffnng  ver- 
bleibe,  Tolcber  nir^endaeingegriffen  und  keine  Neuerun- 
gen  oder  unbefugté  Einraifchungen  und  Willkûhrlich- 
keiten ,  oder  was  fonft  fur  die  bergebrachte  verfaflnngs- 
mâfsige  Ordnung,  Form  und  Einrichtung  bedenklich 
?eyn  mag,  ftatt  gegeben,  fondern  allem  dem  fofort 
nachdnicklichft  Bch  cntgegen  gefteiit  werde. 

Art 
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Art.   IV.  I78Ç 

So'  fchr  die  hohen  Paciacenten  uberzeugt  nrtd,  «eiçhg. 
dafidie  Reiche- Gerichte  bey  ihrcr  richterlichen  Auto-  Genchtt 
ritât  erhalten  werden  mûffen ,  fo  unumgàngHeh  erfor* 
derlich  ift  es  hinvyiederum  y   deflen  felbigen  in  îhren 
gfihôrigen  Granzen  fich  gebaltcn  und  den  Reichscon- 
Aitmionen  geniâfs  verfabren  werde;  bochft  diefelben 
verbinden  fich  daber,   auf  die  Erha.ltung  der  Reicha- 
Gerichte  bey  ihrer  gefetzmàfsigen  Ordnung  und  Ein. 
iiàtongf  und  auf  die  Beforderung.  einer  gehorigen 
Dflpartheyifchen.  und  unbefangenen  Jufthzpflege  bey 
felbigen  eine  fofgfaltige  Riickficht  zu  nehmen,  auch 
wasitzu  noch  weiter  gefcheben  kann^  oder  vermôge. 
<ter  Reiche  -  Gefetze  gefcbehen  foll,  in  gefchloflenem 
^ertraaen  miter  fich  zu  ûberlegen ,  bîngegen  nicht  zu 
geftatten ,  dafê  befagte  Reichs  -  Gerichte  den  Gerechtfa* 
Wder  Stônde  im  .geiftlichen.und  weltlichén  eingrei- 
fen,  der  gefetzgebénden  Gewalt  zu  nahe  treten,  Aue- 
Rongea  <der  Reiche  -Gefetze,  nahmehtlîcb  de*  Weft* 
piâ/ifcheo  Friedfhafchîu ffet ,  die  nur  dem  Kaifer  und 
Radie*  oder  «den  pacifcir*hden  Theiien  zuftehen*  fich 
anDMaf«en^  oder  «in  dahtn  gehôrige  davon  abhangende 
îq  Toraua  die  Hânde  einfchlagen,  die  Stânde* 
Erkennung  der  Frocefle  und  Executionen  iiber* 
ùknf  unbefngte  Oognitidnen  fich  beylegen  und  ver-* 
^Tangswidrige  Executionen.  ▼erfûgefr,  :  ihrer  Abhân- 
WWt  von  Kaifer  und  Reich  zuwider  handeln,  un<L 
^erbaupt,  es  fey  in  Juftitz-Sachen  oder  fonft,  nach 
^Ilkiihrlichen  Grundfat5?en,  Nebenabfichten ,  frem- 
Qen  Einflùffen  auf  eine  gefetzlofe  Art  yerfahren,  fon- 
dera zut  Hemmung  una  Abftellung  foîcher  Mifsbrëu-. 
cta  und  Unordnungen  allé  cônftitutionsmàfsige  Mittel 
^uwenden,  ,  , 

Art.   V,  ■ 

,  Wenn  die  Reichskreïfe  in  ihrer  Confiftenz  und  J€if^,# 
ntegritJit  wrletzt,  und  iu  der  Freyheit  ihrer  inner-  xt  e* 
Wen  Militair- ,  Civil -  und  oeonomifehen  Verfaffun^ 
Êj^râ-rikt,  mit  unbilligen  und  g^fetzwidrigen  Zurnu- 
th,ing.  n  befchwert  wûrden,  oder  der  Roheftand  in 
elbigen  geftohrt,  oder  auf  andre  Weife  ihren  Gerecht- 
««*n  unA  Einriehtuugcn,  es  fey  Wn  den  Reichi- 
be|'chten  oder  fonft,  Eintrag  gefehehen  follte;  fo 
die  paciacirenden  hôchlien  Theile  auf  aile  dien- 

£  5  famé  ' 
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178 5  ^ame  und  ^âftîge  conftitutionimàfeige  Art  fich  deflen 
anzunehœen  und  dagegen  zu  verwenden  fuchen. 


Art*  VI. 

vrTfai*  Wo  auch  ùbrigens  în  irgerïd  einem  Stuçke  â 
uber-  allgeraeinen  Reichs  -  Verfaffung  Schaden ,  Géftihrde, 
luupt.  £in griffe,  Neuerungen,  Krânkung,  Bedriickurigén  and 
Stôhrungéri  au  beforgen  feyn  kônnen,  folches  ailes 
wollen  diefelben  mit  gemeinfchaftlichen  nachdriiçk- 
lichen  Maafsregeln  abzuwenden»  zu  hémraeh  nnd  tïberV 
baupt  den  Ruheftand  des  ganzen  Reichè  auf  aile  Weife 
su  handhaben  bedacht  ifeym 


- 


neichi.  -     Gleichergeftalt  verbindèn  nnd  *  verfprechen  fich  êio. 

XUnde.  hflcbften  Contrahentén  nntér  einandcr,  auf  daa'forg-' 
fâltigfte  und-  'kr&fcigfte f  •  dahinzn fehen  und  fich  jbu: 
beftreben,  dafa  die-  Stànde  des  Reichs  ùbcrhaupt  bey  . 
ihren  Gerechtfamen  nach  dem  WeRphUliCchen  Friedenu 
Art.  VIII.     i-a;  und  der KaifcrHctoeii  Wahlcapitnlatibti 
Art.  IV.  urjd  AtVXXI.     £;:6;:t.?#;  dmxhaua  «rhahe*v 
dabey  libaïall  nicht  geftohrt  aoch  gekiimkeu  vielwèL' 
Jiiger ,  es  féf;  auf  welche  Art  as  rvfiolie*  dnrchrZai»* 
drânglichkeiten,  ungegriindete  Piiitenuonen,  Jfrohtucu* 
gen  oder  Thâtlichkei^n  unrechtrnàfaîg  gedràngt  odèr 
Vergewakigetwerden.    ....  j. 


A  r  t.  VIII. 


Rilmm-         InTonderheit  pollen  diefelben  fich  mit  allem  Nach^ 
freyheit  dxuck  dahin  be^rbeiten,  dafs  die  fâmmtlichen  Viande' 
verC  des  Reichs  bëy:  dem  vôlligen  unèingefcbrânlaen  Ge- 
fuug.     brauch  ihrer  Stimnifreyheit  auf  Reichs-,  Kreia-,  Coirégiàî- 
und  Deputations  -  Convénten 'vérbleiben  t  fer  ne  r  bey 
dem  Beûtz  ihrër  fcande  und:  Lente  und  der  dftrott  ab- 
hangenden  Gerechtfamen  gegen  widerrechtlicbe  eigeju- 
màchtige.Anfprùche  und  jede  wiUXuhrUche.aufgedrilUH 
gene  Zûmuthuhgen  durchaus.  geûchert  feynç  '  nidat 
weniger  bey  ihren  Haus-,  Farailien-  und  Sucçeflionat- 
Verfaflungcn.  gànalich  unbefchwerjt  pnd  ungekr^nkt 
gelaffen  ,  und-felbigen  zuwider  auf  keincprley  W>eife 
beunruhiget  wérden  follen.       .*  i> 

Art. 
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So  bald  die  conrrahirenden  hôchften  Theile  be-  Maaf». 
merken  t  und  IrrErfahrtmg  brîngen  ;  dafa  in  dem  eînen  [^èiu 
oder  andern  Stiicke   der  Reichsverfaflung  urtd  den  mcim- 
Reichaftândifçhen  Gerechtfamen  entgegen  etwaa  anr  gJJ"c*** 
^ûoœmen  odçr  intendirt  wird  oder  zu  beforgen  ift: 
Sq  wollen  dieÇelben  lich  fofort  in  ihrcn  Maafiregeln 
vereinigen  9  tçid  folches  mit  ihrem  ganzen  Anfcheu, 
Einflufle    und   Nacbdruck   auf  'Reicbaconfthutiona- 
xnâfsige  Weife,  es  fey  durch  Widerfpruch  ♦  Verwen- 
dung,  bona  officia,  Gegenvorftellung ,  Benachrichti- 
gung  andeTer'Rercbsfiàiuiè  von  der  Gofahr*  Auftorde- 
rnng  der   Reiçhar  Merfammlung,    VeranlalTung  einer 
Abmahnung  vonV  gefammten  Reiche,  und  dergleichen, 
auf  das  ftandhaftefte  und  krâftigfte  zù  bintertreiben 
fachen,  und  naeh  Befinden  f  wenn  obige  Mittel  nicht 
zareichend  feyn  follten,  ùber  die  etwa  zu  ergreifend© 
•wtiterc  Reicbéfatzuiigè-'  und  Verfaflangamâfsige  krâf- 
tîgc  nnd  wûrkfame  Maaféregeln  und  Mittel  unter  ein- 
andet  naher  fich  eiriverftehen  t  und  felbige  mit  allerà 
Nachdruck  und  môglicbfter  Thâtigkeit  zur  Auefùb- 
rung  und  Wirklichkeit  zu  bringen. 

Art.  X. 

Gleichwie  die  hôchften  Paciacenten  bey  der  ge-  J^JJ1"- 
genwârtigen  Verbiudung  nichta  andera  zur  Àbficht 
haben,  ala  dafa  daa  Reicbsfyftem  in  feiner  gefetzlichen  Beyiritt. 
Verfaflung  erhalten  werde;  fo  foll  jeder  Stand  deaRcichs 
ohne  Unterfchied  der  Religion  felbiger  beyzutreten 
eingeladen  und  mit  freùndiichem  Vertrauen  aufgenom- 
raen  werden. 


*  ! 


A  r  f  •  XI. 


Diète  Convention  foll  von  Sr.  Churf.  Durchlaucht  Bttifc» 
zù  Sacbfen,  von  Sr.  Kôn.  Maj.  von  Preufsen,  ala  Cbur-  uoueu% 
furften  zu  Brandenbiirg  und  von  Sr.  Kôn.  Maj.  von 
Grofsbritannien  ala  Cburfiirften  zu  Braunfchweig  und 
lùneburg  ratifient,  und  foll  en  die  Ratificaiionen 
dirùber  binnen  fechs  Wochcn  von  dem  Tage  der  Un- 
ftrzetcbnung  an  oder  wo  môglich  noch  frùher  gegen 
einander  auagewecbfelt  werden. 

Defswegen  zu  IJrkunde  baben  die  Einganga  er- , 
wàhnteu  bevollmachtigten  Minifter  gegènwârtige  Con- 
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I^RÇ  vention  Kraft  ihrer  Vollmachten  eigenhândig  unter- 
fchrieben  und  mit  ihren  Pettfchaften  beûegelt. 
So  gefchehn  Berlin  den  23.*)  J11I7  178s, 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Càrl  Wilh.  Graf  Ludtv.Friéd.  Fried.  August , 
v.  Finkenstein.     v.Beulwitz.  Grafu*H*rrv. 

ZinzendoAf  u* 

r  S')  PoTTENDORFaT* 

EWALD  FRIEirRICH 

v.Hertzberg. 

»  *  » 

•      .  '  -  >  - 

Article    fecret  **). 

G  èheimer  Artikel* 

Wie  die  bekanntermaafsen  intendirte  Auetaufctiung 
von  Bayera  gegen  die  oÛerreichifchen  Niederlande 
nicht  allein  auf  der  einen  Seite  der  ausdruçkfichen 
Disposition  des  Barrière-  Tract  a  te  ¥0114715.  Art.  II», 
wie  weltkundig  ift,  und  auf  der  andern  Seite  den 
feyerlichften  und  auadrùcklichften  Verordnungen  der 
Pfalzbayerfchen  Ha  11 8  ver  tr  âge ,  dem  von  dem  gefamm- 
ten  Reich  und  andern  Mâchten  garantirten  Tcfçbnir 
fcben  Frieden  und  der  darin  gefchehenen  Verfîcherung 
fothaner  Hauavertrâge  fchlechterdinga  zuwider  làuft» 
fondera  vornâmlich  fowohl  in  Betracht  der  A  ri  und 
Weife,  wie  felbige  eingeleitet  worden,  ala  an  fich  und 
in  ihren  Folgen  fur  die  ganze  Verfaffung  dea  deutfchen 
Reichs,  und  fur  die  Freyheit  der  angelegenen  Kreife, 
und  die  Sicherheit  aller  Stàrrde  nîcht  andera  ala  àufaèrft 
gefâhrlich  und  verderbiich  feyn  kann ,  immittelft  dies 

Vorha- 

•)  Dan»  la  Copie  de  HaBERLiw,  que  j'ai  fuivie  comme  d'ail* 
leurs  la  plut  exacte  de  celles  qui  ont  été  publiée*,  le  traite 
cft  daté  du  fio.  Juillet;  mai»  o'eft  fan»  doute  une  erreur. 

**)  Cet  article  fecret  ne  fe  trouve  pai  dans  HSberun  1.  c. 
(Au  Traité  d'alîoeiation  ont  accédé  XucoeUi vem tu t 
Les  Ducs  ^e  Saxe  Gotha 

—  N  — .     —  Weimar 

—  —       des  Deuxpont*  -  ,\  X 

—  —       de  MecUenbourg 

—  Margravee  d'Ansbach 

—  ±  Bade 

—  —      de  Heffe  Caffel 
l'Evêque  d'Osnabruck 

les  Princes  d'Anhalt  et  plus  tard  l'Electeur  Archcvev 
que  de  Mayence  et  fon  Coad juteux  V»  G.  PB  Hehti- 
bero  recueil  T#  II«  p.  376.) 
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Vorhaben,  wenn  es  çleirli  foîshcr  nicht  sur  Erfûllung  I*?QÇ 
Àomraen  môgen,  keineswcges  ganz  bey  Seite  gefetzt 
odcr  aufgegeben  zu  feyn  fcheint,  fondern  ûbeT  kura 
nud  ùber  iang  wieder  vorgeuommen  werden  roôchie;      .  - 
So  verbinden  fich  Se.  K.  Maj.  zu  Preufsen,  als  Chur* 
fiirft  von  Brandenburg,  Se.  K.  Maj.  von  Grofsbritan- 
uien,  als  Churfùrft  zu  Braunfchweig- Liineburg ,  und 
Se.  Cborfurftl.  Durchl.  zu  Sachfen,  Kraft  diefes,  dafs, 
fie  ia  diefe  Atutaufchuug  keinesweges  concediren,  noch 
{niche  gefchehen  lafien,  vieimehr  auf  das  nachdrùck* 
lie  hfte  und  mit  a  lien  Krâften  lie.  h  dagegen  fetzen ,  zu 
dem  Ende  nebft  den  im  Art.  IX.   der  am  heutigen 
Tage  vollzogenen  Convention  angefùhrten  Maatere- 
gelu,  zuvôrderft  die  vom  Herrn  Herzoge  von-Zwey- 
Çrucken  oder  andern  Pfalzifcheh  Prinzen  zu  reclami- 
rendeLeiftuirg  der  Garantie  des  Reicha  ûber  den  Tefch- 
lûfchen  Friedeh  auf  dag  kraftigfte  bey,  der  Reichsver- 
fatcmlung  und  ïonfi  befôrdern  helfën,  und  allenfalls» 
wenn  folches  nicht  zureiçhen  noch  die  gehoftte  Wif- 
hung  hervorbringen  follte,  wegen  ferneren  den  Reichs« 
Êmungen  und  der  fleichs-Coiiftitution  gemàfa  dage- 
gen  zu  ergreifenden  Maafaregeln  und  Mitteln  fich  wci- 
ter  vercinbaren  und  zufammenfetzen ,  und  folche  mit 
môgiichfter  und  vereinbarier  Wîçkfàmkeit  ausfûhrerj 
wollen.  / 

Eben  fo  wenig'wolltn  dielelben  ândere  âhnliche 
Projecte  von  Lândertaufchungen  in  Deutfchland  oder 
SeculaTifationen  noch  Zergliederungeii  unmittelbarer 
geiftlicher  Stifter,  jveîche  von  jémand,  wer  es  auch 
fey  t  entworfen  feyn  oder  werden  môgen ,  und  noth- 
wendig  in  Anfehung  ihrer  Befchaftenheit  und  Folgen 
auf  eine  Zerriïttung  des  Reichsfyfteras  hinausgehn, 
ihres  Orts  geftatten  oder  gefehehn  laflen,  vieimehr  auf 
gîeiche  Art  und  Weife  zu  verhindern  und  zu  hinter* 
treiben  fucheh ,  und  nach  Befinden  wegen  der  erfor- 
deTlichen  Maaferegéin  fich  nHher  einverftehen. 

Gegenwârtiger  geheîmer  Artikel'foll  u.  f.  w.  *l 

So  gefchehen  Berlin  den  ajftè'h  July  1785. 

(L.  S.)   v  (L.  S.)~     -  (L.  S.) 

FlNKENSTElN.  V.  BEULWITZ.  ZlNZENDORF, 

8.)  .  ^ 

HëRTZB£RG«  .  ,    .  -. 
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au?  Aldudes  ou  Quint  -  Royal  et  Val-Çùrlosx 
et  pour  déterminer  les  limites  des  deux  me* 
narcbies-  dans  cette  partie  des  Pyrénées  ;  figm 
"V.;:   'à'  Eliffbnde,  le/  27: Août  I78S;V  •  '« 


_    (e  Roi  iTrès  -  Chrétien  cl*  fé  Roi  Catholique  anifiWï 
du  dé fn 
"et 
ia, 


OT18  QUI  fûhdfleiu  entre  leuri  frontalier  Te* 
I^ectiFs,  fur  les  monts  Pyrénées,,  e£  partictiheremenj: 
^jrître  les  riâbitans  de  la  vallée"  dfc  .Baygorry,  de  la 

Îille  de  St.  Jean- ïîed- de- Port'  ét  dii  paya  dé'Cîze 
ans  la  Eafle  Na van :e  t  et  ceux  des' vallées  de Haftarr, 
Errot  vlt-CïffîhV'ètlÀe  l'abbaye  royale  de  ïlonceyâux 
dans  la  Haute -Navarre,  à  rai  Ton  de  la  propriété  de 
Jp^iffance  fJéa  ^udé^  ou  Quint -  Royal  et  Val-Carloa, 
par  '.une  ligne  divifbire  qui  partage  et  fépare  pour 
toujours  les  terres  indivifea  des  deux  puilfances,  1* 
propriété  de  cës  variées  ét  la  fouveraineté  des  deux 
Rpis  dans  Cette  partie. 

.'•r  A  cet  effet  lea,  commiflairea  départis  fonflîgnés; 
favoir,  delaparfdéSa  Majeftë  Trèa- Chrétienne,  nies- 
Irre  .François  -.Marie  Comte  d'OftJMMO*  cheyalief  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  St..  Louis  , ,  maréchal  de 
Tes  camps  et  armées,  et,  de  la  part  de  S.  M,  Catholique, 
MeiTire  Don  Ventuba  de  Caro*., chevalier  de  St.  Jean, 
maréchal  de  fes  camps  et  armées,  fe  font  tranfportes 
aux  Aldndes  ou  Quint  -Royal  et  à  A\W  Carlos,  et  ont 
parcouru,  viGté  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux 
monarques  fur  cette  frontière,,  pour  remplir  l'objet  de 
;    leur  coramifïion ,  fixer  en  conséquence  les  points  les 
plus  convenables  pour  une  démarcation  claire  et  per- 
manente, et  faire  eelfer  par  ce  moyeu  les  canfes  de 
.!  •  divinon 
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smûon  qui  ont  fubfîfté  jusqu'à  préfent  entre  les  froh-  i^Qr 
fiiieTS  refpectifs.  En  conféquence  les  commiffaires  dé-  '  °* 
partis  foutTignée,  après  avoir  examiné  les  droits  des 
parties  intéreflees  et  leurs  befoins  réels,  pris  une  en* 
tière  connoiffance  des  chofes  relativement  aux  Aldudes 
ou  Quint -Royal  et  Val -Carlos,  fe  réfervant  de  conti- 
nuer pat  la  fuite  leur  commitiïon  dans  les  autres  par- 
ties de9  Pyrénées,  et  s*être  dûment  communiqué  leurs 
pleins  -  pouvoirs  respectifs ,  dont  les  copies  feront  in- 
férées à  la  fuites 'du  préfent  traité,  et' fans  préjudice 
des  droits  de  Leurà  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et  Catho- 
lique, font  convenus  des  articles  fût  vans.  - 

,    i.    .  •  -       ; .  î.     An  t.  ..  Iv.  ,  , 

Les  pa^s  des  Aldwdes  ou  Quint -  Royal  et  Val-  Car-  Ligne 
los  feront  partagés  et  féparéV  par  une  ligne  divifoire,  j£ud#wi' 
qui  cormnéncera  au  /Col  d'Ytipeguy^  d'où  elle  aura  fa 
direction  vfers  Bec*zu  Buftan,  par  les.  cimes  des  mon- 
tagne* qui  verf en*  *ek  eaux  dans  les  vallées  de  Baigorri 
des  ildudes'  et  de  Baftan,  en  fuivaht  la  ligne  ancienne 
qui  a  toujours  .formé  la-  dirifioh  de*  leurs  terrîtoiree 
refpectifs.    Depuis  Beorzu  -  Bnftani  éti  en  abandonnant 
les-verfans,  la  u&émarcatien  fuivra-une  ligne  droite 
jusqu'à  Yztecbèguywmonhoa.  .*  \  Et.  dfe  «ée  point  •  ifcTera 
tiré  une  autre  ligne  droite  k'Lindusimonhoa,  ot^  Lîm- 
dus  GqitkoaV  ce*,  deux  1  lignes  brevettent  et  coupant 
les  montagne*,  ifondrieTea,  ravins^ee  ruiHeaux  in  ter* 
médiaireô,  qût^  jettent  leurs  eaux  dan*  la  principal 
rivière  des:  Aldudes..   Depuis  Lindue- monhoa  ou  Lin- 
dus  Goiticoa^  lr  même  ligfae  droite  continuera  et pas* 
fera  pair  le  4Ik>l  de  Lindus-Balfàcoa*  et  aboutira  a  la 
cime  la  plue  immédiate  qui.  dtvife  les  verfana  de  Vatt- 
Qarlos  et  de  Hay*a^ri autrement*  Aguira;  de  manière 
qri'Yzpeguy  *  Beorzu  -  Buftan  ç  *Yzterbeguico  •  monhoa; 
Lindus  \  monbea  ett-ia  cime-  de  Val -Carlos ,  feront  re- 
gardés comme?  le*  princîpanx  points  delà  ligne  de  dé- 
marcation :  qui*  partagera  ,et  féparera  perpétuellement  à 
l'avenir  le  ipaju*  des  Aldudes  entre  les  frontaliers  re- 
^ectifs,  et  formera  les  fonverainetés  de  la  France  et 
dei'Efpagneuii  Qepuis:  la  cime  de  Val- Carlos,  la  ligne 
fuivwi  par  |ès cfommités  des  verfans  de  Val- Cartes  et 
de  Hayra  du  Aguira*  jusqu'au  haut  de  Mendimooha, 
d*où  la  lifen*e>,de£eendra  par  le  sa  vin  le  plus  méridio- 
*at  forma  fuc/lss  1  touens  jde «Mendimocba ,  jusq<B><t 
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la  jonction  de  ce  n  ème  ravin  avec  crUn  qui  descend 
d'Urenîlu,  et  continuera  le  long  du  ruilTeau  qui  coule 
entre  Madaria  et  Fagomeaca,  jusqu'à  la  petite  cascade 
de  fept  degrés  qui  fe  trouve  dans  le  principal  ruilleau, 
avaut  d'arriver  et  à.  peu  fie  diftance  d'une  autre  plus 
grande  cascade  qui  eft  auflî  dans  le  même  ruiueau» 
et  qui  fe  nomme  Zurruftagaina.  De  la  petite  cascade 
tfont  il  a  été  parié,  et  en  abondonnant  Je  cours  du 
xuiueau,  la  ligne  continuera  par  la  gauche,  en  croi- 
fant  le  coté  méridional:  de  la  montagne  et  lieu  ap- 
peléVv&rdance  Saroya  ,  par  où  pafle  le  chemin  de  LalFe 
au  Scel  de  Malaria  ,  :. et  en  lui  vaut  ce  même  chemin 
par  les  parafes  appelés  Lepozais  et  Pertolecoburuya 
jusqu'à  la  rivière  prinéipale  de  Val -Carlos;  la  ligne 
ci-  pefl ne  démarquée  fini  fiant  au  lieu  de  Perlolé  à  la 
rivière  de  Val- Carlos,  la  démarcation  fuîvra,  en  «re- 
ino.ntam  par  le-  milieu  de  la  rivière  de  Va!  -  Carlos, 
jusqu'à  la .  jonction  ,  an  ru i Uea u  appel é  Chaparrecd- 
erreca  à  la  même  rivière  de  Vâl-'Garlos ,  cette  der- 
nière fervant  de"  ligne  de  féparatlori  entre  Arneguy» 


paroifle  du  nays  <  de  Ciae ,  d'avec  Val  -  Carlos ,  et  fer- 
5f»nt  an(Ti  de  limjte  entre  la  France  i  et  l'Efpagne. 
Et  d u  conilu eut  du  ruilTeau  de  "Chaparreco  -  erreca  et 
de  la.  rivière  de  Val -Carlos,  et  du  milieu  de  Ton;  lit, 
la  ligne  de  démarcation  fui  via,  en  remontant  presque 
directement  le  cours  de  ce  même  ruilTeau  deChaparreco- 
erreca  ,  en  «'inclinant  d'environ  fept  toifes  vers  Àrr 
neguy ,  vis  à  -  vis  de  ^  la  f ource  de  j  cm.  ruilTeau :  par 
llïarceta,  à  la  pierre  nommé  Ahilégnipecoa  ;  de  là,  par 
les  crèiea  et  les  rochers  des  montagnes,  la  ligne  fe 
dirigera  à  Sorroy  ^Saharreco-Harri .  Sabala,  dfoù  elle 
fttivra  i  une  ligne  bourbe  par  la;  fontaine  appelée  Har- 
«fondoco-itturia,  et  près  d'une  autre  fontaine^  ap- 
pelée  Heganfaco- itturia  ,  jusqu'au  Col  d'Ubaraguico- 
lephoa,  et  de  ce  dernier  point  directement  à  Anchoufla- 
harreco -cascoi.  De  ce  dernier  endroit  la  digne  des- 
cendra à  Legarretaco»' erreca ,  et  delà  au  ruilTeau  ap- 
pelé Orreillaco- erreca.  Elle  remontera  par  ■  là  jusqu'à 
fa  jonction  avec  le  ruilTeau  de  Veroquellaco- erreca, 
et»  en  remontant  de  nouveau  le  long:  du  cours  de  ce 
dernier  ruiffeau  et  vers  fa  1  ource ,  la  ligne  ira.  jus- 
qu'au lieu  appelé  Harilephocol  -  arrêta  •  fe  dirigeant 


conduit  aux  minières  de  fer  d'UrfichoU,  biffant  dans 
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le  territoire  de  la  France  les  fi x  bordes  intermédiaires  |*?Qc 
qui  appartiennent  à  quelques  habitans  du  pays  de 
C«e,  avec  leurs  dépendances  immédiates,  ainfi  que 
la  montagne  d'Esquiflamalda  qu'environnent  letdita 
ruiffeaux.    De  ce  dernier  point,  la  ligne  fuivra  par 
le  coté  de  la  montagne  tt  par  les  deflus  du  chemin  dont 
il  a  été  perlé ,  ainti  que  par  celui  qui  a  été  nouvelle* 
ment  pratiqué  depuis  les  minières  d'Orrichola  à  Or- 
bafeita,  coupant  les  terrains  et  bois  Laftur  à  OrreilIacO" 
eTreca ,  et  longeant  ce  même  chemin  jusqu'au  petit 
rnilTeau   appelé  Yraguico  erreca  dans  Àrismechaca. 
De  la,  la  ligne  remontera  encore»  en  traverfant  Lar- 
teguico  -  mendia ,  et  en  s'inclinant  vers  la  fource  du 
ruifleau  d'Orreilla,  jusqu'à  ce  qu'il  joigne,  auprès  du 
fcelde  Laftey,  le  chemin  royal  qui  mène  de  Ronce- 
vaux,  par  le  port  d'Alto-  Biscar  f  à  St.  leàn  •  Pied-  dé- 
port; et,  depuis  fa  jonction  au  chemin  royal,  la  ligne 
teta  continuel*  par  le  même  chemin  royal  an  Col  de 
Hentarté,  et  de  la  enfin  à  lrribnricta,  ou  Afaldea,  qui 
eR  Je  terme  de  réparation  ,du  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  St.  Jean  -  Pied-  de- Port  en  France,  d'avec  les 
vallées  de  Val -Carlos,  Erro  et  Ahefcoa  en  Efpagne. 

,  Art-.  II. 

La  ligne  ci  -  deflus  décrite,  qui  commence  au  Col  Mod« 
d'Yzpeguy  et  fe  termine  à  Irrîburieta,  Ter  vira  de  limite  ug^ar" 
aux  deux  royaumes»  de  manière  que  tout  le  terrain 
qui,  depuis  cette  ligne  dans  les  Àldudes  ou  Quint- 
Royal,  Val  Carlos  et  Ondarolla,  fe  trouve  dans  la 
partie  de  France,  fera  de  la  domination  du  Roi  Très- 
Chrétien,    et  celui  qui   fe  trouve  dans  la  partie 
d'Efpagne,  de  la  domination  du  Roi  Catholique;  et 
par  conféquent  les  fujets  et  habitans  de  Tune  et  de 
l'autre  puiflances  ne  pourront  point  dépaiïer  les  li- 
mites ci -deflus  convenues,  ru*  pour  la  jouiffance  et 
ufufruit,  ni  pour  la  pofleiïion  territoriale,  pour  quel- 
que caïuVet  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit:  mais 
comme  cette  ligne  de  démarcation  fuit  en  plulieura 
endroits  le  cours  des  eaux  et  la  direction  les  chemins, 
et  qu'elle  rraverfe  quelques  fontaines,  ainfi  qu'il  con- 
fiera par  les  verbaux  de  l'appoGtion  des  hornes,  il  a 
été  convenu  que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
font  fur  la  ligne ,  feront  communes  entre  les  fronta- 
liera  des  deux  nations,  foit  pour  leur  propre  ufage, 

foit 
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J  qu'île  foient,  de  même  que  les  chemina  qui  font  aufli 
fur  la  ligne,  pour  leur  propre  pailage  et.celui  de  leur 
bétail. 

Art.  III. 

Bornage 4  .    Afin  de  prévenir  toutes  les  dirputes  qui  pourroient 
naître  à  raifort  de  l'inégalité  du  terrain  et  de  diiterens 
boyaux,  frondrières,  ravina  et  mômagnes  que  la  ligne 
de  démarcation  traverfe,  en  formant  des  angles  en  cer- 
tains endroits,  et  pour  que,  par  le. laps  du  teros,  il 
n'y  ait  point  de  variation  a  cet  égard,  il  a  été  con- 
venu qu'on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  de 
toute  la  ligne  de  démarcation  convenue,  à  l'afliftance  des 
députés  des  communautés  et  autres  parties  intérefTées 
et  limitrophes  des  frontières  refpectives,  afin  qu'elles  . 
en  aient  connoiïïance ,  et  en  préfence  des  notaires 
s  royaux  de  l'une  et  de  l'autre  nation;  et  que  Ton  fera 
,  placer  des  bornes  de  pierre  par  des  maçons,  dans  les 
endroits  les  plus  convenables,  pour  marquer  la  di- 
rection de  la  ligne,  avec  du  charbon  deflbus,  et  deux 
garanda  aux  deux  coins  de  la  borne,  qui  feront  faits 
avec  une  pierre  coupée  en  deux,  félon  l'ufage,  et 
diftant  chacun  d'une  dnmi-toiCe.de  la  borne.  Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables.,  on  fculptera  une 
croix  fur  chaque  côté  de  la  borne ,  qui  fera  en  face 
des  terres  divifées.    Les  diftances  d'une  borne  à  l'au- 
tre feront  mefuréee  et  marquées  dans  les  verbaux  de 
Tappôlition  des  bornes;  et,  dans  le  cas  que  la  ligne' 
fuive  quelques  rivières  ou  ruiffeaux  dans  la  direction, 
ces  rivières  et  ruifleaux  férviront  de  démarcation,  û 
on  le  trouve  convenable. 


v.  Art.  IV. 

comnra.       Confide'ran*  que  les  facerïes  et  la  communauté 
aautet.  j^n8  ja  jouilTance  des  herbes  et  des  pacages ,  -entre 
voiiins  frontaliers  de  Tune  et  de  l'autre  nation. 


les 
ont 


ete  très -préjudiciables  au  repos  et  k  la  tranquillité  gé-, 
nerale  des  frontières,  puisqu'elles  donnaient  lieu  à,  uç*. 


ila  le  doivent  ,  en  paix  et  en  amitié,  il  a  été  convenu 
que  toutes  les  faceriea  et  communauté**  qui  ont  eu 
•  •  ;"  litfu 
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lim  jusqu'à  prêtent  dans  les  Aldudés  ou  Quii^*  Royal 
tt  à  Val  -  Carlos  ♦  feront  et  demeureront  abolies  et  de 
nulle  valeur,  fans  que  qui  que  ce  foit  puifle  par  là 
faite  dit  tems  les  rétablir  ni  les  renouveller  par  aucun 
titre,  ni  à  rarfon  de  buftes,  fcels  et  Quint -Royal,  ni 
-pour  quelqn'autre  caufe  et  prétexte  que  ce  foit,  mais 
bien  que  tout  les  votfins,  en  commun  et  en  particu- 
lier, devront  Ce  renfermer  refpectivement  en  la  jouis- 
fan  ce  de  la  part  et  portion  feulement  qui  leur  échoit, 
pr  la  préfente  démarcation,  dans  une  entière  indé- 
pendance réciproque. 

:  Art.  V. 

Il  a  été  convenu  que  les  frontaliers  de  Pùne  et  de  Fer»*, 
l'autre  nation ,  auront  la  faculté  d'affermer  leurs  pa-  gti' 
cages,  non  -  feulement  aux  habitans  de  leur  domination, 
mais  encore  à  ceux  de  la  nation  voiline  maïs  que,  dans 
ce  dernier  cas,  ils  feront  aHujettis  aux  règles  fuivan- 
tes:  r.  Qu'ils,,  ne  pourront  aliéner  aucun  droit  terri- 
torial de  la  frontière,  à  peine  de  nullité;  g.  que  les 
actes  qui  fe  paieront  dans  cet  objet,  ne  pourront  être 
faits  que  pour  un  au  feulement;  qu'il  y  fera  fait  men- 
tion expreffe  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux 
étrangers,  du  prix  qu'ils  payeront  pour  leur  pacage» 
et  du  terrain  qu'on  affermera;  3.  que  ces  actes  feront 
pré  fentes  au  tribunal  fupérieur  de  la  province,  pour 
qu'il  en  ait  connoiffance  et  qu'il  puiffe  remédier  de 
fuite  aux  fautes  que  les  contractais  pourroient  com- 
mettre, a,u  préjudice  de  leurs  droits  et  de  la  co.nfer- 
ration  permanente  des  limites  de  la  frontière;  4,  que 
les  propriétaires  feuls  de  terres  affermées  pourront  y 
édifier  des  cabanes  ou  autres  habitations  pour  les 
pafteur*  fermiers ,  lesquels  ne  pourront  les  conftruire 
eux-mêmes»  fe  fervir  des  bois,  ni  canner  le  moindre 

àomxpêgç*   -  .  .  - 

Art.  VI, 

Gomme  il  réfulte  des  limites  marquées  par  la  pré-  Onda- 
fente  démarcation,  dans  les  Aldudes  ou  Quint  -  Royal  ïolla* 
et  à  Val-Carlos,  que  quelques  maifons,  bordes,  champs 
cultivés  et  prés  qui  'appartenaient  jusqu'à  préfent  aux 
fujets  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne ,  reftent  dans  la 
partie  efpagnole,  et  qu'au  contraire  quelques  autres 
dont  jouiffaient  les  fujets  efpagnols  reftent  dans  la 
partie  françoife,  il  *  été  accorde  et  convenu  que  le 

hameau 
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I7ftç  hameau  d'OndarolIa,  avec  tout  fan  territoire  déûgnc 
dans  l'article  premier,  toutea  les  bordes,  les  champs, 
les  mines,  et  toutes  les  autres  propriétés  qui  fe  trou- 
vent dans  l'enceinte  de  fa  démarcation,  feront  et  de- 
meureront à  l'Efpagne  et  fous  la  domination  de  S.  M. 
Catholique,  dans  une  entière  indépendance  de  S.  M, 
Très  «  Chrétienne ,  réfervant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  cent  livres  de  rente  qui  lui  font  do  es 
par  Ondarolla  fur  la  dime,  et  au-  marquis  de  Salha 
les  droits  feigneuriaux  dont  il  jouit  fur  ce  hameau, 
et  qui  confident  dans  la  perception  du  reftant  de  la 
dîme,  demeurant  néanmoins  a  S..  M.  Catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  dispofer  comme 
elle  avifera;  tout  comme,  dans  la  partie  de  Val-Carlos, 
tout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimocha  jusqu'à  Pertolé ,  et  depuis  le  rocher  d'Ur- 
dia ,  (en  fuivant  le  cours  du  ruifTeau  d'Eyhavie  jusqu'à 
fa  jonction  avec  la  rivière  qui  descend  de  Val -Carlos, 
qui  dépeAd  du  terrîtiore  et  jurisdiction  de  Val -Carlos, 
et  dans  lequel  les  habitans  de  Laffe,  fujets  de  S.  M. 
Très -Chrétienne,  ont; des  maifons,  bordes  et  champs), 
palTera,  avec  toutes  fes  polTeffions,  fous  la  domination 
.  du  roi  de  France:  mais  toutes  les  habitations  et  tous 
les  champs  franÇois  que  la  ligne  divifoire  a  lai  liés  du 
coté  de  Val -Carlos,  feront  de  la  domination  du  Roi 
Catholique,  de  même  que  toutes  les  màifons,  bordes, 
terres  et  prés  des  habitans  efpagnols,-  que  la  Hgnc  di- 
rifoire  englobe  aux  Aldudes  dans  la  partie  françoife, 
feront  et  demeureront  foris  là  domination  de  S.  M. 
Très -Chrétienne,  et  toutes  celles  qui  feront  dans  la 
partie  efpagnole,  fous  la  domination  de  S.  M.  Catho- 
lique, avec  la  réferve  exprefTe  de  conferver  aux  curés 
d'Episnal,  Viacarret,  Misquiris  et  Linzuain  de  la  val- 
lée d'Erro,  les  dîmes  qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  prêtent 
aux  Aldudes,  ou  de  les  indemnifer  par  un  équivalent. 
On  obfervera  aufli  la  même  règle  pour  tous  ceux  de 
l'une  ou  de  l'autre  nation  qui  fe  troveront  dans  le 
même  cas. 

Aa  t.  VII. 

\         ■  '  i  i  r  4 

Afin  d'éviter  tout  préjudice  aux  fujets  des  deux 
,  établis  ou  qui  poifèdent  des  maifons,  hordes, 
autres  propriétés  quelconques  en  dehors  des  limi- 
de  la  préfente  démarcation»  \\  a  été  convenu  qu'ils 

aujront 
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iDTomune  entière  liberté  de  relier  fout  la  domination  |^gç 
ims  laquelle  ils  fe  trouvent,  ou  de  pafTer  dans  celle 
dn  fouverain  dans  le  territoire  duquel  Te  trouveront 
lean  poflefHons.  Comme  auffi  il  leur  fera  refpecti- 
rement  permis  d'aliéner  leurs  pofleffions  par  vente» 
permutation  ou  à  tout  autre  titre' légal;  et  pour  l'op- 
tion entre  ces  deux  partis,  il  leur  fera  accordé  dix* 
boit  mois  de  délai  ,  à  compter  du  jour  de  la  ratifi- 
cation et  de  l'échange  du  préfent  traité,  et  fous  la 
condition  encore  qu'ils  ne  feront  point  molettes  dans 
bn  démarches  pour  l'aliénation,  la  vente  ou  la  per*> 
amtation  de  leurs  biens,  mais  bien  au  contraire  que 
les  tribunaux  de  l'une  et  l'autre  nation  leur  donne* 
ront  toutes  les  facilités ,  les  fecours  et  les  faveurs 
dont  ils  auront  befoin  pour  parvenir  à  cette  fin.  Pen* 
dam  le  délai  de  dix -huit  mois,  qui  leur  eft  accordé 
pour  cette  option,  les  propriétaires  actuels  pourront 
cultiver  leurs   poiïefïions  et  en  recueillir  les  fruits; 

ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir 
a^cone  efpèce  de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  pa- 
cages de  la  domination  étrangère,  ni  de  faire  aucune 
coupe  dans  fes  bois  ni  pour  des  befoins  réel*  ni  pour 
dei  befoins  fictifs  et  fnppofés.  Seulement  il  Tera  per- 
aux  fujets  de  l'un  des  fouverains,  qui,  par  l'effet 
fa  prêtent  traité,  feront  placés  Tous  la  domination  de 
i'totre,  de  jouir  pendant  le  tema  qu'ils  traiteront  de 
leurs  translations,  avec  leurs  propres  troupeaux,  du 
pK'ge  et  des  eaux  du  territoire  dans  lequel  ils  ont 
fa  poïïeflions ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  effectué  leur 
tonelation,  qui  devra  avoir  lieu  précifément  dans  ledit 
Mai  de  dix  *  huit  mois* 

Art*  VIIÏ. 

Vour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  ni  de  discuffion  Bord* 
fa»s  l'aliénation,  vente  ou  permutation  des  bordes, M* 
cwmp8  cultivés,  prés,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces 
°°jets , ,  il  a  été  convenu  qu'on  regardera  pour  bordea 
pelles  qui  font  édifiées  en  murs  de  maçonnerie,  et  dont 
^couvertures  font  exiftantes,   Tans  que  fotis  aucun 

IPWexte  on  puilTé  confîdérer  comme  bordes  les  habi» 
étions  des  pafteurs  qu'on  appelle  dans  le  pays  écholac, 
h|  les  cabanes  couvertes  de  bois  pour  l'abri  du  bétail, 
^  tnfin  celles  qui  font  conftruitea  en  pierres  TècheS 
•|n*  mortier  ou  au  moine  fans  une  liaifon  «Vargile. 
T*m.ir.  C  On 
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l7o5  ^n  en*end  par  champs  cultivés,  ceux  que  Von  enfe- 
mence  réellement  et  quf  prodnifent  des  fruits;  et  par 
prés,  ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin,  mais 
nullement  les  terrains  incultes  et  vagues,  quoiqu'ils 
fuffent  fermes  en  pierre  ou  en  bois,  et  deftinés  à  être 
cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  aucun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  écholac  cou- 
verts de  bois,  ni  pour  les  bordes  en  pierres  lèche» 
fans  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tous 
lesquels  objets  demeureront  au  fouverain  dans  la  par- 
tie duquel  Us  fe  trouvent,  comme  une  dépendance 
dés  terres  divifées."  On  obfervera  la  même  règle  pour 
les  complans  d'arbres,,  fur  les  terres  communes  et' 
ouvertes.  .  \ 

Art.   IX.  . ,  *,., 

Fftu«ge.  jj  a  été  convenu  que  les  habitans  d'Ondarolla  an* 
ront  le  paffage  libre ,  avec  toutes  fortes  de  troupeaux, 
de  leurs  limites  particulières ,  dans  le  territoire  dé 
Laftur  qui  refte  à  l'Efpagne,  et  pour  tous  les  autres 

Sarages  d'Arismehaea  et  d'Altobiscar ,  par  les  dépeu- 
ances  des  bordes  françoifes  d*£fquicha barré ,  et  par 
toute  la  montagne  d  Efquiffamalda ,  qui  eft  encernée 
et  enclavée  par  les  ruiflfeaux  de  Legarretaco  •  erreca, 
Oreillaco  -  erreca ,  et  Veroquillaco  -  erreca  ,  ainfî  qu'il 
leur  conviendra ,  fans  <ju'k  raifon  du  paflage,  qui  îcw 
«ft  concédé  ils  paillent  laiHer  paître  leurs  troupeaux 
fur  leadits  terrains, 

/  <  Art/X. 
ObUft.  lC8  ftijeta  de  Leurs  Majefté  Très  •  Chrétienne  et 
de»  lu*  Catholique,  qui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 
ht*,  dans  les  Aldudes  ou  Quint- Royal  et  à  Val-Carloa, 
devront  perpétuellement  par  la  fuite  fe  conformer  au 
préfent  traité,  et  en  obferver  ponctuellement  tous  les 
articles,  fans  que,  dans  aucun  terni,  ni  fous  quelqne 
prétexte  que  ce  foit,  ils  puilfent  prétendre  plus  de 
droits  territoriaux  ni  de  joui  (Tan  ces  que  ceux  qui  leur 
font  reconnus  par  le  préfent  traité;  toutes  les  con- 
ventions ,  les  accords  et  les  capitulations  antérieure* 
faites  à  ce  fujet,  demeurant  abrogées  et  de  nulle  force 
et  valeur,  quand  même  elles  feraient  revêtues  des  ra- 
tifications de  Leurs  Majeftés  Très- Chrétienne  et  Ca- 
tholique. Et  en  cas  qu'auçun  des  fujeta  des  deux 
fouverains  fe  permit  de  conûruire  raaifons,  bordes 

ou 
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on  antres  édifices,  pu  de  faire  quelques  défrichement  1785 
ou  clôtures  hors  des  bornes  refpectives,  même  du 
confemement  et  avec  l'approbation  des  paroilfes  ou 
communautés  dans  le  territoire  desquelles  il  ferait 
ces  établiflemens ,  il  encoure,  par  ce  fait  feul,  la 
perte  de  Tes  établifleuiens  et  l'amende  de  mille  livre9# 
dont  un  tiers  fera  au  profit  du  dénonciateur,  et  les 
tutres  applicables  fui  vaut  les  ufages  des  lieux;  et 
dtns  le  cas  où  le  délinquant  ne  payerait  point  cette 
amende  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour 
delà  condamnation,  il  fera  corporellement  puni  d'un* 
peine  équivalente,  par  le  juge  compétent,  daus  le 
territoire  duquel  il  aura  commis  le  délit;  à  l'eliet  de 
quoi  le  délinquant  lui  fera  remis  fans  retard  et  fans 
aucune  difficulté  par  le  juge  fous  la  juridiction  duquel 
il  f e  trouvera,  des  1'inftaut  qu'il  fera  réclamé. 

Art.  XI. 

Pour  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  rêfuîteî  Stlfied* 
de U  liberté  qu'ont  eue  jusqu'à  préfent  les  frontaliers 
reljpectifs  de  faihV  et  carnaller  les  troupeaux  étrangers 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  pâturages ,' il' rft  réfervé  par 
le  préfent  article  à  Leurs  Majtftés  Très*Chrétienne  et 
Catholique  de  prendre  à  cet  éçard  les  précautions  qui 
leur  paroitront  les  plus  convenables,  et  de  nommer 
dans  cet  objet  les  perfonnes  qu'elles  voudront  chsrger 
de  pareilles  exécutions,  en  leur  preferivant  les  for- 
malités qu'elles^  devront  obferrer.  f 

Art.  XII. 

11  a  été  convenu  que  toutes  les  années,  à  partir  vifit* 
ae  1787,  et  dans  le  mois  d'Août  de  chaque  année,  les 
paroi  (Tes  frontières  des  deux  nations  vifiteront  toute  , 
la  ligne  de  démarcation;   à  l'effet  de  quoi  chacune 
d'elles  devra  nommer  des  députés,  qui  feront  une 
reconnoiflance  de  Ja  partie  de  Aligne  qui  les  Con* 
cerne,  et  qu'en  retenant  acte  de  l'état  dans  lequel  ils 
trouveront  les  bornes ,  ils  en  remettront  le  procès 
verbal  au  commandant  de  là  province,  qui  ordonnera 
que  Ton  remplacera  fans  perte  de  tema  les  bornes 
qni,  par  le  laps  du  tems,  ou  par  Pentreprife  de  quel- 
qu'un ,  pourraient  fe  trouver  égarées  ou  détruites  s 
dans  le  cas  où  Ton  parviendrait  à  découvrir  les  au* 

C  a  itura 
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1^85  tenrf  à'***  pareil  délit ♦  ils  feront  condamnés  à  dix 
années  de  galères» 

Art.  XIII. 

Exécu-       Le  prefent  traité  aura  fon  exécution  du  premier 

Batifi-  Jour  ^u  m0lB  de  Janvier  1786.  et  jusqu'alors  tout 
cation,  reftera  dans  le  même  état  qu'il  eft  maintenant  ,  tans 
aucune  innovation  de  part  ni  d'autre;  et  à  cet  effet 
lesdits  meïfires  Comte  d'Ornano  et  Don  Ventura 
de  Caro  s'obligent  de  retirer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  pTéfent  traité, 
ou  avant  s'il  éft  pofïible,  de  leurs  fonverains  refpectifi 
les  ratifications  néceflaires.  La  ratification  de  Sa  Ma- 
jefté Très  -  Chrétienne  fera  remife  a  l'ambafladeur  de 
Sa  Majefté  Catholique  à  la  cour  de  France,  et  celle 
de  Sa  Majefté  Catholique  à  l'ambaffadeur  de  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  à  la  cour  d'Efpagne;  et  un  mois 
après  les  échanges  il  fera  enrégiftré,  et  on  en  don- 
nera connoiflance  aux  commandans  et  tribunaux  tc 
fpectifs  qui  doivent  en  connoître;  il  fera  enfin  pu- 
blié partout  où  befoin  fera,  avec  les  folemnités,  re* 
quifes  en  pareil  cas»  afin  qu'il  ait  une  pleine  et  en- 
tière exécution. 


En  foi  de  quoi,  nous,  coinmîITaires  départis  de 
S.  M.  Très -Chrétienne  et  de  S.  M.  Catholique,  avons 
en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs  refpectifs,  figné  le 

Jiréfent  traité  et  tous  les  articles  et  à  icenx  fait  appo* 
er  le  fceau  de  nos  armés* 

A  ElifTonde  le  «7.  Août  1785. 


*   *  Signi: 

(L.  S.)  Le  Comte  d'Ornano.   (L.  S.)  Ve  n  t  u  ra  Car*. 
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Traité  (?  Amitié  et  de  Commerce  entre  Sa  178? 
Majejlè  le  Roi  de  Prujfe  et  les  Etats-  Unis"*'"- 
de  f  Amérique ,  [igné  à  la  Haye  le 

io.  Sept.  1785. 

■ 

(Ç.  i>m  Uertzbebo  Recueil  T.  L  p.  46  ç.  et  fe  trouve 
dans  Nouv*  extraord.  1786.  n.  68.  fupph;  en  Allemand 
dans  Hr/Iorifchcs  Portefeuille  1787.  N.  12.  p.  622;  en 

Italien  dans  Storia  delV  Anno  1786.  p.  126.) 

S[  •  *  «  *  ' 

a  Majefté  le  Roi  de  Prufle  etc.  etc.  et  les  Etata-  Unit  ^ 
de  VAmériqne,  délirant  de  fixer  d'une  manière  perma- 
nente et  équitable  lea  règles  qui  doivent  être  obfervées, 
TeWtWement  à  la  correfpondance  et  au  commerce  à  éta- 
blir entre  les  Etata  rcfpectifs  des  deux  Parties;  Sa  Ma- 
jeftêel  lea  Etats-Unis  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  rem- 
plir ce  but,  qu'en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage* 
mena  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

Dans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Rot  de  Prufle  a 
nommé  et  conftitué  pour  ion  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéric  Guillaume  de  Thnlemeyer  fon  ConfetHer  privé 
d'Àmbaffade  et  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Leurs 
Hantes  Puiffances  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unies,  et  les  Etats-Unis  ont  de  leur  coté  pourvu  de 
leurs  Pleînponvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci -devant 
l'un  de  leurs  Miniftrea  Plénipotentiaires»  pour  traiter 
de  la  paix.  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  l'Etat 
de  Maffachufetts  et  Chef  de  Juftice  du  dit  Etat,  actuel- 
lement Miniftre  Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  près 
Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Docteur 
Benjamin  Franklin  en  dernier  lien  leur  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire à  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  et  aufli  Pun  de 
Wurs  Miniftrea  Plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix» 
et  Je  Sieur  Thomas  Jefferfon,  ci -devant  Délégué  aa 
Congrès  de  la  part  de  l'Etat  de  Virginie  et  Gouver- 
neur du  dit  Etat,  actuellement  Miniftre  Plénipoten- 
tiaire à  ia  Cour  de  S.  M.  T.  C.  lesquels  Plénipotentiai- 
res refpectifa,  après  avoir  échangé  leurs  pleinpouvoirs, 
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1 

I785  ct  en  con^quCncc  dune  raurc  délibération,  ont  con- 
clu» arrêté  et  figné  les  Articles  fuivana: 


A  R  T.  I. 

Amitié.  ]i  y  aura  une  paix  ferme,  inviolable  et  univer- 
felle  et  une  amitié  fincère  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Fruffe ,  f es  héritiers ,  fucccfleurs  et  fujets  d'une  psrt, 
et  les  Etats  -  Unis  de-  l'Amérique  et  leurs  Citoyens 
d'autre  part,  fans  exception  de  perfonnes,ou  de  lieux. 


Art.  II. 


Traité 
nient  re- 


Les  fujets  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  pourront  fré. 
jatir.au  quemer  toutes  les  côtes  et  les  pays  des  Etats -Unii 
■00m-  de  l'Amérique,  y  refider  et  trafiquer  en  tontes  foires 
rruJHen  de  productions,  manufactures  et  marchandées ,  et  nc 
payeront  d'autres  ni  de  plus  iorts  impots,  charges  ou 
droits  dans  les  dits  Etats-Unis,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  obligées  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
exemptions  dans  (a  navigation  et  le  commerce,  dont 
jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorifée,  fe  foumet- 
tant  néanmoins  aux  loix  et  ufages  y  établis,  et  aux- 
quels font  fournis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  et  les 
Citoyens  et  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.  III. 

et  Amd-         Pareillement  lee  Citoyens  des  Etats  -  Unis  de 

XXC41J1      •  *        »    •  f   ''  a 

l'Amérique  pourront  fréquenter  toutes  les  cotes  et  tous 
les  pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Prufle ,  y  réfider  et  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  productions,  manufactures  et 
marcha  ndifea,  et  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,  charges  ou  droits  dans  les  Domaines  de  Sa 
dite  Majeftéf  que  ceux  que  la  nation  la  plus  favorifée 
eft  ou  fera  obligée  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  exemptions  dans  la  navigation 
et  le  commerce,  dont  jouit  ou  jouira  la.  nation  la  plus 
favorifée;  fe  foumettant  néanmoins  aux  loix  et  ufages 
y  établis,  et  auxquels  font  fournis  les  fujets  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prufle  et  les  fujets  et  citoyena  des  nation» 
les  J>lus  favorifées. 

Art.  IV. 

topor*       En  particulier  chacune  des  deux  nations  aura  1* 
droit  d'importer  fes  propres  productions,  manufactu- 
rant rei 
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Tes  et  marchandifes,  a  bord  de  fes  propres  bàtimena,  I^8Ç 
oo  de  tel  autre,  dam  toutes  les  parties  des  Domaines 
de  l'autre,  où  il  fera  permis  à  tous  les  fujets  et  citoyens 
de  l'autre  nation  de  les  acheter  librement ,  comme  aufli 
d'y  charger  les  productions,  manufactures  et  mar- 
chandifes de  l'autre,  eue  tous  les  dits  fumets  oh  ci* 
toyena  auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dans 
l'un  et  l'autre  cas  tels  impôts,  droits  et  charges  feule- 
ment, que  ceux  qui  foui  ou  feront  payés  par  la  na. 
lion  la  plus  favorifée.  Cependant  le  Roi  de  PraiTe^ 
et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  chacun  d'eux  en 
particulier,  fe  refervent  le  droit,  au  cas  que  quelque 
nation  reftreigne  le  transport  des  marchandises  aux 
vaiffeaux  des  Pays  dont  elle*  font  la  production  ou  la- 
manufacture,  d'y  établir  envers  cette  nation  des  règle- 
ment réciproques,  fe  refervam  de  plus  le  droit  de  pro- 
hiber dans  leurs  pays  refpectifs  l'importation  où  l'ex- 
portation de  toute  marchand ife  quelconque,  dès  que 
\a  taiton  d'Etats  l'exige.  En  ce  cas  les  fujets  on  ci- 
toyens d'une  des  Parties  Contractantes  ne  pourront  im- 
porter ni  exporter  les  marchandifes  prohibées  par 
fautre.  Mais  fi  Pnne  des  Parties  Contractantes  per- 
met à  quelqu'autre  nation  d'importer  ou  d'exporter 
cei  mêmes  marchandifes,  les  citoyens  ou  fujets  de 
l'antre  Partie  Contractante  jouiront  tout  anifitôt  d'une 
liberté  pareille. 

Art.  V. 

Les  Marchands»  Commandant  des.  Vaiffeaux  et  Liberté 
autres  fujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  nations,  £^a*„ 
ne  feront  pas  forcés  dans  les  Ports  ou  dans  la  Juri-mtntet 
diction  de  l'antre  de  décharger  aucune  forte  de  roar-  gç^J£ 
ebandifes  dans  d'autres  vaiffeaux,  ni  de  les  recevoir 
à  bord  de  leurs  propres  navires,  ni  d'attendre  leur 
chargement  plus  longtems  qu'il  ne  leur  plaira» 

V 

Art.  VI. 

Pour  éviter  que  les  vaiffeaux  de  !ftrM  des  deux  v»fit«» 
Parties  Contractantes  ne  foyent  point  inutilement  mo-  uou° 
Jeftés  ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  là  juridiction 
de  l'autre,  il  a  été  convenu,  que  la  vifite  des  mar- 
chandifes, ordonnée  par  les  loix,  fe  fera  avant  qu'elles 
ne  foyent  chargées  fur  le  navire,  et  qu'enfuite  elles 
ne  feront  plus  affujetties  à  aucune  vilite.    Et  en  gé- 
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1785  «éral  i!  ne  fe  fera  point  de  recherche  à  bord  du  vans— 
feau,  à  moins  qiron  n'y  ait  chargé  clandeftinement 
et  illégalement  des*  marçhandifes  prohibées.  Dans  ce 
cas  celui  par  l'ordre  duquel  elles  ont  été  portées  k 
bord ,  ou  celui  qui  les,  y  a  porté  Tans  ordre,  fera'  fou- 
rnis aux  loix  du  Pays  où  il  fe  trouve,  fans  que  le  relie 
de  l'équipage  foit .  molette ,  ni  les  autres  marçhandifes 
ou  le  vaiffeau  faiûs  ou  détenus  par  cette  raifon. 

1  '  Art,   VII.  . 

Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  tachera, 
t*™*u-  P»*  tous  les  moyens,  qui  feront  en  fon  pouvoir  de  pro- 
fcauxjc- téger  et  de  défendre  tous  les  va  idéaux  et  autres  effet» 
Recuit.  appartenan8  aux  citoyens  ou  fujets  de  l'autre,  et  fo 
trouvant  dans  rétendue  de  fa  juridiction  par  mer  ou 
par  terre;  et  elle  employera  tous  fes  efforts  pour  re- 
couvrer et  faire  reftituer  aux  propriétaires  légitimes  lee 
/  vailTsaux  et  effets  qui  leur  auront  été  enlevés  dans 
l'étendue  de  fa  dite  juridiction. 

Art.  VIII. 

Droit»         Les  vaiffeaux  des  fujets  ou  citoyens  d'une  des 
Xewx1"  **eux  Part'e*  Contractantes,  arrivant  fur  une  cête  ap- 
emrant  partenant  à  l'autre,  mais  n'ayant  pas  deffein  d'entrer 
«bwcer»  au  Port»  ou  y  étant  entrés,  ne  déûrant  pas  de  déchar- 
é  *  ger  leurs  cargaifons.  ou  de  rompre  leur  charge,  auront 
la  liberté  de  repartir  et  de  pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  et  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon ,  ni  de  payer  aucuns  impots ,  charges  et 
droits  quelconques,  excepté  ceux  établis  fur  les  vais- 
féaux  une  fois  entrés  dans  le  Port  et  deftinés  à  l'entre- 
tien du  Port  même  ou  à  d'autres  établilfemens  qui  ont 
pour  but  la  fùrété  et  la  commodité  des  navigateurs; 
lesquels  droits,  charges  et  impots  feront  les  mêmes  et 
^    fe  payeront  fur  le  même  pied  qu'ils  font  acquittés  par 
les  fujets  ou  citoyens  de  l'Etat  où  ils  font  établis. 

Art.  IX. 

Au  cas  que  quelque  vaiffeau  appartenant  a  l'une 
****  des  deux  Parties  Contractantes  auroit  fait  naufrage, 
échoué  ou  fouffert  quelque  autre  dommage  fur  les  co- 
.  tes ,  ou  fous  la  domination  de  l'autre  ,  les  fujets  ou 
citoyens  refpectifs  recevront ,  tant  pour  eux,  que  pour 
leurs  vailïeaux  et  effets,  la  même  afllftance  qui  auroit 
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«lé  fournie  aux  habitans  du  paya  où  l'accident  arrive,  J7QÇ 
&  ils  payeront  feulement  les  mêmes  charges  et  droits» 
iox  quels  les  dits  habitans  auraient  été  aflujettis  en 
pareil  cas.  Et  fi  la  réparation  du  raiHeau  exigeait  que 
fa  cargaifon  fût  déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ils 
ne  payeront  aucun  impôt ,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
fera  rembarqué  et  emporté.  L'ancien  et  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  Pégard  des  fujeu 
00  citoyens  des  deux  Parties  Contractantes. 

Art*  X. 

Les  citoyens  ou  fujets  de  Tune  des  deux  Parties  L""* 
Contractantes  auront  dans  les  Etats  de  l'autre  la  liberté  fiô^°dl" 
de  dispofer  de  leurs  biens  perfonnels,  foit  par  Tefta-  bien§. 
ment,  donation  ou  autrement,  et  leurs  héritiers ,  étant 
lujets  ou  citoyens  de  l'autre  Partie  Contractante ,  fuc- 
eéderont  à  leurs  biens ,  foit  en  vertu  d'un  teftament, 
ou  à  Pinteftat,  et  ils  pourront  en  prendre  poffelTion, 
loiten  perfonne,  foit  par  d'autres  agitant  en  leur  place, 
et  en  dispofant  à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres 
droits,  ,  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  Pays  où  la 
Succefllon  eft  devenue  vacante,  font  affujettis  en  pa- 
reille bcCurence.    Et  en  cas  d'abfence  des  héritiers,  on 
pendra  aufli  longtems,  des  biens  qui  leurs  font  échus, 
les  mêmes  foins  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occafion 
des  biens  des  natifs  du  Pays ,  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire légitime  ait  agréé  des  arrangemens  pour  re- 
cueillir l'héritage.    S'il  s'élève  des  coqteftations  entre 
diiférena  prétendans  ayant  droit  à  la  fucceflion,  elles  * 
feront  décidées  en  dernier  relTort  félon  les  loix  et  par 
les  juges  du  pays  où  la  Sncceïïion  c(l  vacante.    Et  fi 
par  la  mort  de  quelque  perfonne  polîédant  des  biens 
fonda  fur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractant 
tes*   ces  biens  fonds  venaient  à  paflfer  félon  les  loix 
du  paya,  à  un  citoyen  fujet  de  l'antre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d'Etranger  il  eft  inhabile  de  les  polTé- 
der,  obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  provenu,  fans  obftacle,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpectifs.    Mais  cet  Anicle  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à  la  force  des  loix,  qui  ont  déjà  été  pu« 
bliéea  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  le  Roi 
de  Pruffe  pour  prévenir  l'émigration  de  fes  fujets. 
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Art.  XI. 

Beii-  Il  fera  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  confcience 
gion.  et  de  culte  aux  citoyens  et  fujets  de  chaque  Partie 
Contractante  dan*  les  Etal6  de  l'autre ,  et  perfonne  ne 
fera  molefté  à  cet  égard  pour  quelque  eau  fe  que  ce 
foit,  fi  ce  n'eft  pour  in  fuite  faite  à  la  religion  de  l'au- 
tre. De  plua  û  des  fujets  et  citoyens  de  Tune  des 
Parties  Contractantes  venaient  à  mourir  dans  la  juri- 
diction de~  l'autre ,.  leurs  corps  feront  enterrés  dans  lea 
endroits,  où  l'on  a  la  coutume  de  faire  les  enterre- 
ment, ou  dan»  tel  autrè  lieu  décent  et  convenable,  et 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  et  trouble* 

x     Art.  XII. 

Com-  Si  Tune  des  Parties  Contractantes  était  en  guerre 
™  avec, une  autre  Puiffance,  la  libre  correfpondance  et  le 
'  commerce  des  citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 
meure neutre  envers  les  Puiffances  belligérantes,  ne 
feront  point  interrompus.  Au  contraire  et  dans  ce  cas 
comme  en  pleine  paix,  les  vaifTeaux  de  la  Partie  neutre 
pourront  naviguer  en  toute  fureté  dans  les  PoTts  et  fur 
les  côtes  des  Puiffances  belligérantes,  les  vaiffeaux 
libres  rendant  lés  marchandifes  libres,  en  tant  qu'on 
regardera  comme  libre  tout  ce  qui  fera  à  bord  d'un  ' 
navire  appartenant  a  la  Partie  neutre,  quand  même 
ces  effets  appartiendraient  à  l'ennemi  de  l'autre.  La 
même  liberté  s'étendra  aux  perfonnes  qui  fe  trouveront 
à  bord  d'un  vailfeau  libre,  quand  même  elles  feraient 
ennemies  de  l'autre  partie,  excepté  que  ce  fuffent  des 
gens  de  guerre ,  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.  XIII. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  fe 
trouverait  en  guerre  avec  une  autre  Puiffance,  il  a  été 
convenu,  que  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  dis- 
cutions qui  furviennent  ordinairement  par  rapport 
aux  marchandifes  ci- devant  appellées  de  contrebande 
telles  que  armes,  munitions  et  autres  provifions  de 
toute  efpèce,  aucun  de  ces  Articles,  chargés  à  bord 
des  vaifleaux  des  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  Par- 
ties, et  deftinés  pour  l'ennemi  de  l'autre  ne  fera  cenfé 
de  contrebande,  au  point  d'impliquer  confiscation  ou 
condamnation,  et  d'entraîner  la  perte  de  la  propriété 
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des  individus.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ces  Ï7OÇ 
fortes  de  vaifleaux  et  effets  •  et  de  les  retenir  pendant 
tout  le  temps  que  le  preneur  croira  nëceffaire  pour 
prévenir  les  inconveniens  et  les  dommages  qui  pour* 
raient  en  refulter  autrement;  mais  dans  ce  cas  on  ac- 
cordera une  commpenfation  raifonnable  pour  les  per- 
te* qui  auront  été  occafionées  par  la  faifie.  Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer  à  leur  fer  vice 
en  tout  ou  eh  partie  les  munitions  militaires  détenues 
en  payant  aux  Propriétaires  la  pleine  valeur  à  déter- 
miner fnr  le  prix  qui  aura  cours  à  l'endroit  de  leur  * 
seltination  ;  mais  que  dans  le  cas  énoncé  d'un  vaiffeau 
anèté  pour  des  Articles  ci -devant  appelles  contre- 
bande» li  le  maître  de  navire  confentait  à  délivrer  les 
marcha ndifes  fufpectes;  il  aura  la  liberté  de  le  faire, 
et  le  navire,  ne  fera  plus  amené  dans  le  Port,  ni  dé- 
tenus plus  longtema,  mais  aura  toute  liberté  de  pour- 
hiivre  fa  route. 

Art.   XIV.  ' 

"Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Pr^ure 
Contractantes  fe  trouverait  engagée  dans  une  guerre  fTcali"^* 
avec  une  ou  autre  Puiffance,  et  afin  que  les  vaifleaux 
de  la  Partie  neutre  fuyent  promptement  et  fùrement 
reconnus,  on  cft  convenu*  qu'ils  devront  être  munis 
de  lettres  de  mer  ou  paffeports  exprimant  le  nom,  le 
propriétaire  et  le  Port  d'un  navire  ainfi  que  le  nom 
et  la  demeure  du  maître.  Ces  pafleports  qui  feront 
expédiés  en  bonne  et  due  forme,  (à  déterminer  par 
des  conventions  entre  les  Parties,  lorsque  Poccalion 
le  requerra)  devront  être  renouvelles,  toutes  les  fois 
que  le  vaiffeau  retournera  dans  fon  Port,  et  feront 
exhibés  à  chaque  requifition,  tant  en  pleine  mer  que 
dans  le  Port.  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  fous  le  con- 
voi d'un  ou  de  plofieurs  vaifleaux  de  guerre  apparte- 
nans  à  la  Partie  neutre,  il  fuiïlra  que  l'Officier  com- 
mandant du  convoi  déclare  que  le  navire  efl  de  fon 
parti  moyennant  quoi  cette  limple  déclaration  fera 
cenfée  établir  le  fait  et  difpenfera  les  deux  Parties 
de  toute  vifite  ultérieure. 

A  il  t.  XV. 

Pour  prévenir  entièrement  tout  désordre  et  toute  vifita- 
violence  eu  pareil  cas,  il  a  été  ftipule',  que  lorsque  Jjjj6" 
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I78S  ^es  nav*rcs  *a  Partie  neutre  9  navîgeant  fans  con- 
voi rançon teront  quelque  vaUTeau  de  guerre  public  du 
particulier»  de  l'autre  Partie»  le  vaiiTeau  de  guerre 
n'approchera  le  navire  neutre  qu'au  de- là  de  la  portée 
da  canon ,  et  n'enverra  pas  plus  de  deux  ou  troii  hom- 
,  mes  dan»  Ta  chalouppe  à  berd  pour  examiner  les  let- 
tres de  mer  ou  pafleporta.  Et  toutes  les  perfon nés 
appartenantes  à  quelque  vaiiTeau  de  guerre  public  ou 
particulier ,  qui  molefteront  ou  infulteront  en  quelque 
manière  que  ce  foit  l'équipage,  les  vaifleaux  ou  effets 
de  l'autre  Partie,  feront  refpon fables  en  leurs  perfon* 
nés  et  en  leurs  biens ,  de-  tous  dommages  et  intérêts, 
pour  les  quels  il  fera  donné  caution  fuffifante  par 
tous  les  Commandans  de  vaifleaux  armés  en  courre, 
avant  qu'ils  reçoivent  leurs  Comimfïlons. 

Art.  XVI. 

Ewbtf  11  a  £te  convenu  que  les  fujets  ou  citoyens  de 
f°#  Tune  des  Parties  Contractantes,  leurs  vaifleaux  ni  effet» 
ne  pourront  être  afTujettis  à  aucun  embargo,  ni  rete- 
nus de  la  part  de  l'autre  pour  quelque  expédition  mi- 
litaire, ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit. 
Et  dans  tous  les  cas  de  faifie,  de  détention  ou  d'arrêt* 
foit  pour  dettes  contractées,  ou  oftenfes  commifes  par 
quelque  citoyen  ou  fujet  de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes dans  la  Juridiction  de  l'autre,  on  procé- 
dera uniquement  par  ordre  et  par  autorité  de  la  juftiee, 
et  fuivant  les  voyea  ordinaires  en  pareil  cas  ufuées. 

A  r  t.  XVIL 

Bepri.  s»ii  arrivait  que  les  bàtimens  ou  effets  de  la 
Puiflance  neutre  fuifent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre* 
ou  par  un  pirate,  et  enfuite  repris  par  la  Puiflance 
en  guerre,  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  Tune 
des  deux  Parties  Contractantes,  et  remis  à  la  garde  dea 
Officiers  du  port,  afin  d'être  reftitués  en  entier  au  pro- 
priétaire légitime  dès  qu'ils  aura  duement  confia  té 
fon  droit  de  propriété. 

Art.  XVIII. 

Rerogc        Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  deux 
,  Parties  Contractantes  feront  forcés  par  des  tempêtes» 
par  la  pourfuite  des  corfaires  ou  vaifleaux  ennemie  cm 
par  quelque  autre  accident»  à  fe  réfugier  avec  leurs 
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niffeaux  ou  effets  dans  les  havres,  ou  dans  la  juri-  \jQc 
diction  de  l'autre,  ils  feront  reçus,  protégés  et  traités  /c>^ 
avec  humanité  et  honnêteté.  Il  leur  fera  permis  de 
le  pourvoir  à  un  prix  raifonnable  de  rafraichûTemens, 
de  provifions  et  de  toutes  chofes  néceflaires  pour  leur 
fabfiftance,  fanté  et  commodité,  et  pour  la  réparation 
de  leurs  vaiflcaux. 

A  R  Ti  ^Cl^Ca 

Les  vaifleaux  de  guerre  publics  et  particuliers  Prifet 
le»  deux  Parties  contractantes  pourront  conduire  en  J-J^î^. 
toute  liberté ,  partout  où  il  leur  plaira,  les  vaifleauX  uemi. 
et  effets  au'ila  auront  pris  fur  leurs  ennemis  ,  fana 
être  obliges  de  payer  aucuns  impôts,  charges  ou  droits 
«x  officiers  de  l'Amirauté,  des  douanes  ou  autres; 
Ces  prifes  ne  pourront  être  non  plu*  ni  arrêtées  ni  vi- 
filées,  ni  foumifes  à  des  procédures  légales  en  entrant 
ton*  le  port  de  *  l'autre  Partie ,  mais  elles  pourront  en 
îortir  librement,  et  être  conduites  en  tout  tems  pat 
le  nilTeau  prénant  aux  endroits  portés  parles  Corn- 
raillions ,  dont  l'Officier  commandant  le  dit  vaiiTeau 
fera  obligé  de  faire,  montre,  mais  tout  vaideau  qui 
«ara  fait  des  prifes  fur  les  fujets  de  S.  M.  T.  C.  le 
HoUe  France  ne  fauroit  obtenir  un  Droit  d'Afile  dana 
lw  ports  ou  Havres  des  Etats-Unis,  et  s'il  étoit  forcé 
d'y  entrer  par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  fera, 
obligé  d'en  repartir  le  plutôt  poflibie,  conformément 
à  la  teneur  des  Traités  fubfifhrns.  entre  Sa  Majefté  Très* 
Chrétienne  et  les  Etats-Unis. 

Art.  XX. 

Aucun  Citoyen  ou  fujet  de  Tune  des  deux  Par*  Aflifta*- 
tiei  Contractantes  n'acceptera  d'une  Puiflance  avec  " etl* 
^quelle  l'autre  pourrait  être  en  guerre,  ni  CommiflTion  * 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  coufé  contre  cette 
tanière  Tous  peine  d'être  puni  comme  Pirate.  Et  ni 
hn  ni  l'autre  des  deux  Etats  ne  louera  >  prêtera  ou 
formera  une  partie  de  fes  forces  navales  ou  militaires 
a  l'ennemi  de  l'autre  pour  l'aider  à  agir  offenfivement 
°&  défenfivement  contre  l'Etat  qui  eft  en  guerre. 

Art.  XXI. 

.   S'il  arrivait  que  les  deux  Parties  Contractantes  Gum» 
iuflent  en  même  tems  en  guerre  contré  un  ennemi  'jjjjjj^ 

commun, 
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> 

j^Qc  commun,  on  obfervera  de  part  '  et  d'autre  le*  point* 

fuivahs : 

1)  Si  les  bâtimens  dé  Tune  des  nations,  repris 
par  les  armateurs  de  l'autre  n'ont  pas  été  au  pouvoir 
de  l'ennemi  au  de  là  de  vingt  quatre. heures ♦  ils  fe- 
ront r'eftitués  au  premier  propriétaire,  moyennant  le 
payement  du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment  e^.de  la 
Cargaifom  Si  au  contraire  le  vailleau  repris  a  été 
plus  de  vingt  quatre  -heures  au  pouvoir  de  l'ennemi» 
il  appartiendra  en  entier  à  celui  qui  l'a  repris. 

2)  Dans  le  cas  qu'un  Navire  (fût}  repris  par  fum 
V  vaîffeau  de  guerre  de  Tune  des  Puiffances  Contractan- 
tes i  il  fera  rendu  au'  propriétaire,  moyennant  qu'il 
*tye  un  trentième  du  navire  et  de  la  cargaifon,  fi  le 
bâtiment  n'a  pas  été  plus  de  vingt  qnatre  heures  au 
pouvoir  de  l'ennemi  , ;  <t  le  dixième  de  cette  valeur; 
s'il  a  été  plus  long-tems,  les  quelles  Tommes  feront 
diftribués  en  guife  de  gratification  a  ceux  qui  l'au- 
tont  repris.  -  1  . 

3)  Dans  ces  cas  la  reflitutiôn  n>ura  lieu  qu'après 
les  preuves  faites  de  la  propriété  fous  caution  de  lai 
quote  part,  qui  éri  revient  à  celui  qui  a  repris  le 
navire. 

4)  Les  vaifleanx  de  guerre  publics  et  particuliers 
des  deux  Parties  Contractantes  feront  admis  récipro- 
quement avec  leurs  prifes  dans  les  Ports  refpectifsj 
.cependant  ces-'  prifes  ne  pourront  y  être  déchargées, 
ni  vendues,1  qu'après  que  la  légitimité  de  la  prife  aura 
été  décidée  fuivant  les  loix  et  règlemens  dé  l'État 
dont  le  preneur  et  fujet,  mais  par  la  juftice  du  lieu 
où  la  prife  aura  été  conduite. 

5)  11  fera  libre  a  chacune  des  Parties  Contractan- 
tes de  faire  tels  règlemens  qu'elles  jugeront  nécetfai- 
rcs  relativement  à  la  conduite  que  devront  tenir  re- 
fpectivement  leurs,  vaiiïeaux  de  guerre  publics  et  par-* 
ticuliers,  à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils  auront  pria  et 

amenés  dans  les  Ports  des  deux  Puiffances. 

•  ■  •  ■ 

Art.    XXII.  * 

Défenfe       Lorsque  lès  Parties  Contractantes  feront  engagées 
JJJ^lf    en  guerre  contre  un  ennemi  commun ,  ou  qu'elles  Ce- 
*         ront  neutres  toutes  deux ,  les  vaiffeaux  de  guerre  de 
Tune  prcndçont  en  toute  occafion  fous  leur  Protection 

les 

•  m .  y 
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\t%  navires  de  l'autre,  qui  font  avec  eux  la  même  route,  T^Qç 
et  ils  les  défendront,  anlfi  long-  te  m  s  quils  feront  voile    1  ^ 
enfemble  contre  toute  force  et  violence,  et  de  la  même 
manière  qu'ils  protégeraient  et  défendraient  Je*  na-. 
vires  de  leur  propre  nation. 

Art.  XXIII. 
S'il  lurvieht  une  guerre  entre  les  Parties  Con- 
tractantes,  les  marchands  de  Pun  des  deux  Etats  qui  Tttpuu«. 
îéGdeTont  dans  l'autre,  auront  la  permiflion  d'y  refter 
encore  neuf  mois,  pour  recueillir  leurs  dettes  actives 
et  arranger  leurs  affaires;  après  quoi  ils  pourront  par* 
tir  en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  biens,  fans 
être  moleftés  ni  empêchés.  Les  femmes  et  les  en  fans;* 
les  gens  de  lettrrs  de  toutes  les  facultés,  les  cultiva- 
teurs, artifans,  manufacturiers  et  pêcheurs  qui  ne  font 
point  armés,  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou 
places  qui  ne  font  pas  fortifiés,  et  en  général  tous 
ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  fubfiftance  et  à  l'avan- 
tage commun  du  genre  humain*,  auront  la  liberté  de 
continuer  leurs  profeflions  refpectivee,  et  ne  feront 
point  môleftés  en  leurs  perfonnes,  ni  leurs  maifons, 
ou  leurs  biens  incendiés,  *ou  autrement  détruits,  nî 
leurs  champs  ravagés  par  les  armées  de  lennemi  au 
pouvoir  du  quel  ils  pourraient  tomber  par  les  evène- 
mens  de  la  guerre;  mais  fi  Ton  fe  trouve  dans  la  né* 
celïité  de  prendre  quelque  chofe  de  leurs  propriétés 
pour  l'ufage  de  l'armée  ennemie,  la  valeur  en  fera 
payée  a  un  prix  raifonnable.  Tous  les  vaifleaux  mar- 
chands et  commerçons,  employés  à  l'échange  des  pro- 
ductions dé  dhTérens  endroits,  et  par  conféquent  de.  . 
ftinés  à  faciliter  et  à  répandre  les  néceiïités,  les  com- 
modités et  les  douceurs  de  la  vie,  pafleront  librement 
et  fans  être  moleftés.  Et  les  deux  PuiiTances  Con-' 
tractantes  s'engagent  à  n'accorder  aucune  commifïion' 
à  des  vaifleaux  armés  en  courfe,  qui  les  autorifàt  à* 
prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vaifleaux  marchands/ 
ou  à  interrompre  le  commerce. 

Art.  XXIV. 
Afin  d'adoucir  de  fort  des  prifonniers  de  guerre 
et  de  ne  les  point  expo  Ter  à  être  envoyés  dans  des  prifon- 
Climats  éloignés  et  rigoureux,  ou  refferrés  dans  des  do 
habitations  étroites  e,t  mal -faines,  les  deux  Parties  gMC"* 
Contractantes  s'engagent  folemueilement  l'une  envers. 

Fautre 
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l'autre  et  à  la  face  de  l'univers  ,  qu'elles  n'adopteront 
aucun  de  ces  ufages  ;  que  les  prifonniers  quelles  pour* 
roient  faire  Tune  fur  Vautre  ne  feront  transportés  ni 
aux  Indes  Orientales,  ni  dans  aucune  contrée  de  l'A  fie 
ou  de  l'Afrique ,  mais  qu'on  leur  aftignera  en  Europe 
ou  en  Amérique»  dans  les  territoires  refpectifs  dee 
Parties  Contractantes  un  féjonr  fuué  dan»  un  air  fain  ; 
au'ils  ne  feront  .point  confinés  dans  des  cachots,  n| 
dans  des  priions,  ni  dans  des  vaUTeaux  de  prifon,  qu'ils 
ne  feront  pas  mis  aux  fera,  ni  garotés,  ni  autrement 
privés  de  l'ufage  de  leurs  membres:  que  les  Officiers 
feront  relâchés  fur  leur  parole  d'honneur  dans  l'enceinte 
de  certains  diftricts  qui  leur  feront  fixés  ,  et  qu'on 
leur  accordera  des  logemens  commodes,  que  les  Am- 
ples foldats  feront  diftribués  dans  des  cantonnement 
ouverts  affés  vaftes  pour  prendre  l'air  et  l'exercice,  et 
qu'ils  feront  logés  dans  lea  barraques  auffi  fpatieuleé 
et  aufli  commodes  que  le  font  celles  des  troupes  de 
la  PuuTance,  au  pouvoir  de  la  quelle  fe  trouvent  les 
prifonniers  ;  que  cette  PuuTance  fera  pouvoir  journelle«» 
ment  les  Officiers,  d'autant  de  rations,  compofées  des 
mêmes  Articles  et  de  la  même  qualité,  dont  jouuTent 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Officiers  du  même  rang 
qui  font  a  fon  propre  fervice;  qu'elle  fournira  égale- 
ment à  tous  les  autres  prifonniers  une  ration  pareille 
à  celle  qui  eft  accordée  au  foldat  de  fa  propre  armée» 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puis» 
lance,  d'aprèa  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter 
réciproquement  pour  l'entretien  des  prifonniers  à  la 
fin  de  la  guerre,  et  ces  comptes  ne  feront  point  con- 
fondus ou  balancés  avec  d'autres  comptes ,  ni  la  folde 
qui  en  eft  dûe,  Tetenue  comme  corn  peu  fat  ion  ou  re- 
preHailles  pour  tel  autre  Article  ou  telle  autre  prétcn* 
tion  réelle  ou  fuppofée.    Il  fera  permis  à  chacune  des 
deux  PuilTances  d'entretenir  un  Çommiflaire  de  leur 
choix  dans  chaque  cantonnement  des  prifonniers  qui 
font  au  pouvoir  de  l'autre;  ces  Commiflaires  auront 
la  liberté  de  viliter  les  prifonniers,  auffi  fouvent  qu'ils 
le  délireront,  ils  pourront  également  recevoir  et  di- 
ftribuer  les  douceurs  que  les  parens  ou  amis  des  pri- 
fonniers leur  feront  parvenir;  enfin  il  leur  fera  libre 
encore  de  faire  leurs  rapports  par  lettres  ouvertes  à 
ceux  qui  les  employeur.    Mais  G  un  Officier  manquoit 
à  fa  parole  d'honneur  ou  qu'un  autre  prifennier  fortît 

des 
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to  lirnïtes  qui  auront  été  fixées  à  Ton  cantonnement,  i-O* 
miel  Officier  on  anrre  prffonnier  fera  fruftré  indivi 
follement  des  avantagée  «ipnléa  «ans  c«t  Article  pour 
bielaxauon  far  paroi*  d'hora.eujr,  ou  pôur  fon  can- 
tonnement.   Les .  deux ,  Fuillancea  Contractantes  ont 
déclare  en  outre,  que  «i  le  prétexte  que  la  guerre  ' 
rompt  les  Traites ,,  ni  tel  autre  mbtif  quelconque,  ne 
leront  cenfes  annuller  ou  fuspendre  cet  Article  et  le 
precedeut,  mai*  qu'au  contraire  le  teins  de  la  guerre 
*  prerileuient  celui  pour  le  quel  ils  ont  été  ftipulés, 
«  tarant,  le  quel  il  feront  obfervés  auflî  faintement 
1"e  les  Articles  les  plus  univerfellement  reconnus  par 
«  droit  de  Ja  nature  et  des  gens. 

Art.  XXV. 

mnhT.M  dCUX  ,Parrtie8,  Con,»c«»«»««  ^  font  accordées  cm**, 
aotaellemcnt  la  faculté  de  tenir  dans  leurs  Tort*  re- 
JwA  des  Oonfuls.  Vice- Confuls,  A  gens  et  Com- 
■ »re8  de  leur  choix,  et  dont  les  fonctions  feront 
«n«»oees  par  u,,  arrangement  particulier,  lorsque 
'««des  deux  Puiflaneee  aura  nommé  à  ces  polies  : 

Su  f  ?  .  C8S  quC  teI  ou  autre  <le  ce»  Co»f»« 
Li!     r       *  commerce.  »  fera  fournis  aux  mêmes 

t,  „?!•"        aux  1ueU  font  r°ami8  Je»  particuliers  de 
«  muou  a  l'endroit  où  il  yéfide. 

Art.  XXVI. 

«   ra^ue  Punc  de«  deu*  Parties  Contractantes  ac-  A*mu. 
faiiT"    ?îl8  ,a  fuîte  <luel(lue  fflveur  particulière  en  &e>  *»• 
cl!p7nilvi#atioVV  de  C0l"m^ce  à  d'autres  nations,  iccoiî 
tract  aulT,lot  commune  à  l'autre  Partie  Con- der' 

fi  li  r!f  et £eIle  "  CJ jouîra  de  éeUe  ******  gratuitement, 
conw?  r  1&  «W*6'  ou  en  «cordant  la  même 
co*penration  Ci  la  concert!  on  eft  coiiditiontile. 

•       '  '         A  it  Ta   XXVIL  %  ;  . 

n  ^Majeft^  le  Roi.  de -Prude  et  les  Etats  -Unla  de  Durée 
^SUef/0nt  TnuJ^uc  ,e  P«rent.iralté  aura  ***** 

^\Z  a^  ÇGndant  refPace  de  dix  ana>  a  Con)Fter 
P'r,in    j  lechan£e  des  ratifications,  et  que  fi  Tex. 

fineu!"        Ce  tcrme  »rrivail  dans  le  cours  d'une 

Mer  eUX'  le8  artîc,CH  ci-<leITua  ftipulés  pour 

Nte  l      C0lidnîtc  cn  teiria  de  guerre,  conlervefont 

lèubi5r!Ur  force  iU89u,à  la  conclufion  du  Trait*  qui 
T  ura  "  paix*  *>  * 
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t*Oi|  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  et  d'autre 
et  les  ratification*  feront  échangées  dans  l'efpace  d'une 
année  à  compter  dn  jour  de  la  ligna ture. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  fusmention- 
néa  ont  figné  le  préfent  Traité  et  y  ont  appofe 
le  cachet  de  leurs  armes ,  aux  lieux  de  Jeur  domicile 

refpectif,  ainfi  qu'il  fera  exprimé  ci-dellous. 

.«,.«(•«- 

T.  G.  dk  Thulemeier,  figné  à  la  Haye 
le  10.  Sept:  178$. 

(L.  S.) 

.1         .  . 

(L.  S.)                 (L.  S.)  (L.  S.) 

Th.  Jefferson,  B.Franklin,  John  Adams, 

Paris  ïuly  28,  Bafly  Jnly  9.  London  Aug.  %. 

1785.                    1785-  *78ç. 

rCe  traité  a  été  ratifié  par  le  Congres  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  le  7.  May  1786.  V.  Jnnual  Regiftêr  i7g6 
8t.  Pap.  p.  $80 


9- 

Articles  arrêtés  préliminairement ,  pour  fervir 
de  bafe  au  Traité  à  faire  entre  l'Empereur 
et  les  Etats -Généraux  des  Pays  -  Bas  -  Unis 
fous  la  médiation  de  S  M.  Très-  Chrétienne; 
à  Paris  le  20.  Sept.  1785. 

{Nom.  JLxtraorêL  1785*  No.  78-       fe  trouvent  en 
Allemand  dans  Polit.  JvurnaL  178Ç.  p. $88.  en  Hol- 
landois  dans  N.  Nederl.  Jaarboekcn,  1785.  p.  i*4-  <?» 
Italien  dans  Storia  delT  Anno  1785»  p.  169.) 

■ 

A.  w  -  ■ 

Art.  L 

r.HoU.  Il  cft  convenu,  que  Jes  Etats  -  Généraux  acquitteront 
^'ont 9,500,000  florins,  argent  courant  de  Hollande,  uour 

*ie«a."  l'indemnité  de  Mae&ridu  et  de  f on  territoire.  Ica  !>««• 

>  ;  de 
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de  St.  Servais  y  compris,  sinfi  que  le  Comté  de  Vroen-  1  ^O- 
ioven;  et  <oo  mille  florins,  même  cours,  pour  corn- 
penfat.o.1  des  dommages  cinféa,  par  les  inondations. 

Trois  mois  après  la  ratification  du  Traité  les  - 
Etats- Généraux  feront  payer  à  la  caifle  Impériale  de 
Bruxelles  la  tomme  de  i.ato.ooo  florins  de  Hollande- 
fix  mois  après  pareille  Tomme,  et  ai,,,;  de  fix  mois  en 
fix  moia ,  jusqu  a  l'extinction  totale  des  dites  deux 
tommes,  fa  lia  m  enfemble  celle  de  dix  millions  de  flo 
l'un,  argent  courant  de  Hollande. 

Art.  IL 

Leurs  Hautes  Puiffance.  céderont  à  S.  M.  Impé- Le.  Hol. 
mie  le  ban  d  Aulne,  litué  dans  le  Dahlem  Hollandois  u."da*' 

de  nLn^T.  U  Sdg"e"»e  ™  le  Chef-  ban  S£ 

deBhgny.le.Trembleur.  avec  St.  André,  le  ban  et 
Seigneurie  de  Bombay,  la  ville  et  le  château  de  Dah- 
km  avec  Tes  appartenancea  ;  excepté  Ooft  et  Gadier- 
lous  la  refçrve  qu'il  en  fera  fait  compenfation  dans  les' 
Ranges  de  convenance  refpective  à  faire  dana  le  pavs 
0  Outre -Meufe.  r  ' 

m  1 

f 

Art.  III» 

Les  limites  de  la  Flandre.demeureront  au  terme  de  Limites 
la  convention  de  ,664.  et.  s'il  en  était  qui,  par  le 
laps  de  tems ,  puffent  avoir  été  ou  être  obscurcies ,  il 
lu  rétabli!6       Coœmiirair<J8  de  Pwt  et  d'a«»e  pour 

Art.   IV.  ' 

Leurs  Hautes  Pulflancee  feront  régler,  de  la  ma-  Boom*, 
niere  la  plus  convenable,  à  la  fatiifaction  de  l'Empe-  mtatitt 
reur,  l'écoulement  des  eaux  du  pays  de  S.  M.  en  Flan-  ruud«. 

"rru,  CÔ,^  de,aJMeufe»  «»«  Je  prévenir,  .«tant 
que  Poflible,  les  inondations ,  en  confentant  qu'à  cette 
lin  il  fou  fait  oiage,  fur  un  pied  raifonnable,  du  ter- 
nen  neceflaire,  même  fous  la  domination  de  L.  H  P. 
Ut  Eclufes  qui  feront  conftriuies  a  cet  effet  Tur  le 
temtoire  des  Etats  -  Généraux  ;  relieront  fous  Leur  Sou- 
veraineté; et  il  n'en  fera  conftruit  dans  aucun  endroit 
gai  pourrait  nuire  à  la  défenfe  de  leurs  frontières.  ' 

Il  fera  nomme  refpeetivement  des  Commiffaires, 
qui  feront  charges  de  déterminer  ltfl  emplacement 
les  plus  convenables  pour  les  dites  Eclufes.   Us  conr 

D  «  viea. 
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1785  v*endront  enfemble  de  celles ,  qui  devront  être  fou- 
œifes  à  une  Régie  commune. 

Art.  V. 

indem-        Leurs  Hautes  Puiflances  ayant  déclaré ,  par  une 
deS^fu-  ^e  ^euri  ^éfélutions ,   que  leur  intentVm  était  de  dé- 
jus,     dommager  ceux  des  fujets  de  S  M.  Impériale qui  au- 
raient fouffert  par  des  inondations»  Elles  affectent  a 
cet  objet  les  500  mille . florins  de  Hollande,  dont  il 
a  été  mention  dans  l'Art.  I. 

Art.  VI. 

•ouTe-  Leurs  Hautes  Puiflances  reconnoilTent  le  plein 
J"uet#  droit  de  Souveraineté  abfolue  et  indépendante  de  S. 
lfifcaut  M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  TEfcaut  depuis  Anvers 
jusqu'au  bout  du  pays  dé  Saftingen ,'  conformément  à 
la  ligne  de  1664.  laquelle  on  eft  convenu  de  couper, 
ainfi  que  l'indique  fa  ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe 
en  T.  fur  la  limite  de  1664.  du  côté  du  Brabant;  fui- 
vant  que  l'indique  la  carte  fignéc  par  les  Ambaffa- 
deurs  refpectifs. 

Les  Etats -Généraux  renoncent  en  conféquence  à 
'la  perception  et  levée  d'aucun  péage  et  impôt  dans 
cette  partie  de  l'Efcaut,  à  quel  titre  et  fous  quelle 
fprrae  que  ce  puiflfe  être;  de  même  qu'à  y  gêner  en 
aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  fu- 
jets  de  S.  M.  Impériale,  fans  que  ceux-ci  puiffent  y 
donner  plus  d'étendue  qu'il  n'en  eft  accordé  par  le 
Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  dans  lequel 
demeurera  à  cet  égard  dans  fa  force  et  vigueur. 

Art.   VIL  : 

Xmyt*  Leurs  ^Hautes  Puiflances  évacueront  et  démoliront 
6chansieg  fort8  de  Kruys-Schans  et  de  Frédéric  -  Henri ,  et 
Henri  en  céderont  le  terrein  à  S.  M.  Impériale. 


Art.  .VIII.  \ 

ruio  et       Leurs  Hautes  Puiflances ,  voulant  donner  à  S.  M. 
îeni".    l'Empereur  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta~ 
hotk,    blir  1*  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats, 
confententà  faire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpofition 
de  S.  M.  Imp.  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek 
avec  leurs  fortifications,  dans  l'état,  ou,  Jla  fe  trouvent; 

les 
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leiEteti- Généraux  Yei  réTervarit  d'en  rétirer  l'Artillerie  I^gC 
ttltt  munitions  de  toute  efpèce. 


Art.  XI, 

L'exécution  des,  deux  Articles  ci  -deffua  aura  lieu  J*jme. 
h  femainea  après  rechange  des  ratifications.  çution!" 

'1  \ 
A  n  t.  X, 

Les  Etats  -  Généraux  s'étant  prêtes  au  défîr,  que  viiu- 
TEmpereur  leur  a  témoigne,  d'avoir  les  forts  de  Lillo 
«de  Liefltenshoek  dâné  l'état,  où  ils  fe  trouvent,  L.  pùou," 
H.  P.  s'attendent  de  l'amitié  de  S.  M.  Impériale, 
tm'EltevoudTa  bi>n  leur  céder  et  abandonner  tous  les 
droits,  qtfElie  a  pu  former  fur  les  villages  dits  deRé- 
detmion,  autres  que  ceux  dont  Elle  peut  déjà  avoir 
difpofé  par  des  échanges  avec  la  Principauté  de  Liège 

M.  le  Comte  de  Mercy,  ne  fe  trouvant  pas  fuffi- 
lararoertt  inftruir,  a  bien  voulu ,  à  la  demande  et  fur 
prière  de  Médiateur,  prendre  cette  propofition  ad 

rfcrtndum.' 

.  Art.  XI. 

S.  M.  Impériale  renonce  aux  prétention»,  qu'EIIeBUd«i*t 
«nit  formée»  fur  les  bans  et  villages  de  BUdel  éi  Keulw* 

lieuJTeU •  •  •  •-   > ■     t..   ~  •  -  ■ 

* 

A  R  T.     XII.  ' 

M.  le  Comte  de  Mercy  demande  ,  que  le  village  Vo&tU 
dePoltel,  qu'il  dit  déjà  fournis  a  la  dôminatidn  de 
Empereur,  foit  cédé  à  S.  M.  Imp.  par  les  Etats -Gé- 
néraux, qui  renonceront  k  cet  effet  k  toute  prétention  ; 
bien. entendu  que  les  biens  de  l'Abbaye  de  Poftel, 
'ecularifés  par  les  Etats- Généraux,  ne  pourront  être 
réclamés. 

Nh§.  les  AmbalTadeurs  de  Hollande  ont  bien 
V0Qm,  à  la  prière  du  Médiateur,  prendre  cet  article 
*  référendum. 

Art.  XIII. 

11  efl  convenu  ,  que  les  prétentions  pecunières  de  Prêt  eu- 
Souverain  à  Souverain  font  compenfées  et  abolies  :  Et,  *™™m 
Vaut  a  celles  que  les  particuliers  auront  à  réclamer  de  nïextu 
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I*7ftÇ  Pan  et  d'autre,  il  fera  nommé  des  Commiflaires  pour 
*/0>  les  liquider.  .  V 

Art.  XIV. 

Limite»        ]j  fera  nommé  également  des  Commiflaires,  pour 
bmu     reconnaître  les  limites  de  Brabant;  et  pour  convenir 
,         de  gré  à  'gré  des  échanges,  qui  pourraient  être  d'une 
convenance  mutuelle. 

Art.  XV. 

*  *  *  +  * 

Triité  Le  Traité  de  Munfter  du  jo.  Janvier  1648.  fer- 

de^run-  vira  de  bafe  au  futur  Traite  définitif  ,  qui  devra  être 
Tr.  dc  conclu  dans  refpace  de  lix  fe  mai  ne  a:  Et  toutes  les 
1731.    ftipulations-du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervéei, 
en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé.  » 

Mrs.  les  Ambafladeurs  des  Etats  -  Généraux  de- 
-  mandent  le  rappel  du  Traité  de  1751.  et  notamment 
de  PArt.  V.  M.  le  Comte  de  Mercy  n'a  pas  jugé  devoir 
a*y  prêter.  ' 


Les  Articles  ci-deiTus  ont  été  rédigés  en  pré- 
fenee  du  Comte  de  Vergennes ,  nommé  par  Sa  Maj. 
sri  Très  -  Chrétienne ,  pour  remplir  les  fonctions  dn  Mé- 
diateur, et  ont  été  fouferits  par  les  AmbalTadeurs  fout' 
(ignés  fous  l'approbation  de  l'Empereur  et  des  Etats- 
Généraux.  . 


•  ■ 


Fait  à  Paris  le  20.  Septembre  1785. 


■m  1    *^  * 


»  4 


.  - 


r;  ■•  .  <     >  t  a  |tf «  %  / 
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Traité  d'accord  définitif  etttre  S.  M.  Impériale  et  1735 
Royale  ^ipofiolique  et  I»  H.  P.  les  Seigneurs  Etats*.  «• 
Généraux  des  Provinces-  Unis  1  Signé  à  Fontai- 
nebleau le  Q.Nov.  1785. 

(Nouvelles  Extraordinaires  1789.  No.  95.  et  94 >  et 
(e  trouve  au(H  en  Allemand  dans  le  Potitijehe  Jour- 
nal 178  ç.  p.  12 16.  en  HollaiidoU  dans  JV.  NederL 
Jaàrhoeken  ^785.  p*  1556.  et  d.  Recueil  van  de  Trac- 
taaten  T.  II.  N.34-  «  3  5-  [>•  ifzc/rr  iW.  federum.} 
MaandL  NederL  Merc.  1785.  P.  I.  p*  193,  en  Augloift 
dans  Anniiat- Regifler  1785.  p.  zoo.) 

Nom  de  la  Très  -  Sainte  Trinité,  Père*  Fi/*> 
et  Si  Efprit.  Ainjifoit-  il  !  Sok  notoire  à  tous  ceux* 
,  qu'U  appartiént  ou  peut  appartenir  etc. 

Art.  L 

I  y  aura  une  Paix  perpétuelle  et  une  amitié  Qncère  Amitié 
et  confiante  entre  S.  M.  I.  et  R.  Àpoftolique,  fes  Hé- 
ritters  et  Succeffeura,  et  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats* 
Généraux  des  Provinces-  Unies,  leurs  Etais,  Provinces 
et  Paya,  et  leurs  Vaffaux  et  Sujets  lefpectifa* 

Art.  IL 

Le  Traité  conclu  à  Munfter  le  30.  Janvier  1648.  Traité 
fert  dé  bafe  au  préfent  Traité;  et  toutes  les  ftipula-  àcMw 
tions  du  dit  Trahé  de  Munfter  feront  confervées,  en fteï# 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  préfent. 

Art.  III. 

Il  fera  libre  déformais  aux  deux  Puiffances  Con-  Con- 
tractantes de  faire  tels  Règtemens,  qu'elles  aviferont  m*rot 
pour  le  Commerce*  les  Douanes»  et  les  Péages  dans  ■ 
leurs  Etats  refpectifs. 

*  Art.  IV. 

Les  Limites  de  la  Flandre  demeureront  aux  ter-  Limites 
mes  de  la  Convention  de  l'année  1664;  er,  s'il  en  était,  *•  la. 

r\    .  Flandre 

u  4  <.  qui» 


I 


«  1 
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définitif 


«le Ver  *        ^*€s  Parties  Contractâmes  s'engagent*  réci- 

proquement à  ne  pas  conftruire  des  Forts  ou  élever  des 
Batteries  à,  la  portée  du  Canon  des  ForterelTes  de  Tune 
ou  de  l'aimé,'  et  à  démolir  ceux  qui  pourraient  Ce 
trouver  dans  ee  cas. 

,  1       *  .\v4     *    .  #  *    •    si  '       »      V  • 

Art.    VI.  . 

'wfj*  Leurs  Hautes  Puiflances  feront  régler  de  la  ma- 
Sluxtn  nîèrc  la  plus  convenable,  à  la  fatisfaction  de  l'Empe- 
Tiandre.  reur ,  l'écoulement  des  Eaux  du- Pays  de  S.  M.^en 
Flandre  et  du  côté  de  Ta  Meufe,  afin  de  prévenir  ,  au- 
tant que  poïïible,  les  inondations. ,  Leurs  P.  éon- 
fent.nt  même,  qu'à  cette  lin  il  foit  fait  ufagej  fur  un 
pied  ralfrmhable ,  du  terreiu  néceffaire  fous  leur  Domi- 
nation. Les  Eclufes,  qui  feront  conftruites  à  cet  eftet 
fur  le  Territoire  des  Etats  -  Généraux ,  referont  /ouja 
leur  Souveraineté  ;  et  il  n'en  fera  conftruit  çTans  aùcùn 
endroit  de  leur  Territoire,  qui  pourrait  nuire  à  le  dé- 
fenfe  de  leurs  Frontières.  11  fera  nommé  refpectivement 
dans  le  terme  d'un  mois,  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions, des  CommilTairc8 ,  qui  feront  chargés  de  déter- 
miner les  emplacemens  les  plus  convenables  pour  les 
dites  Eclufes:  lis  conviendront  enfcmble  de  celles,  qui 
devront  être  fournies,  à  uue  .Régie  commune. 

Art.  Vil. 

Souve.         Leurs  Hautes  Puiflances  reconnoifTcnt  le  plein 
îr'navi-  Droit  de  Souveraineté  al«folne  et  indépendante  de  S. 
gaiion    M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  l'Efcaut  depuis  Anvers 
lKIcam jusqu'au  bout  du  Pays  de  Saftingen,  conformément 
à  la  Ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe  en  T.  fur  la 
Liunte^du  Brabant,   fuivant  que  l'undique  lâ  Carte 
Cgnée  par  les  Ambalfadeura  refpectifs.    Les  Etats -Gé- 
néraux renoncent  en  .conféquence  à  la  perception  et 
levée  d'aucun  Péage  et  Impôt  dans   cette  partie  de. 
l'Efcaut,  à  quelque  titre  et  fous  quelle  forme  que  cela 

puiûe 
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ptiUTe  être;  de  même  à  y  gêner  en  aucune  manière  la  17QÇ 
ftoigation  et  le  Commerce  des  Sujets  fle  S.  M.  Irapé-  fy* 
zialc.  Le  refte  du  Fleuve  ,  depuis  la  tigne  démarquée 
jusqu'à  la  Mer  ,  dont  la  Souveraine»  continuera  d'ap- 
parteniraux  Etat*-  Généraux ,  fera  tenu  clos  de  leur 
coté,  aiofi  q\*e,  ieé  Canaux  du>Sa#.-«  du;  Swm,  ei  autres 
Bouches  de  Mey  y  aboûtiffans,  conformément  au  Traité 
deMunfter,  V  . 

i...  ^MivA**'     VIII./;,    n.,.    m       ...  \ 

Leurs  Hautes -Putffances  évacueront  et  démoli-  Km i,- 
ront  les  Forts  de  Kruis  »  Sjp  hans  et:  de  Frédéric  -  Henri, 
et  en  céderont  les  ïlerreins  à  S.  JW.  Impériale,  v;.'     Heur*  * 

Art.  IX» 

Leurs  Hautes  -Puiflances  voulant  donner  à      M.  r.iiio  et 
l'Empereur,  une  nouvelle  prenvè  de  leur  défir  deréta-*^" 
blir  la  plus  parfaite  intelligence  filtre,  les  deux  Etats,  hoci. 
contaient  â  faire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpoû- 
uonde  S.  M.  Imp.  des  forts*  de  Lillo  et  de  Liefkent- 
liwkivec  leurs  Fortifications,  dans  l'état  où  ils  fetrou- 
wnt;  les  Etats  -  Généraux  fe  refervant  d'en  retirer  l'Ar- 
tillerie et  les  Munitions  de  totWe  efpéce. 

-vî  ï**i  ••♦vN»<p'  •  "r>  '•;  •  •       •  •  i 

L'exécutTôn  des  deux  Articles  ci-delTus  aura  lieu  Terme 

Cx  femaines  aprèa  réchange  des  Ratifications.  d*  l.exé- 

■       ■  <  .  cuuou- 

-,  •  /  iJinr*   XI.  . . 

(Si  Maj.  Imp.  renonce  aux  prétentions,  qu'Elte  Biadei 
a™it  formées  fùr  les  Bancs  et  Villages  de  Bladeî  ét  et 
ReuiTei.  '  Beufltl. 

<  '  Art.    XÏT.  ' 

m  \  m.  9 

Leurs  Hautes  Puiflances  renoncent  de  leur,  coté  Poftd. 
«  toute  prétention  fur  le  Village  de  Poftel ,  bien  en- 
tendu  que  les  Biens  de  l'Abbaye  de  Poftel,  fécularifés 
par  les  Etats-  Généraux ,  ne  pourrout  être  réclamés,    -  • 

Art.  Xïïï. 

H  fera  nororné,  dans  le  terme  d'un  mois  d'après  Lhniut 
^change  des  Ratifications,  des  Comnaiffairts  pour  re- g^™' 


connoure  les  Limites  duBrabant,  et  fcour  convenir 
fcgre  a  gré  ie^  ^ngc^ 
convenance  mutuelle.  1 
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Art.  XIV. 

Mae-  ,       Sa  Maj.  Imp.  renonce  à  tous  les  Droit*  et  Pré- 
&™ht  tentions,  qu'Elle  à  formées,  ou  qu'Etle  pourra  former 
en  vertu  du  Traité  de  1673.  fur' la  Ville  de  Maeftricht, 
le  Comté  de  Vroenhoven,  les  fiança  de  St.  Serrais, 
et  le  Pays  d'Outremeufe,  Partage  de  l'Etat. 

Art.  XV. 

Somme        Leurs  Hautes  Puiflancea  acquitteront,  pour  Pin- 
*p£y|*  demnité  des  Parties  fus -dites,  à  Sa  Ma}.  Impériale  la 
unies.'  Somme,  de  neuf.  Millions  et  cinqcents  mille  Florins, 
:  Argent  épurant  4e  Hollande.  > 

Art.  XVI. 

îbedom*  '      Leurs  Hantes  tûiflances  ayant  déclaré,  que  leur 
ment  d  ^,îten^on  eta*fc  dé  dédommager  ceux  des  Sujets  de  Sa 
fujeu.  '  Maj.  Impériale,  qiii  auraient  fouûert  par  les  inonda- 
tions, Elles  s'engagent  à  acquitter  pour  cet  effet  à  Sa 
Maj.  Imp.  une  Somme  de  cinq -cents  mille  ~* 
même  cours. 


A  a  t.  £VII. 

Formes  Le  payement  des  Sommes ,  ftipnlées  par  les  deux 
m^t7*"  Articles  précédens,  fe  fera  de  la  manière  fui  vante: 
.  .  '  4  Trois  mois  après  la  Ratification  du  préfent  Traité,  les 
Etats  -  Généraux  feront  payer  à  la  Caiffe  Impériale  xle 
Bruxelles  la  Somme  de  douze  cents  cinquante  mille 
Florins  de  Hollande,  fix  mois  après  pareille  Somme» 
et  einli  de  fix  en  fix  mois,  jusqu'à  i'extinçtîon  totale 
des  dites  deux  Sommes,  faifant  enfemble  celle  de 
dix  Millions  de  Florins,  Argent  Courant  de  Hollande. 
Ces  payemens  ne  ponrront  être  arrêtés  ni  fnfpendus, 
pour  quelque  caule  ni  pour  quelque  prétexte  qué 
ce  puifle  être. 

Abt.  XVI1L 

Aulne,  Leurs  Hautes  Pniffanees  cèdent  à  S.  M.  Imp.  le 
Tei52?  Ban  d'Aulne,  fitué  dans  le  Pays  de  Dahlem  et, Tes  Dé- 
Bom-    pendances,  la  Seigneurie  ou  Chef- Ban  de  Bleçny-le- 

Dah?cm  'Tremb,eur  avcc  Saint -André,  le  Ban  et  Seigneurie 
'  dé  Teneur;  le  Ban  et  Seigneurie  de  Bombaye,  la  Ville 
et  lè;  Château  de  Dahlem  avec  les  Appartenances  et* 
Dépendances,  excepté  Ooft  et  Cadier. 
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Art.    XIX.  I78Ç 
En  échange  ô\ca  Celïions  mentionnées  dans  FAr-  L*AmrU 
dclcXVIH.  Sa  Maj.  Imp.  cède  IL,  H.  P.  les  Seignem^cèd» 
ries  de  Vieux -  Fanquemont,  Schin  fur  U  Çeule,  Strucht.  Jionçt. 
avec  leurs  Appartenances  et  Dépendances,  la  Seigneu- 
rie de  Scbaesberg  avec  fes  Dépendances,  l'Enclave  du 
Fanquemont-  Autrichien  dans  la  quelle  eft  ntu-j  le  Cou- 
vent de  St.  Gerlach,  qui  fera  transfère  ailleurs  fous 
la  domination  de  Sa  Maj.  Imp.  et  les  Villages  d'Obbîcht 
et  Papenhoven  avec  leurs  Dépendances ,  (itués  dans 
h  Gueldre -  Autrichienne.    Sa  Maj.  renonce  au  furpJus 
2  fes  prétentions  fur  la  partie  dû  Village  de  Schim* 
mert  nommé  les  Biea,  avec  la  partie  de  ce  Diftrict, 
q^ui  a  toujours  fourni  et  qui  fournit  encore  fon  Con- 
tingent dans  les  Pétitions  de  L.  H.  Puiflances,  y  com- 
pris les  40.  Bonniers  de  terre  environ,  réclamés  par 
ceux  du  Village  de  N^h.    Sa  JMaj.  \m\t.  renonce  de  <ov ■  . :i 
même  à  fes  prétentions  fur  les  parties  de  Bruyères  e| 
{«Terres,  réclamées  du  coté  de. , Hflerlen t  par  ceu% 
d'Ubach,  de  Brontfen,  et  de  SimpeWelt,  fous  la  ré-, 
/erve  néanmoins*  que  les  Sujets  de  Sa  Mzj.  Imp.  au- 
ront la  communication  libre  et  affranchie  de  tous  Droits 
de  Péage,   Barrières  ou  autres  quelconques,  par  la  .  _  _ 
partie  du  grand -  chemin»  qui  patte  \ç  long  des  LimU 
tes  du  Ban  de  Kerkenraadt  comme  également  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  conferveroni  la  communication  libre  et 
affranchie  par  le  refte  du  Chemin  jusqu'au  Pays  de 
Ter.-Heyde.  ,        ,  _  , 

Art.  XX. 

Les  Etats- Généraux  e'étant  prêtés  au  défir,  que  vitlig et 
S.  M.  Imp.  leur  à  témoigné  d'avoir  les  Forts  de  Lillo£m?c" 
et  de  Liefkemhoeck  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent,  pilon* 
Sa  Maj.  Impériale,  voulant  leur  donner  une  preuve 
réciproque  de  fon  amitié,  leur  cède  et  abandonne  tous 
les  Droits,  qu'Flle  a  pu  former  fur  les  Villages  dits 
de  Rédemption,  excepté  Falais,  Argent  eau  et  Hermal  ; 
L.  H.  P.  fe  deÏÏiftant  de  leur  côté  de  tous  Droits  et 
prétentions  fur  ces  trois  Village*,  et  s'engageant  à  n'y 
lever  aucuns  Impôts  en  Deniers  de  Rédemption;  de 
même  que  S.  M.  Imp.  s'engage  réciproquement  à  n'en 
lever  aucuns  fur  les  autres  Villages  de  Rédemption» 
ainû  que  fur  les  Bans  de  St  Servais,  cédés  aux  Etats- 
Généraux.     ?4ï*l>tii.         p        ;  .  .i 

Art. 
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«migra.       II  fera  libre  aux  Sujets  refpéctïfs  de  fe  retirer  de» 
rton  d.  pay8t  qui  vicnnent  d'être  cédés  réciproquement;'  ët 
cêlls.    ceux,  qui  y  refteront  jouiront  du  libre  exercicfe'de 
leur  Religion:  Les  deux  PuilTances  pourvoiront,  re- 
fpectîvement  à  îa  compétence  et  à  l'entretien  des  De*- 
(ervans  de  leurs  Eglifes. 

À*tJ   XXlt.  '■ 
B«mt«u        Leurs  Hautes  PuilTances  cèdent  et  abandonnent 


fan  i66f , 

,  A  R  T«     XXIII.   ,, .  .i  . .. 

Eifloe.  *  Sa  Maj.  Irrip:  -e'ède  et  abandonne  en- retour  i 
L;  H.  P.  tous  feè  Droits  fur  le  Village  d'Elfloe,  fuu« 
au  Pays  de  Pau^uemont ,  et  qui  étaient  également 
reftés  indivis  te*  le  ttiêmè  Partage.  < 

.«&  .  •        •>»  *  -  ;  -, 

S  i  t  '  *v*  :  vntÀ'tà-T;»   XXlVw    "  *  u 

Limit«  1 U  fera  n6rom£,  dans  le  terme  d'nn  mois  aprèa4 
&J>  récbsnee  des  Ratifications,  des  Cortimiffaires  de  part 
mcuC*  èt  Nature,  pour  régler,  a  la  fatisfâction  réciproque 

dés  Hautes  Parties  Contractantes ,  les  Limites  de  leur* 
.    Térritoirer  au  Pays'd'Outrerrîeufë/  et  convenir  de  gré 

à  gré  d'autres  échanges  encore,  qui  pourraient  y  être 

d'une  convenance  mutuelle*  * 

rrétea.        Il  eft  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contracta». 
xion%     tes,  que  les  Prétentions  précuniaires  de  Souverain  à 
SiaT/ei,  Souverain  font  compenfées  et  abolies:  Et,  quant  i 
celles  que  les  Particuliers  auront  a  reclamer,  il  fera 
nommé  des  Comrniffaires  pour  les  examiner. 

•  Art.  XXVI. 

*  • 

contin.  Un  mois  après  l'échange  des  Ratifications,  il  fera 
6™*  P  nommé  des  Coramiflaires  de  part  et  d'autre  pour  exa- 
memT  miner  et  déterminer  le  jufte  Contingent;  que  les  Etata 
Ke.uc*  Généraux  devront  déformais  acquitter:. dans  le  paye- 
ctc-    ment  des  Rentes  affectées  fur  les  anciennes  Aides.d» 

Brabant: 
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Brabant:  Les  dits  Coramiflairea  achèveront  lenr  tra-  T^Oç 
rail  dans  le  terme  d'une  année;  et  en  attendant  les  ^ 
chofes  relieront  fur  l'ancien  pied. 

Art.  XXVII. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  renoncent  Rénon- 
refpectivemem .  fans  aucun  réferve,  à  toutes  les  pré-  iécipro* 
tentions,  qu'elles  pourraient  encore  avoir  l'une,  à  la  4uc». 
charge   de  l'autre,  de  quelque  nature  qu'elles  puis* 
fent  être. 

Art.  XXVIII. 

• 

Sa  Ma},  le  Roi  Très  -  Chrétien ,  ayant  contribué  Gartntié 
a  la  réuflite  de  l'arrangement  convenu  entre  les  Hau-  ^tàatH 
tes  Parties  Contractantes  par  fon  intervention  amicale 
et  fa  Médiation  efficace  et  équitable,  Sa  dite  Majcfté 
eft  requife  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe 
charger  auffi  de  la  Garantie  du  prêtent  Traité. 

Art.  XXIX. 

Le  préfent  Traité  1er*  ratifié  par  S.  M.  Imp.  efc»»tifi. 
par  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  •  Généraux  et  les  Let-  cnioa» 
très  de  Ratification  feront  échangées  dans  le  terme 
de  fix  femainea  à  compter  de  ce  jour,  ou  plutôt  fi 
faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  noua  Ambaûadeurs  et  Plénipoten- 
tiaires avons  figné  les  Préfentes  et  y  avons  fait  appo- 
fer  les  Cachets  de  nos  Armes. 

■  fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 


Signi: 

w 

(L.  S.)  Le  Comte  de  IVÎercy -Argenté ai/. 
(L.  S.)  Lestevenon  van  Bekkknrood*. 
(L.  S.)  BaANTSM. 


Nous 
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l7ftÇ  1^1  oua  Plénipotentiaire  de  S. M.  le  Roi  Très -Chrétien, 
ayant  fervi  de  Médiateur  à  l'ouvrage  de  la  Pacification,  r 
déclarons  f  que  le  Traité  de  Paix  ci-defl'ua,  arec  la 
/Convention  y  annexée ,  de  même  qu'avec  toutea  les 
Claufes,  Conditions  et  Stipulations,  qui  y  font  con- 
tenues, a  été  conclu  pat  la  Médiation  et  fous  la  Ga- 
rantie de  S.  M.  Très  -  Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  la  préfente  Déclaration  de  notre  main, 
•t  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 
Signé: 

(L.  S.)  Gravier  de  Vergemnes. 


Convention  Jéparée,  concernant  les  Conditions, 
mccejfoires  aux  Cejffions  réciproques  des  Hautes 

Parties  Contractantes. 


Art.  I. 

Pantd  X_ue  'ei  Aides  et  autres  Charges  ordinaires,  répar- 
Aide»deties  par  les  Etats  du  Pays  de  Oahlem  pour  Tannée 

p. 

* 

fente  année. 


Vide? de  UC»    pui    ic,    j^ims    uu  m.  ajm    uc    vauicui   ^uui    i  «iurts 

jihicm  I75Ç>  feront  payées  au  Receveur  actuel,  au  profit  de 
>.i7«s.  L  H       ct  pour  i'aCqUit  de$  Charges  de  la  pré- 


4  A  r  t.  II. 

Domai-        Qu'également  les  Rentes  Domaniales  et  Ecclé- 
tt**ecî  fiaftiques,  ainfi  que  les  Dîmes,  qui  échaient  au  préfent 
Emphy.  mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Emphyteufes  des 
teufe«    Moulins  et  autres,  pour  Tannée  courante,  feront  le. 
F#I      vées  et  perçues  par  le  Receveur  de  L.  H.  P.  et  à  leur 
profit  de  forte  que  les  Aides  du  dit  Pays,  ou  des  par- 
ties d'iceux ,  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne  commenceront  à 
courir  au  profit  de  S.  M.  Imp.  qu'avec  le  premier  Jan- 
vier 1786.,    les  Domaines  et  Rentes  Eccléfia (tiques 
qu'au  premier  Décembre»  «t  les  Emphyteufes  après 
l'année  échue. 

A  ht. 
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Art.   III.  I78S 
Que  ,  pour  prévenir  toute  difficulté  au  fujet  des  Manière 
irréragea  de»  dites  Rente»  et  des  Aides,  et  Texécu-  de  le» 
tkm,  que  le»  Receveurs  de  L.  H.  P.  feraient  dans  le  levcr* 
cas  de  faire  au  défaut  de  payement  ,  il  en  fera  formé 
une  Lifte  exacte  et  détaillée,  et  le  Receveur  ou  Com- 
mîflaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à  payer  aux  Rece- 
veur» refpectif»  de  L.  H.  P.  le  montant  de»  dits  Arréra- 
ges, fauf  à  les  répéter  à  charge  des  Débiteurs. 

Art.    IV.  ■ 

■ 

Que  toute  Vente  de  Biens  Eccléûa  (tiques,  Em- vent*, 
pbyteufee  ou  Fermes  des  Dimes,  de  même  que  les 
Octroi»  accordé»  fortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Art.  V. 

Le»  Officier»  et  Employés  de»  Etats  de  Dahlem  ptnfion 
et  tous  ceux  ,  qui ,  à  '  titre  de  leurs  Emplois  avaient  d.ei  offu 
de»  Gages  ou  Donatives  fixes  à  charge  du  dit  Pays»  j^mpio- 
jaoiront,  leur  vie  durant»  d'une  Penfion  Viagère  pro- 
portionnéc,  qui  leur  fera  aflïgnée  fur  les  Revenus  du 
dit  Paya. 

A  R  T.  VI. 

I 

Le»  Mayeur»  et  Greffier»,  tant  de  la  Ville  et  Payeurs 
Hante  Cour  de  Dahlem,  que  des  Seigneuries,  cédées  £ei£Ttf* 
à'S.JVL  Impériale,  et  qu'Elle  ne  jugera  pas  à  propos 
de  continuer  dans  leurs  Emplois»  en  feront  dédomma- 
gés raifonnablement  ou  auront  la  faculté  de  vendre 
leur»  Emplois  fou»  l'agrément  du  Gouvernement- Gé- 
néral de»  Pays-Bas.  Les  fusdits  Articles  auront  éga- 
lement lieu  k  l'égard  des  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à  L.  H.  Puiflances. 

Art.  VII. 

Que ,  pour  autant  que  les  Pays  de  Fauquemont  Dettet 
tt  Rolduc,  Partage  de  S.  M.  Impériale,  feraient  char-  con"*- 
géi  de  Capitaux  et  autres  Dettes  négociés  ou  con-  t^lyT 
tracté»  par  les  Etat»  de»  dit»  paya;  foit  à  caufe  de  la  «•**•• 
marche  de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque,  les 
Partie»  cédées  par  S.  M.  Imp.  à  L;  H.  P.  en  feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque- 
ment à  l'égard  du  Pays  de  Dahlem  cédé  à  S.  M. 
Impériale. 

Art. 
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j^gç  Art.  VIII. 

Fiefs.  Le»  Fiefs,  fitués  dans  les  Parties  cédées  de  part: 
et  d'autre,  et  qui  en  dépendent,  relèveront  dee  Cours 
ou  Chambrée  Féodales  du  Souverain,  fous  lequel  ile 
reÛortiront,  fana  avoir  aucune  ultérieure  Dépendence?  : 
des  Cours  ou  Chambres  Féodales  de  l'autre  Souverain» 
duquel  ils  pnt  relevé  ci- devant,  conformément  à  ce 
qui  a  été  ftipulé  à  cet  égard  par  le  Traité  de  Partage 
du  26.  Décembre  166 1.  Les  Cédions  réciproques 
le  feront  à  la  même  époque  et  de  la  même  manière* 
un  mois  après  l'échange  des  Ratifications. 


*  »  - 


Art.  IX. 

couvent       II  eft  convenu  de  plus,  que,  fi  le  Couvent  de 
de  6t-    St.  Gerlach  venait  à  être  fupprimé  ou  incorporé  dans) 
CwUcb#  qnelque  autre  Ordre  ou  Couvent,  les  Etats -Généraux 
jouiront  alors  des  Droits  de  Fifc  fur  les^Biens ,  que  le 
dit  Couvent  poflede  fous  leur  Domination. 

La  préfente  Convention  fera  jointe  au  Traité  et 
aura  la  mêm*  forçe,  que  û  eile  y  étoit  inférée  mot- 
a- mot. 

En  foi  de  quoi  nous  ÀmbafTadeurs  et  Plénipo- 
tentiaires avons  ligné  la  Préfente,  «et  y  avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 


Signé: 

1 

(L.  S.)      Le  Comte  dl 

C  S) 

(L.  S.)      Lesmvenon  van  Berkenroodr. 
(L.  S.)  Brantsen* 


10. 
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10. 

Traité  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majefté  le  178* 
M  Très-  Chrétien  et  les  Etats-  Généraux  des  ~H<^ 
Provinces- Unies  des  Pays -Bas  ^  à  Fontai- 
nebleau* le  io.  Novembre  1785. 

*  .  ■ . 

[foitv.  extraord.  1785 •  Nr.  93.  et  94.  fuppl.  tt  fe 
trouve  en  Allemand  dans  le  Hamb.  Correspond.  178 ç. 
11.189.,  dans  Polit.  Journal.  1785.  p.  1222.  f  en  Hol- 
lîndois  dans  N.  Nederl.  Jaarboeken  I7dj.  p.  1567.;  en 
Italien  dans  Storia  delV  Anno  1785.  p.  2Ç4-  #  ervÀngl/ 

dans  Annual  Rûgijicr  1785.  p. 203.) 

...  *  ■  >  ■  ^ 

A  Nom  de  Za  2><?$  •  «Samte  Indivifible  Trinité, 
Père,  Fils  et  Saint-Efprit.    Ainfi  foit-il! 


$oit 


-  • 


-A 


it  notoire  a  tous  ceux  »  qu'il  appartiendra  ou  peut 

appartenir  en  manière  quelconque.  ,  i:: 

Les  marques  d'amitié  et  d'affection  ,  que  S.  M.  le 
Roi  Très -Chrétien  n'a  ceffé  de  donner  aux  Provinces»» 
Unies  des  Pays-Bas,  et  les  fervices  qu'Elle  leur  a  reti- 
ns dans  des  circonftances  importantes,  ont  confolidé* 
h  confiance  de  L.  H.  P.  dans  les  principes  de  juftice 
«Ne  magnanimité  de  Sa  dite  Majefté  Très  Chrét- 
ienne; et  elles  leur  ont  infpiré  le  defir  de*  s'attacher 
3  Elle  par  des  liens  propres  à  alïnrer,"  d'une  manière 
folide  et  permanente ,  la  tranquillité  de  la  République. 
^  Majefté  Très-  Chrétienne  s'eft  portée  d'autant  plut 
Routiers  à  accueillir  les  voeux  de  Leurs  Haute* 
lances,  qu'£lle  prend  un  intérêt  véritable  à  la 
profpérité  des  Provinces -Unies,  et  que  l'union,  qu'il" 
^git  de  contracter  avec  Elles ,  étant  purement  défen- 
de ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre  PuilFance, 
ft  n'aura  d'autre  objet,  que  de  rendïe  plus  ftable  la 
P»ix  entre  fes  Etats  et  ceux  de  L.  H.  P. ,  et  de  con* 
trjbuer  en  même  tems  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale. 

Pour  remplir  un  but  auiïi  falutaire  S.  M.  T.  C.  t 
nommé  et  autorité  le  très-illuftre  et  très -  excellent 
Tom.  iy.  £  Seigneur 


.  1  •  -  - 

'  »  *  *  '  t 
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•  r 
'  I 

Seigneur  Charles  Gravier  Comte  de  Vergennes,  Baron 
à<j  Welverding  etc.  Confeiller  du  ttoi  en  tous  fes  Con- 
ft ils ,  Commandeur  de  -les  Ordres,  Chef  du  Confeil- 
Boyal  des  Finances,  Confeiller  d'Etat  d'Epée,  Miniftre 
et  Secrétaire  d'Etat  et  fes  Commandemens  et  Fi- 
nances, et  L.  H.  P.  les  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies, les  très  illu  fit  es  et  très- excellene  Seig- 
neurs Mathieu  Leftevenon,  Seigneur  de  Berkenroode 
et  Stryen,  Député  de  la  Province  de  Hollande  aux 
Etale- Généraux,  et  leur  Ambafladeur  à  la  Cour  de 
France,,  et  Gérard  Brantfen,  Bourguemaitre  et  Séna- 
teur de  la  ville  d'Arnhem,  Confeiller  et  Grand  •  Mai tre 
des  Monhoyes  de  la  République,  Député  ordinaire  à 
TAlTemblée  des  Etats- Généraux,  et  leur  Ambafladeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  pTes  S.  M.  T.  C.  ; 
lesquels,:  aprèa  s'être  communiqué  leurs  Pleinspou- 
voirs  en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre 
eux,  font  convenus  des  Articles 


Art.  J. 

Amitié,  H  y  aura  une  amitié  et  une  union  fincère  et  con- 
fiante entre  S.  M,  Très  -  Chrétienne ,  fes  héritiers  et 
fuccefleurs,  et  les  Provinces  <  Unies  des  Pays-Bas* 
lies  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en  confé- 
quence  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  elles 
et  leurs.  Etats  et  fujets  refpectif*  une  amitié  et  bonne 
correfpondance  réciproques,  fa  us  permettre  que  de  part 
-ni  d'autre  on  commette  aucune  forte  d'hoftiljté,  pour 
quelque  catife  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe 
être,  en. évitant  tout  ce  qui  pourrait  à  l'avenir  altérer 
l'union  et  la  bonne  intelligence  heureuferaent  établie* 
.entre  elles;  et  en  donnant  au  contraire  tous  leurs 
ioins  à  procurer,  en  toute  occafion,  leur  utilité,  bon- 
jueur  »  et  avantages  mutuels. 

Art.  H. 

Girta-  -  Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les  Seigneurs  Etata- 
tie  r«cl-  Généraux  fe  promettent  de  contribuer,  autant  qu'il 
progue' Xfcra  en  leur  pouvoir,  à  leur  fureté  refpective,  de  fe 
maintenir  et  conferver  mutuellement  en  tranquillité» 
paix  et  neutralité,  ainfi  que  la  polie fTi on  actuelle  de 
tou»  leurs  Etats,  Domaines,  Franchifes  et  Libertés,  et 
ide  fe  pr.efrrver  l'un  l'autre  de  toute  aggrelïîon  hoftile, 
dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  puifle  être.  Et 

pour 
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pcnr  d'autant  rhteux  fixer  l'étendue  de  la  garantie  dont  17QC 
fe  charge  Je  Roi  Très- Chretirn,   il  eft  expreflement    '  °' 
convenu,  qu'elle  comprendra  nommément  les  Traités 
de  Mander  de  164S.  et  d'Aix-la-Chapelle  de  1748. 
fauf  les  dérogations,  que  les  deux  Traité»  ont  éprou- 
vées, ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 

Art.  IIL 

En  conféqu«nce  de  l'engagement  contracté  par  Bom 
TArt.  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  0^Cf** 
truailierom  toujours  de  concert  pour  le  maintien  de 
ia  paix  ;  et,  dans  Je  cas  où  lune  d'elles  ferait  menacée 
<Tan«  attaque  ♦  l'autre  employera  d'abord  fes  bons  ofTi. 
ces  pour  prévenir-  les  hoftilirés,  et  ramener  les  choies 
dtM  la  voye  de  la  conciliation.  , 

Art.  IV. 

Mais,  fi  les  boh6  ofHces  ci-dcllus  énoncés  n'ont  Secourt 
ÇwVeffet  déliré,  dans  ce  cas  S.  M.  Très  - Chrétienne  àprèwr* 
et  k  H.  P.  s'obligent  dès  *  à  -  préfent  à  fe  fecourir. 
muiuellemenl  tant  par  terre  que  par  mer;  pour  lequel . 
eftet,  le  Roi  Très  -  Chrétien  fournira  à  la  République 
<"x -mille  hommes  d'infanterie,  deux-mille  de  Caval- 
lenc,  douze  vaifleaux  de  ligne  et  lix  frégattes:  Et 
L  H.  PuilTances  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime, 
on  dans  tous  les  cas ,  où  S.  M.  Très  Chrétienne  éprou- 
vait des  hbftilxtés  par  mer,  fourniront  fix  vaiffeaux:  * 

ligne  et  trois  frégattes:  Et.  dans  le  cas  d'une  auaJ 
que  du  territoire  François ,  les  Etats  -  Généraux  fourni- 
ront leur  contingent  de  troupes  en  argent,  lequel  fera 
par  un  Article  ou  Convention  féparée,  à  moins 
^'ila  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.  L'évalua- 
tion fe  fera  fur  le  pied  fuivant;  favoir,  cinq- mille 
hommes  d'Infanterie ,  et  mille  de  Cavallerie. 

9    m         m  a  I  m  r 

*  -  ■    ■  r 

Art.  V. 

t  La  Puîflance,  qui  fournira  les  îecours,  foit'^nxenrcm» 
Tj'ffeanx  et  frégattes,  ,fbît  en  troupes,  les  payera  et 
^retiendra  par  tout  où  Ton  allié  les  fera  agir:   Et  la  pioi. 
^ifiance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  dits  vais- 
taux,  frégattea  et<  troupes  relient  peu  ou  longteme' . 
kna  fes  port*,»  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont  « 
S  auront  befmn^  au  même  prix  que  s'ils  lui  apparte- 
ment en  propriété,   11  a  été  convenu,  que  dans  an- 
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1785  cm1  ças  les  dites  troupes  on  va  i  fléaux  ne  pourront  être 
à  la  charge  de  la  partie  requérante,  et  qu'ils  demeure- 
ront néanmoins  à  fa  dispofition  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  dans  laquelle  elle  fe  trouvera  engagée. 
Le  recoure,  dont  il  s'agit,  fera,  quant  à  la  police,  tons 
les  ordres  du  chef ,  .qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra 
être  employé  féparément  ni  autrement  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Quant  aux  opérations,  il  fera  entiè- 
rement fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef 
de  la  PuiHance  requérante. 

À  r  t.  VI. 

Itnr  Le  Roi  Très  -  Chrétien  et  les  Seigneurs  Etats - 

«fflent.  Généraux  s'obligent  à  tenir  complets  et  bien  armés  les 
vaiffeaux,  frégattes  et  troupes,  qu'ils  fourniront  réci- 
proquement; de  forte  qu'auflitôt,  que  la  PuuTance  re- 
çu ife  aura  fourni  les  fecours  ftipuléa  par, l'Art. IV.  elle 
fera  armer  dans  fes  ports  un  nombre  de  vaûTeaux  de 
ligne  et  de  frégattes  égal  à  celui  énoncé  dans  le  même 
Article  pour  remplacer  fur  le  champ  ceux  qui  pour- 
raient être  perdus  par  les  événement  de  la  guerre  ou 
de  la  mer. 

Art.   VII.  ; 

A«g-  Dans  le  cas  où  les  fecour3  ftipuléa  ci -deltas  ne 

JJJJJ*  a„  feraient  pas  fuffifans  çour  la  défenfe  de  la  PuuTance 
Ctcouri.  requérante,  et  pour  lui  procurer  une  paix  convenable, 
..  la  PuuTance  requife  les  augmentera  fucceffivement  felob 
les  befoins  de  Ion  allié:  Elle  l'afliftera  même  de  toutes 
fes  forces,  fi  les  circonftances  le  requièrent:  Mais  il 
eft  convenu  exprellément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats  -  Généraux  en  troupes  de 
terre  n'excédera  pas  l'évaluation  de  vingt- mille  hom- 
mes d'Infanterie  et  de  quatre -mille  hommes  de  Ca- 
vallerie;  et  la  réferve,  faite  dans  l'Art.  IV.  en  faveur 
des  Seigneurs  Etats  Généraux  à  l'égard  des  troupes 
de  terre,  aura  fon  application. 

• 

'  Art.  VIII. 

£01*         Lorsqu'il  fe  déclarera  une  guerre  maritime»  à 
ntune.  laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pren- 
dront aucune  part,  elles  fe  garantiront  mutuellement 
la  liberté  des  mers,  conformément  au  principe  qui  veut 
que  Favillon  amijauve  marchandife  ennemie,  fauf  tou- 
tefois 
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tefois  les  exceptions  énoncées  dans  les  Articles  XIX.  1785 
et XX.  du  Traité  de  commerce,  figue  à  Utrecht  le 
1 1.  Avril  17  r 3.  entre  la  France  et  les  Provinces  •  Unies, 
leiquels  Articles  auront  la  même  force  et  valeur  que 
l'ila  étoient  inférés  de  mot  -  à  -  mot  dans  le  préfent 
IVutOt 

>  i.  . 

Art.  IX. 

Si  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaife)  l'une  des  deux  Hau-  oatm 
te»  Parties  Contractantes  fe  trouve  engagée  danB  une  aunt% 
guerre,  à  laquelle  l'autre  Te  trouvera  dans  le  cas  de 
prendre  une  part  directe ,  elles  concerteront  entre  elles 
les  opérations  qu'il  conviendra  de  faire  pour  nuire  à 
l'ennemi  commun,  et  pour  l'obliger  à  faire  la  paix;  et 
elles  ne  pourront  défarmer,  faire  ou  recevoir  les  pro- 
portions de  paix  ou  de  trêve,  que  d'un  commun  ac- 
cord. .Et,  dans  le  cas  où  il  s'ouvrirait  une  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  et  fuivie  par  l'une 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fans  participa- 
tion de  l'autre;  et  elles  fe  donneront  fucceffivrement 
communication  de  tout  ce  qui  fe  paflera  en  la  di^e  . 

négociation.  '  , 

..'li*  ..... 

ART.  A. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  la  Eut  d« 
tue  de  remplir  efficacement  les  engagemens,  qui  foftt™^ 
l'objet  du  préfent  Traité,   s'obligent  d'entretenir  , e.n  paix, 
tous  tems  leurs  forces  en  bon  état;  et  elles  auront ;  la 
faculté  de  fe  demander  réciproquement  tous  les  éclair- 
ciffemens,  qu'elles  pourront  délirer  à  cet  égard  :  Elles 
fe  confieront  également  l'état  de  défenfe,  où  fé  trou- 
veront leurs  Etabliffemens  militaires,  et  concerteront 

«nire  elles  les  moyens  d'y  pourvoir. 

*  •  • 

Art.  XI. 

Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe  commu-  AUian. 
pueront  de  bonne  foi  les  engagemens,  qui  peuvent gj^, 
^fter  entre  elles  et  ,  d'autres  Puiflances  de  i'Eurc^ê,  rui^ 
Suels  doivent  demeurer  dans  toute  leur  intégrité  ;  et  ce?> 
«Hei  fe  promettent  de  ne  contracter  a  l'avenir  aucune 
fiance  et  aucun  engagement,  de  quelque  nature  ,  ,  .  < 
qQ'Us  puîffent  être  ,  qui  ferment  contraires  directement 
ou  mdiréetement  au  préfent  Traité.  ^u..  \t  •  ,  ..\ 
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jhOp  Art.  XII. 

Accès  L'objet  du  préfent  Traité  étant  non  feulement.  la\ 

ftoii      fureté,  et  la  tranquillité  des  deux  Hautes  Parties;  Con- 
puiSaii  *rartantefl  •  niais  auiïl  le  maintien,  de  la  paix  générale» 
ccî.      S.  M.;  TWs  -  Chrétienne  et  l>>  H»  1?.-  fe  font  réfervé  la 
liberté  d'appeler  de  concert  telles  LJuilïances,  qu'elles 
jugeront  à  propos»  à  participer  et  à  accéder  au  préfent 
,  Traité. 

Art.  XIIL 

Com-         Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  correfpon- 
mette,  dam:e  et  l'union  entre  les  nation*  Francoife  et  Hollan- 
doife,  il  eft  convenu ,  en  attendant,  que  les  deux  Hau- 
tes Parties  Contractantes  fa  11  eut  entre  elles  un  Traité 
■de  commerce,  que  les  fajets  de- la  République  feront 
.traités  en  France,  relativement  au  commerce  et  à  la 
navigation,  comme  la  nation  la  pins  favorifée  :  Il  en 
fera*  ufé  de  même  dans  les  Provinces -Unies  à  l'égard 
de»  fujets  de  S.  M.  Très- Chrétienne. 

;  /  '  -  '        Art.  XIV. 

Ratifie*.  Les  Ratifications  folrninelles  du 'préfent  Traité, 
lions,  expédiées  en  bonne  et  due  formé,  feront  échangées  en 
la  ville  de  Verfailles  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, dans  Tefpace  .de  fix  femaines,  ou  plutôt, 
fiiaire  fe  peut,  à  compter  du  jpur  de  la  fignature  du 
préfent  Traité. 

Én  foi  de  quoi  nous  foufljgnés  Anibafladeure  et 
}tfjniftres  Plénipotentiaires  avons  (igné  de  notre  main 
~.*t  en  leur  nom  le  prf  fent  Traité  d'alliance,  et  y  avpus 
appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  10.  Novembre  1785. 

•   •  Signé:  • 

(L.  S.)      Gravier  de  Vergent*e6. 
(L.  S.)       Leste venon  van  Berkenroodk. 
,  (L.  S.)  Brantsen. 

Article   feparé  I. 

Je*^M  Jt-^àns  le.  cas  où  la  Pûilïance  requérante  voudra  em- 
ployer  ployer  hors  de  l'Europe  le  fecours,  qui  devra  lui  être 
hâté  de  fourni,  elle  tëra  obligée  d'en  prévenir ,  auftitot  qu'il 
pe!°"  ^era  poinble  et  au  plus  tard  dans  trois  mois,  la  partie 
requife,  afin  que  çelle^  ci  puille  prendre  fés  méfures 
en  conféquence.      ^      1  f  1  -  - 

>.:•'.■  %    \  Article 
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«    Article  Jéparé  IL 

En  coaféquence  de  l'Art.  IV.  du  Traité  d'alliance 
ûçn?  ce  jour,  les  Hautes  Parties  font  convenues,  que  JioSp*i. 
mille  hommes  d'Infanterie  feront  évalués  à  dix  -  mille 
florins  courants  de  Hollande  par  mots ,  et  mille  horn- 
mei  de  Cavallerie  à  trente  -  mille  florins ,  même  valeur, 
également  par  mois. 

Article   Jéparé  lit 


ertu  de  Palliance  contractée  ce  jourdhui ,  tant 


S.  M.  Très  -  Chrétienne  que  les  Seigneurs  Etats  -  Gé-  conîral- 
néraux  procureront  et  avanceront  fidèlement  le  bien  * 
et  la  profpérité  l'un  de  l'autre  par  tout  fupport,   ou  ctUea11' 
de  confeii  ou  d'à  (finance  réelle  en  toute  occafion,  et 
en  tout  tems ,  et  ne  confentiront  à  aucuns  Traités  ou 
négociations»  qui  pourraient  apporter  du  dommage  à. 
Y  un  ou  à  l'autre,  mais  les  rompront  et  détourneront 
et  en  donneront  avis  réciproquement  avec  foin  et  fin- 
cèrité  aufliiôt  qu'ils  en  auront  connoilTance. 

Article  Jéparé  IV. 

ïl  eft  expreflement  convenu,  que  la  garantie,  (Hpulée  **•  *. 
par  l'Art.  II.  du  Traite  figné  ce  jourdhui,  comprendra 
l'arrangement,  qui  eft  fait  fous  la  médiation  du  Roi  u-  **• 
T.  C.  entre  S.  M.  l'Emp.  et  les  Provinces -  Unies.  ,rami' 

■ 

Article   feparé  V. 

T 

Les  préfens  Articles  féparés  auront  la  même  force  et 
vigueur,  que  s'ils  étaient  inférés  dans  le  corps  dn  fus* 
dit  Traité  d'alliance,  figné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  Ambafladeurs  et 
Minières  Plénipotentiaires  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles féparés,  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  10.  Novembre  1785. 

Signé:  .<  * 

(L.    S.)       Gravier  de  Vergbnnes. 
(L.   S.)      Lestevenon  van  Bebhenhoode. 
(L,   S.)  Brawtsen. 

E  4  «• 
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n. 

1785  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  en 
1784.  entre  l'Empereur  des  Romains,  pour/es 
Etats  héréditaires  y  et  f  Impératrice  de  toutes 
les  Rujfîes,  en  forme  d'édits  publiés  dans  leurs 
Etats  refpectifs  en  1785. 

* 

I  -m 

Edit  de  VImpératrice  de  toutes  les  Rufjits  au 
fujet  du  commerce  et  de  la  navigation  des  fujets 

Autrichiens* 

(Imp.  fcp.  fol.  j>k  Stbck  Ejfai  fur  les  Cou  fuis  p.  299. 
et  fe  trouve  quoiqu'  avec  plufieurs  variations  dans  Nou- 
vellês  êxtraordiuaires  1786.   n.  13-16,  et  en  Italien 
dans  Storia  delV  Anno  1786.  p.  162.) 

Nous  Catherine  féconde,  par  îa  grâce  de  Dieu»  Im- 
pératrice et  Autocratrice  de  toutes  les  Kuflies,  de  Mofco- 
vie,  Kiovie,  Wladimerie,  Novogorod,  Czarine  de  Ca- 
fan.  Czarine  d'Aftracan,  Czarine  de  Sibérie,  Czarine 
de  la  Cherfonèfe  Taurique,  Dame  de  Plefcau  et  Gran- 
de- Ducheiïe  de  Smolensco  ,  DuchelTe  d'Eftnnie,  de 
Livonie,  Carelie,  Twer,  Jagorie,  Permie ,  Wiatka, 
Bolgarie  et  d'autres;  Dame  et  Grande -Ducfrefle  de 
Novogorod  inférieur,  de  Czernigovie ,  Hefan,  Polock, 
Roftov,  Jaroslav,  Belo-Oferie,  Udorie,  Obdorie,  Con- 
dihie,  Vitepfk,  Mfziflav,  Dominatrice  de  tout  le  côté 
du  Nord,  Dame  d'Iverie  et  Princefle  héréditaire  eç 
Souveraine  des  Czara  de  Cartalinie  et  Géorgie,  com- 
me aufll  de  Cabardinie,  des  Princes  de  Czircaflie,  de 
Goraky  et  d'autres. 

Notre  attention  et  nos  foins  infatigables  pour 
tout  ce  qui  peut  intérefler  la  prof  péri  te  de  notre  Em- 
pire et  le  bien-être  de  noa  fidèles  fujets,  étant  tou- 
jours  les  mêmes;  noua  avons  crà  contribuer  effica- 
cement aux  progrès  de  Tune  et  de  l'autre  «n  ouvrant 
entie  nos  Etats  et  ceux  de  la  Monarchiè  Autrichienne 

un 
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on  commerce  plus  direct,  et  en  lui  accordant  toutes  |^Qc 
fortes  d'encouragement  et  de  facilités,  capables  de  lui 
donner  non  feulement  toute  la  cenfiftance  néceffaire, 
mais  de  le  rendre  bientôt  un  des  plus  actifs  et  floria* 
fans.    A  cet  effet  et  pour  faire  parvenir  ce  que  nous 
aurions  arrêté  là  -  deflus ,  tant  à  la  cormoillauce  de  nos 
propres  fujets,  que  de  ceux  de  S.  M.  l'Empereur  des  " 
Romains,  nous  avons  jugé  à  propos  de  publier  le  pré- 
fent  manifefte,  dont  les  différens  Articles,  tels  qu'ils, 
le  trouvent  énoncés  ci  -  après,  ferviront  dès  -  à  -  préfént 
df  règle  et  de  direction  audit  commerce. 

Art*  L 

Noua  voulons  qu'il  foit  prêté  dans  notre  Empire  Affiftan. 
partout,  .aux  fujets  da  la  MonaTcnie  Autrichienne  toute  ^je""x 
Mi  fiance  «t  tous  les  fecours  poflibles  dans  ce  qui  u  e  n 
peut  faciliter  les  progrès  de  leur  commerce. 

» 

Art.    IL  .  , . 

•  • 

Selon  les  principes  de  la  tolérance  générale  établis  Reli- 
ons nos  Etats,  ils  jouiront  d'une  parfaite  liberté  de  6iou- 
confeience,  et  ils  pourront  vaquer  librement ,  ou  dans 
leurs  propres  ma  if  on* ,  ou  dans  des  bàtimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  deftinées  ou  perrnifes  à  cette  fin,  au 
culte  de  leur  religion,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  façon. 

Art.  III. 

*  v  *      $    •  0, 

Noua  accordons  de  même  aux  fujets  de  Sa  Maj;  Traite- 
l'Empereur  4ans  tous  les  pays  de  notre  domination,  ">ent  d« 

m       S    .         ~  ~  ,f  *         .  î  .or-      -la  nation 

les  droits,  franchifes  et  exemtions,  dont  y  touillent  i*  Piu* 
les  nations  Européennes  les  plus  favoriféca  ;  et  nous  £joli* 
voulons,  qu'en  couféquence  ils  profitent  de  tous  les 
avantages,  au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s'étendre  et  fleurir  dans  notre  Empire;  de  façon  pour* 
tant,  qu'à  l'exception  des  fusdits  droits,  franchifes  et 
prérogatives,  autant  qu'elles  leur  feront  nommément 


merce  et  trafic  aux  tarifa ,  ordonnances  et  loix  établies 
dans  nos  Etats. 


Art.  IV. 


Noua  leur  permettons  de  pouvoir: acheter,  vendre  impor- 
et  tianfporter  librement  par  ^eam  et  par  terre,  t  dans  l£™o" 
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« 

178  5  tous  'cs  P0Tt*f  v*^c§  et  «df  s  de  notre  Empire,  où  la 
navigation  et  le  commerce  font  permis  ,  les  marchan- 
difes  dont  l'entrée  ou  le  commerce  interne  auflt  bien 
que  la  fortie  ne  font  pas  défendues  ,  en  payant  les  doua- 
nes et  droits  fixés  par  les  tarifs  qui  exiftent  ou  ex  im- 
iteront k  l'avenir. 

Art.  V. 

Paye-  En  vertu  du  privilège  doitt  nous  entendons  faire 

douliies  jou'r  dorénavant  les  fujets  Autrichien»,  -d  acquitter  le» 
droits  en  monnoye  courante  de  Kuffie,  nous  enjoig- 
nons à  tous  nos  bureaux  de  douane,  de  recevoir  cha- 
que fois  des  dits  fujets  Autrichiens  le  payement  de» 
droits  fur  ce  pied,  en  évaluant  le  rixdaler  à  i2Ç.copek»  ; 
excepté  toute  fois  la  ville  et  le  port  de  Biga  ,  où  d  après 
les  ordonnances  nos  propres  fujeu  acquittent  ce»  droit» 
en  rixdalers. 

Art.   VI.  '  ' 

1 

Droits  Pour  favorifer  encore  d'avantage  le  commerce  de» 
*hi***  hM€ts  dc  s*  M«  l'Empereur,  nous  ordonnons,  que  le» 
d-aon-  vins  de  Hongrie ,  importés  fur  des  vauTeanx ,  foit 
6rie#  ]\u£ea^  foit  Autrichiens,  et  pour  le  compte  de  pro- 
priétaires ou  RuITes  ou  fujets  Autrichiens,  ou  amené» 
auffi  en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophe», 
ne  payent  à  l'avenir  de  droits  d'entrée  dans  nos  Etats, 
favoir  les  vins  de  Hongrie  communs  de  table,  comme 
ceux  d'Erlau,  de  Bude,  de  Ruft  et  autres  de  pareille 
qualité,  que  4  roubles  îo  copeks  par  oxhoft't  de  6  an- 
cres, évalué  à  peu  près  à  4  antals  ;  et  les  vin»  de  Hon- 
grie de  Tocay  ou  toutes  fortes  de  vins  de  liqueur  dè 
Hongrie,  que  le  double  de  la  même  fbmme,  Ou  0 
roubles  par  oxhofft;  mais  tous  ceux  qui  voudront  jouir 
de  cette  diminution  ou  façon  d'acquitter  les  droit» 
pour  Tune  et  l'autre  efpècede  ces  vins*  feront  chàcraé 
fois  tenus  à  produire  les  atteftats  du  Magiftrat  du  liëri 
ou  des  douanes,  d'où  ces  vins  auront  été  expédiés;  * 

Art.    VIL       ,  ,,,  ,  >  , 

Jfoil»  .  JSon»  voulons  de  même  que  Jes  fujets  Autrichiens 
pôrw  a.  participent  dès  la  publication  du  préfent  manifefte',  et 
1.  mer  pour  toutes  les  marchandifes  et  productions  qu'ils  im- 
noiie.  p0rteront  ou  exporteront  par  les  ports  de  notre  Em- 
..  .  •  pire  limés  fur  la  mer.  noire, :er Nommément  pat  celui 
de.Cherfonàl'eroto^  et  par  les  port» 
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de  Sewaftapol  et  Tlnodona1  en  Tanride,  a  la  même  \jQc 
diminution  d'un  quart  de  droits,  qu'en  vertu  rie  l'A r-    *  ^ 
ticle  VI.  de  l'Edit  annexé  à  noire  tarif  général  de  1782, 
nous  avoua  accordée  à  nos  propres  fujeU  et  à  celles  .. 
des  nations  ,  avec  lesquelles  nous  aurions  ftipulé  quel* 
que  compensation  à  cet  égard.  •  1 

Art.  VIlî. 

Les  navires  des  fujeta  Autrichiens  qni  feront  ob-  néfngt 
lîgés  par  des  tempêtes,  ou  pour  fe  iouftraire  a  la,  '™oia# 
ponrfnite  de  quelque  pirate,  ou  aulïi  pour  quelque  au  v  iii- 
tre  accident  ,  à  fe  réfugier  dans  nos  ports  ,  pourront  fetux* 
s'y  redouber,  fe  pourvoir  de  toute  ebofe  mceilaire,  et 
fe  remettre  eu  mer  librement;  et  nous  défendons  ex* 
preflement,  qu'en  pareil  cas  ces  navires  ne  foyent  affu* 
jettis  à  aucune  vi lue  ni  payement  des  droits  de  la  part 
des  douanes  du  port.    A  condition  pourtant ,  que  pen- 
dant leur  féjonr  dans  nos  ports,  ils  ne  puiflent  rien 
ûrer  de  leur  cargaison,   ni  expofer  aucune  marchan- 
dife  en  vente,  et  qu'ils  fe  conforment  en  tout  aux 
ioix ,  ftatuts  et  coutumes,  établis, dans  nos  dits  ports; 
mais  au  cas  qu'ils  voululTcnt  mettre  quelques  mar- 
cha ndife  s  en  vente,  ils  feront  aflujettrs  à  la  teneur  de 
tarifs  et  ordonnances  relatives  à  ce  fujet. 

Art.  IX. 

Nous  défendons  pareillement,  qu'aucun  navire  ni  Exem- 
marchand  ni  de  guerre- Autrichien  ni  perfonne  de  fon  Jjjg,** 
équipage  ne  fait  arrêté  ni  les  marchandifes  faifies  dans  **  * 
nos  ports;  mais  en  lai  (Tant  ce  non  obftant  pleine  liberté 
à  noa  tribunaux  de  procéder  félon  les  lotx  et  formes 
judiciaires:  contre  les  propriétaires  d'un  tel  navire  ou. 
de  fa  cargaifon,  qui  auront  contracté  des  dettes  per* 
fonnelles  dans  les  pays  de  notre  domination»  ou  aufli 
contre  ceux  d'entr'enx  ou  do  leur  équipage,  qui  fe 
feront  rendus  coupables,  de  quelque  crime  ou  délit» 
dans  quels  cas  ils  feront  affu  jettis  aux  loix  et  ordon* 
nances  de  notre  Empire. 

A  tous  nos  Départemens  d'Amirauté  nous  enjoig-  £mt.«. 
nona  de  ne  point  forcer  auçun  navire  appartenant  à  **• 
des  fujete  Autrichiens,  de  forvir  en  guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelconque  \  contre  fon;  gré. 
.    .  Art* 


Digitized  by  Google 


76      Traité  de  commerce  entre  t Autriche 


1785 


Art.  XL 

i 

isuu-  Ils  prêteront  de  même  l'attention  requife,  ftinU 
que  tous  nqa  fujets ,  à  ce  que  1er  navires  des  fn jeté 
de  S.  M.  l'Empereur,  s'ils  échouaient  ou  faifaient  nau- 
frage fur  les  cotes  de  notre  Empire,  éprouvent  tant 
pour  leurs  équipages,  que  pour  les  navires  mêmes  et 
les  effets,  tous  les  fccours  et  toute  Pafïiftance  poIKble» 
en  acquittant  cependant  les  mêmes  frais  et  droit*, 
auxquels  félon  notre  ordonnancé  de  navigation  de  178  r* 
nos  propres  fujets  font  affujettis  en  pareil  cas.  ' 

Art.  XI*. 

tïlrt^du  Ayant  reconnu  l'utilité  et  le  but  falutaire  de» 
fyftème  principes  du  fyftème  de  la  neutralité  armée,  que,  de 

itiitT1  concert  avcc  Pm^ieur8  autres  Pu i (Tan ce»,  noué  avons 
armée,  adoptés  pendant  la  dernière  guerre  maritime ,  noria 
fouîmes  refolues  non  feulemént  de  veiller  à  leur  main- 
tien en  général,  mais  de  les  faire  obferver  au/Ti  et 
exécuter  vis  à  vis  des  fujets  de  S.  M.  l'Empereur. 
En  conféquence  s'il  arrivait  que  nous  Aidions  engagés 
dans  une  guerre  avec  d'autres  Etats;  nous  voulons  que 
la  communication  et  le  commerce  liBre  des  fujets  Au- 
trichiens avec  ces  mêmes  Etats  ne  foy'ent  '  point  po?ir 
cela  interrompus  ;  mais  dans  un  tel  cas  ils  jouiront  des 
avantages  renfermés  dans  les  quatre  axiomes  fuivans: 

1)  Que  tout  vaille  au  pourra  naviguer  librement  de  port 
,            en  port  et  fnr  les  cotes  des  nations  en  guerre. 

2)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puiffan- 
ces  en  guerre  feront  libres  fur  les  vaifleaux  neutres» 

:  à  l'exception  des  marchandifes  de  contrebande. 

3)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  ce- 

t«  lui,  où  les  vàiffeaux  de  la  Puiûance  qui  l'attaque* 
en  feront  fuftiïamment  proches  et  poftés  de  façon-» 
qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'y  entrer. 

4)  Que  les  vaifleaux  neutres  ne  pourront  être  arrêtés 
que  fur  des  juftes  eau f es  et  des  faits  évidens;  qu'ils 
feront  jugés  fans  retard  ;  que  la  procédure  fera  tou- 
jours uniforme  promte  et  légale;  et  que  chaque 
fyis,  outre  les  dédommagemens  que  l'on  accordera 

f  à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  fans  avoir  été  en 
v  fauta,  il  fera  rendu  une  fatisfaction  complète  pont 
Pinfulte  faite  au  pavillon  iéfé. 

Àrt. 
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•  Art.  XIII.  1785 
Les  navires  marchands  des  fujets  de  S.  M.  l'Em-  Virn*- 
pereor,  naviguant  feula,  et  lorsqu'ils  feront  rencon- lion  fur 
très  ou  fur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  nos  vais* 
féaux  de  guerre  ,  ou  par  des  armateurs  particuliers,  en 
fnbiront  la  vilite;  mais  tandis  qu'il  ne  fera  pas  permis 
en  ce  cas  auxdits  navires  marchands  de  rien  jettér  dé 
lears  papiers  en  mer,  nous  ordonnons  à  nos  dits 
niffeaux  de  guerre  ou  armateurs  de  refter  de  leur  côté 
couftaroment  hors  de  la  portée  du  canon  des  navires 
iMTchands  Autrichiens»  et  pour  obvier  entièrement 
i  tout  défordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  troia  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
nier), pour  faire  examiner  les  paileports  et  lettres  de 
mer  qui  conftateront  la  propriété  ét  les  chargemens  de 
cesnavires  :  mais  anflttôt  que  de  tels  navires  marchands 
ft  trouveront  efeortés  par  un  ou  plufieurs  vailTeaux  de 
çwne,  la  ûrople  déclaration  de  l'officier  commandant 
ïeforte,  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
bande,  droit  être  envifagée  comme  pleinement  fuffi* 
huit  et  aucune  vifite  n'aura  plus  lieu. 

< 

Art.  XIV. 

Auflitôt  qu'il  aura  apparu  par  les  titres  produits  sauf*- 
Mpar  l'affurance  verbale  de  l'officier  commandant  *£0,,t,\ 
Mcorte,  que  les  navires  marchands  ainli  rencontrés  daim*, 
«nmer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  ils  ne 
doivent  plus  être  empêchés  de  continuer  librement  et 
tons  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route;  et  ce  a* 
de  nos  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs,  qui  Ce  feront 
permis,  ce  non  obftant,  de  molefter  ou  d'endommager 
d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftion ,  feront 
obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens, 
°mi€fla  réparation  dûe  à  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.  XV. 

%  S'il  arrivait  qu'un  navire  Autrichien  vifîté  fe  trou-  v*it. 
T*t  furpris  en  contrebande  f"  nous  défendons  de  rom-  fe*ux . 

nro  «  iv  «•  1  charges 

r*t  pour  cela  les  cailles,  coltres,  balles  et  tonneaux,  de  cou. 
Qui  fe  trouvent  fur  le  même  navire,  ni  de  détourner1"^*11* 
|*  moindre  partie  des  marchandifes  ;  mais  le  capteur 
ler*  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un  port  où, 
ar^i  i'inftruction  du  procès  faite  par  devant  les  tri- 
^mux  établis  pour  cela,  et  après  aue  la  fentence 

defi- 
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|MQ*  définitive  aura  été  portée  félon  les  loix  et  règles  pre 
.  écrites,  la  roarchandife  non  permife  ou  reconnue^oui 
contrebande*   fera  confisquée,  tandis  que  les  autrei 
effets  et  marchandifea,  s'il  s'en  trouvait  for  le  même 
navire,  feront  rendus,  fans  que  Ton  puiite  jamais  rete- 
nir/ni vaifTçau.  ni  effets,  fous  prétexte  de  frais  ou 
d'amende.    Pendant  la  durée  du  procès,  le  capitaine, 
après  avoir  délivré  la  marebandife  reconnue  pour  con- 
trebande ,  ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre  ]ai 
fin  de  fon.  affaire;  mais  nous  voulons,  qu'il  puifle  Te 
mettre  en  mer  avec  fon  vaitfeau  et  le  reffe  de  fa  car- 
gaifon,  quand  bon  lui  femblera  ;  et  au  cas  qu'un  navire 
marchand  Autricbien  fût  faifi  en  pleine  mer  par  un  de 
nos  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs,  et  qu'il  Te  trou- 
vât chargé  d'une  marebandife  reconnue  pour  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le  juge 
à  propos,  d'abandonner  d'abord  la  dite  contrebande 
à  fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  navire  ni  l'équipage  qui  pour- 
ra dès  ce  moment  pourfuivre  Ta  route  en  toute  liberté. 

Art.  XVI. 

Défini-         Sous  la  rubrique  de  contrebande  il  ne  fera  corn- 

tion  de       .  i         1     r       r  * 

1*  cou-  pns  que  les  choies  luivantcs  :  comme  canons,  mor- 
treban.  tiers,  armés  à  feu,  piftolets ,  bombes ♦  grenades,  bou- 
de*  lets,  balles,  fuûls,  pierres  a  feu,  mèches,  poudre* 
falpètre, .  fouffre,  cuiralles,  piques,  épées,  ceinturons^ 
poches  à  cartouches,  felies  et  brides;  en  exceptant 
néanmoins  la  quantité  qui  peut  être  néceffa ire  pour  lai 
defenfe  du  vaiileau  et  de  ceux  qui  en  compofent  Péqut 
page:  et  tous  les  autres  Articles,  non  délignés  ici,,  ne 
feront  pas  réputés  munitions  de  guerre  et  navales,  ni 
fujets  a  .conhTcatîon,  et  par  confequent  p  a  lieront  libre- 
ment fans  être  aiïujettis  à  la  moindre  difficulté. 

Art.  XVII. 

« 

Mat»  Quoiqne  par  l'Article  ci -demis  la  contrebande 

r**"!*"  fc  trouve  clairement  fpécifiée  et  déterminée  de  manière, 
br**.  que  tout  ce  qui  n'y  eft  pas  nommément  exprimé,  doit 
être  réputé  libre  et  à  l'abri  de  toute  fa i fie;  ce  non 
obltant,  et  eu  égard  aux  difficultés  qui  fe  forit  élevées 
pendant  la  dernière  goerre  maritime,  touchant  la  li« 
berté  dont  les  nations  neutres  duiyent  jouir,  d'acheter 

des 
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des  vaifleaux  àppartenans  aux  PniiTances  belligérantes  pOr 
00  à  leurs  fujets,  nous  avons  jugé  à  propos  •  pour 
prévenir  tout  doute  qu'on  pourroit  élever  fur  certe 
matière,  d'arrêter:  qu'en  cas  que  noua  fullions  enga^ 
gées  dans  une  guerre  avec  une  autre  PuiUauce  queU 
conqne,  il  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.  l'I^npereur 
d'acheter  ou  faîie  conftruire  pour  leur  compte  et  tn 
quel  temps  que  ce  foit,  autant  de  navires  que  bon  1»  tir  * 
(emblera,  criée  la  PuhTance  en  guerre  avec  nous,  f;ms 
être  aflujcttia  à  aucune  difficulté  de  notre  part,  on 'de 
h  part  de  nos  vaHTeaux  de  guerre  ou  armateur*;  bien 
entendu  cependant,  que  de  tels  navire»  doivent  être 
mon»  de  tous  le*  documena  néceilaires  pour  eu u Ra- 
ter la  propriété  et  Facquifition  légale  vdee  fujets  Au- 
trichiens, 

Art.  XVIII. 

Les  fujets  d'une  P tu  flan  ce  en  guerre  avec  nous,  snjm 
<pi  fe  trouveront  au  fervice  de  la  Monarchie  Au  •  5^"ra" 
tnckienne,  et  ceux  qui  s'y  feront  naturalifés  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bourgeoifie,  même  pendant  la  guerre* 
nous  vouions  qu'ils  ne  foyent  point  envifagés  ni  trai- 
té» par  nos  Officiers  de  mer  fur  un  autre  pied  que  les 
fojetg  Autrichiens  nés. 

Art.  XIX. 

Nous  ordonnons  que  les  Confuls  que  S.  M.  l'Em-  Confuu. 
ptreur  des  Romains  aura  établis  dans  nos  Etats  pour 
l'avantage  de  Tes  fujets  cômmerçana,  y  jouiilent  de 
toute  la  protection  des  loix;  et  quoiqu'ils  n'y  pourront 
exercer  aucune  forte  de  juridiction*  ils  pourront  néan- 
moins être  choifis  du  gré  des  parties  pour  arbitres  de 
feun  différends  ;  mais  il  fera  toujours  libre  à  ces  mêmes 
parties,  de  s'adreffer  de  préférence  à  nos  tribunaux 
auxquels  les  dits  Confuls ,  en  tout  ce  qui  concerne 
leurs  propret  affaires,  feront  également  fub ordonnés. 

Art.  XX. 

*  ^ 

Tout  appui  poffible  fera  prêté  aux  Tujets  Au-  lullic*. 
tà&iens  contre  ceux  de  nos  propres  fujets  qui  n'au- 
ront pas  rempli  i»*s  engagement  d'un  contrat  fait  félon 
les  formes  préferites  et  enrégiftré  à  la  Douane:  et  à 
ce*  eftet  nous  voulons,  qu'il  leur  foit  donné  en  cas  de 
befoin,  par  nos  tribunaux,  PafMance  et  la  protection 

néceffai* 
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I/SS  n^cc^a'ïes»  pour  contraindre  les  partie*  à  comparoitrc 
en  juftice  dans  les  endroits  mêmes,  où  ces  contrat! 
auront  été  conclus  et  enrégtftréa,  et  pour  obliger  lei 
contractans  à  l'exécutipn  de  tout  ce  qu'ils  y  auront 
ftipu|é. 

Art.  XXI; 

Açtni.  Pour  la  plus  grande  fureté  'du  commerce  des  fa- 
jets  de  S.  M.  l'Empereur  dans  nos  Etats  ,  nous  oui  on* 
nous,  de  veiller  à  ce  que  les  gens  qui  interviennent 
fous  autorité  publique  aux  achats  et  ventes  des 
marchandifes,  foyent  intelligens  et  de  bonne  foi. 

Art.  XXÏL 


TàvTei 

de  corn 


Nous  accordons  pleine  liberté  aux  fujets  Au* 
m«rcc.a  trichiens  établis  dans  notre  Empire,  de  tenir  dans  les 
endroits  de  leur  demeure  des  livres  de  commerce  en 
telle  langue  qu'ils  voudront,  fans  que  Ton  puifle  à  cet 
égard  rien  leur  préferire,  ni  les  obliger  a  produire 
leurs  livres  de  compte  ou  de  commerce,  fi  ce  n'eft 
pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  ou 
de  procès;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront 
tenus  de  préfenter  que  les  Articles  néceffaires  à  l'éclair- 
ciiïemeut  de  l'affaire  dont  il  fera  queftion. 

Art.   XXIII.  I 

Banque-  S'il  arrivait  qu'un  fujet  Autrichiéii  fit  banque- 
route. route  en  Ruflic,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bour- 
geoise ,  nous  ordonnons,  que  les  créanciers  fous,  l'au- 
torité des  Magiftrats  et  Tribunaux  de  chaque  endroit, 
nomment  des  curateurs  de  la  malle,  auxquels  tous  les 
effets,  livres  et  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banque- 
route feront  confiés;  et  alors  les  créanciers  qui  auront 
à  prétendre  aux  deux  tiers  de  la  malle,  s'ils  opinaient 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernant  la 
diftribution  de  cette  maffe,  leur  fuffrage  entrainera 
celui  des  autres  "créanciers,  qui  feront  obligés  de  §y 
foumettre. 

♦ 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fujets  Autrichiens 
qui  feront  naturalisés  ou  auront  acquis  le  droit  de 
bourgeoise  dans  nos  Etats,  ils  feront  fournis,  en  cas 
de  banqueroute  (comme  dans  toutes  leurs  autres  af- 
faires), aux  loix,  ordonnances  et  ftatuta  de  notrs 
Empire* 

A  st. 
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A«t.  XXIV.  I78s 

Noua  permettons  aux  fujets  Autrichiens  établis  MaîroAt 
dms  nos  Etats  d'y  bàttr,  acheter,  vendre  et  louer  des  dl'f  m"- 
maifons  dans  toutes  les  villes  qui  n'ont  pas  des  droits  c  An  ** 
de  bourgeoifie  et  privilèges  contraire?  à   ces  acquiQ- 
tiom;  et  quaut  aux  maifons  que  les  dits  fujets  Au- 
t/ichiena  po/Tèderom ,  nommément  à  St.  Pétersbourg, 
Mofcou  et  Archangel,  aufli  bien  qu'à  Cherfon,  Se- 
waliopol  et  Théodofia,  elles  feront  exerntes  de  tout* 
logement  de  gens  de  guerre,  anlïi  longtems  qu'elles 
ht  appartiendront et  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes; 
maillés  maifons  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage 
ne  feront  pas  exemtes  de  charges  et  logemens  préfcrits. 
Dans  toutes  les  autres  villes  de  notre  Empire,  les 
maifons  achetées   ou  bâties   par  les  marchanda  Au-, 
trichiens  qui  pourront  s'y  établir,  ne  jouiront' pas  des 
txenuions  accordées  feulement  dans  les  fix  villes  ci- 
faiïm  fpécihées.    Si  cependant  nous  jugions  à  propos 
défaire  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers 
^ftaires,  les  marchands  Autrichiens  y  feront  aflujet- 
m  comme  les  autres, 

ÀBT.  XXV. 

Ceux  des  fujets  Autrichiens,  qui  voudront  quit-  Droit  a© 
ter  las  Provinces  ,  Villes  et  Etats  de  notre  domination,  r 

doivent  éprouver  aurim  empêchement,  et  nous 
huions,  q'en  ce  cas  il  leur  (oit  accordé  avec  les 
peciutions  toute  fois  reçues  et  d'nfage  dans  chaque  < 
endroit  »  les  paÛepQrts  néceflaires,  pour  qu'ils  puiiTent 
retirer  et  emporter  librement  leur  bien  apporté  ou 
'fqoil,  après  avoir  préalablement  acquitté  leurs  dettes, 
'Mi  que  les  droite  fixés  par  le*  loix,  ordonnance*  et 
fetati  de  notre  Empire.  Nous  exceptons  feulement 
^  cette  ftipulation  ceux  qui  d'après  les  loix  du  pays 
°û  îb  fe  font  établis ,  en  font  devenus  les  fujets. 

Art.  XXVÏ. 

Les  biens  meubles  et  immeubles,  délaiffés  par  Sticcet- 
toort  des  fujets  Autrichiens  dans  nos  Etats,  pafle-  fiotti# 
ro«t  librement  et  fans  obftacle  quelconque  aux  perfon- 
ne«  qu'ils  auront  inftituées  leurs  héritiers  par  tefta- 
^ent,  ou  qui  feront  appellées  à  leur  fuceeder  ab  in- 
tejjat,  fuivant  les  lôix  et  les  conftîtutions  des  pays 
^pectifs ,  lesquelles  pourront  en  confçquence  prendre 
Tom^ir.  F  tout 


for  tir  de 
état. 
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I785  t0l1t  ruitfl  P°^p^l0n  d°  l'héritage,  ou  par  fi 
,  mêmes*  ou  par  procuration,  aufïi  bien  que  le*  exéc 
tenrs  teftamentaire/î  s'il  y  en  avait  de  nomméa  par 
défunt;  et  les  dits  héritiers  difpoferont  enfuite  à  lr 
gré  de  l'héritage  qui  leur  fera  échu,  après  en  ave 
acquitté  le»  différent  droits»  établis  par  les  loix  < 
notre  Empire.   *  » 

Et  au  cas  que  les  héritiers  étant  abfens  on  rr 
n^urs,  n'auraient  pas  pourvû  à  faire  valoir  leurs  droit 
alors  nous  ordonnons,  que  toute  la  fucceflion  foit  i 
ventoriée  par  un  notaire  public  en  préfencè  du  jui 
ou  des  l  tribunaux  du  lieu ,  accompagné  du  Conf 
Autrichien,  s'il  y  en  a  un  dans  le  même  endroit, 
de  deux  autres  perfonnes  dignes  de  foi,  et  dépofi 
enfuite  dans  quelque  établiflement  public*  ou  eut; 
<  les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  ft rm 
nommés  à  cet  effet  par  le  dit  Conful,  ou  à  fon  défan 
entre  les  mains  de  ceux  qui  d'autorité  publique 
auront  été  défignés,  afin  que  ces  biens  foyent  gardi 
par  eux  et  confervés  pour  les  légitimes  héritier*  ; 
véritables  propriétaire-.  Et  fuppofé,  qu'il  a'elevï 
une  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  pluficurs  pt' 
trndans,  alors  les  juges  de  l'endroit,  où  les  biens  d 
défunt  fé  trouveront ,  décideront  le  prôcès  par  u> 
tence  définitive,  félon  les  loix  établies. 

Art.  XXVII, 

Cn  de  Nous  voulons  qu'aux  cas  que  la  paix  fût  rom 
mpture  ^  ^  D;eu  ne  p,aife)  entre  ie8'deux  Monarcl: 

ni  les  navires  et  les  biens  des  fujets  Autrichien* 
foyent  confisqués,  ni  leurs  parfonnes  arrêtées; 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  l'efpace  d'une  am 
pour  vendre,  débiter  où  transporter  lents  effetsj 
pour  fe  rendre  dans  cette  vue  partout  où  ils  le  M 
ront  à  propos,  après  avoir  acquitté  cependant' 
dettes  qui  peuvent  être  à  leur  charge. 

Ceci  doit  s'entendre  pareillement  de  ceux 
fujets  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  ferviront  par  ruer 
par  terre,  et  nous  permettons  pour  ce  cas  aux  un' 
aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  de  céder  a ^ 
ton  leur  femblera,  ou  de  difpofer  félon  leur 
plaiiïr  et  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets, 
ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dettes  q1 
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oot  a  prétendre;  et  les  débitent  doivent  être  obliges  f^gÇ 
jpajrr  ces  dettes ,  comme  s'il  n'y  avait  pa*  eu  de 

rupture. 

Art/  XXVIII. 

Tons  les   Articles   ci  *  dellus   nous   ordonnons  i>  "»*• 
(jn'ili  forent  firictement  et  invariablement  exécuté*  Sô^mÔ 
diDi  toute  l'étendue  detiotre  Empire  pendant  l'efpace  peor 
de  donze  années,  à  dater  du  jour  de  la  publication  ia*a,r 
tapréfent  manifefte* 

!  Art.   XXIX.  .  , 

Et  comme  S.  M.  l'Empereur  des  Romains  k 
pnblié  en  même  tems  que  nous  dans  tous  les  Etats 
<ie  Si  domination  un  mariiff  fte ,  dont  le  but  répond 
tnticrpmcnt  à  celui  du  notre,  c'eft  à  dire,  d'encoura* 
ger  par  toutes  fortes  d'avantages  réciproques  un  com- 
ice immédiat  entre  les  deux  Monarchies:  noua 
avom  jugé  néceffaire,  «d'en  faire  imprimer  la  ci- jointe 
fritfaction  exacte»  afin  que  le  contenu  en  parvint  à 
h  connohTance  de  tous  nos  fujets  commerqans.  Noua 
ne  doutons  point,  qu'ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  ga^e 
notre  follicitiide  maternelle,  qui  veille  fans  cette 
*  leur  véritable  bonheur  avec  ia  plus  vive  reconnois- 
fcnce,  et  qu'ils  ne  s'empreflent  a  J'envie  de  nous  la 
témoigner  par  le  zèle,  avec  lequel  ils  s'efforceront  k 
mettre  cette  nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous 
tenons  de  leur  ouvrir,  à  proHt  par  des  entreprîtes  et 
Spéculations  fuivies:  aiïurant  au  refte  tous  Ceux  qui 
auront  pris  à  tâche  de  fe  conformer  en  ceci  à  nos  vo- 
fontéi  fuprèmes  et  a  nos  intentions  bienfaifantes»  de 
notre  protection  et  bienveillance  particulière. 

Donné  dans  notre  réficlence  Impériale  Ae  St.  Pé* 
tar*bourg  le  i.  Nov.  de  l'an  de  grâce  1785.  et  de 
notre  règne  U  vingt  quatrième  année. 


Signi: 

(L.  S.)  CATHERINE. 


4 

Fa  h. 
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b. 

1785  Kaiferlich   Kônigliche    Verordiiung  wegen 


des 


* Handels  und  der  Schifffahrt  der  Ruffifchcn  Un- 
terthanen  in  den  Kaiferl.  Kônigl.  Erblanden,  ge- 
'  geben  d.  iï.Nov.  1785- 

(Hamburg.  Addrejs -  Comtoir  Nachrichten  1786.  n.  1 8. 
et  fuiv.  et  fe  trouve  en  François  dans  de  Stbck  *{f<zi 
,  fur  les  Confuls  p.  3 1$.  Nouv.  fLxtraord.  1786.  n.  13  -  1 5. 
en  Italien  dans  Storia  delV  Anno  1786,  p.  162.) 

Jôfeph  «der  Zweyte  etc. 

Da  nnfere  Aufmerkfamkeit  und  Sorgfalt  auf  ailes 
ununterbrochen  gerîchtet  ift,  was  zur  Àufnahme .  un- 
ferer  Staaten  und  Wohifahrt  nnferer  getreuen  Unter- 
thanen  beytragen  kann.  fo  haben  wir  beide*  wirkfam 
au  befôrdern  eracbtet,  wenn  wir  den  Handef  zwifclien 
unferen  Staaten  und  dem  Rulïifchen  Reiche  in  eine 
unmittelbare  Vcrbindnng  fetzen,  und  demfelbcn  folche 
Aufmunterungen  und  Vortheile  béwilligten ,  durch 
,  welche  er  nicht  nur  gegrfindeten  Beriand  erhalten, 
fondera  auch  zu  einem  der  Blùhenften  und  Lebhaf- 
têften  erwachfen  kônnte.  Damit  nun  dasjenige~  w.as 
von  uns  hieriihpr  ift  feftgefetzt  worden ,  zum  Kenn  t- 
pifTefowohl  unferer  eigenen,  als  der  Untertbanen  Ilirer 
Majeftât,  der  Kaiferin  aller  'Rèufscn  gela  11  ge ,  hab<*n 
wir  fur  gut  befunden  t  cegenwâr tiges  Patent  kurid 
xnachen  zu  laffen,  <leflen  Fûlgende  fammtliche  Ârtikei 
von  nun  an  în  Anfebung  diefe/*  wecbfelfeitigen  Ha:> 
delà  zur  Vorfchrift  und  Rîchtfcbnur  dienen  follerï 

Art.  I. 

Befdr*         1(1  unfer  Wille,  dafs  in  unfern  Erblandern  d«:n 
Un  terthanen  des  Ruffifchen  Reicha  in  allem  was  du 
jGfchen  Aufnahme  ihrer  Handlung  befôrdern  kann  ,  aller  mô 
Htodeii  liche  Beyftand  und  Vorfcbub  geleiftet  werde.  * 

* 

Art.  IL 

Bell*  Sollen  fie  nach  Maafsgabe  der  in  unfern  Erbla  v 
«ion*  dern  allgemein  eingcfùhrten  Toleranz  Grundfâtze,  ein  \t 

volikoK  l- 
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vollfcommemfn  Gewiffensfreyheit  genieféen,  und  Ihre  1*7 g Ç 
Eeligionaûbungen  cntweder  in  ihrcn  eigenen  Hâufern, 
oder  in  den  Gebàuden  und  Kirchen ,  die  wir  zu  die- 
fem  Ende  béwilligen  oder  beftimmen  werden,  freyf 
ungeftort,  nnd  ohne  auf  irgend  eine  Art  gehindert 
zowerden,  verrichten  konnen. 

AT»  t.  III. 

Gleichfalla  crthcilcn  wir  den  Unterthanen  ihrcr  Aile 
Mfch-KaiferL  Majeftât  die  Befngnitfe,  Freyheiten  ï°£St! 
uodVorzûge,  welche  in  unfern  Erblândern  die  meift- J>t*ttn- 
beçiinftigten  europàifcben  Nationengemefaen.    Wollen  N*d<m. 
demnach,  dafe  ihnen  aile  Vortbeile  zu  ftatten  kommen» 
die  znr  Verbreitung  und  Aufnahme  ibrcr  Handlung 
reicben  konnen:  wohl  verftanden  jedocb,  dafs  fie 


mit  Àuenahme  diefer  Befugniffe,  Freybeiten  nnd  Vor- 
îiige,  in  fo  ferne  diefelben  ibnen  hier  unten  nament- 
Kcfceingeftanden  werden,  in  allen  ùbrigen  ihren  Han- 
Mmd  Verkehr  betreffenden  Stucken  den  in  unfern 
Erbbiidem  eingefûhrten  Zolltariften  Verordnungen 
uod  Gcfetzen  unterworfen  feyn  follen. 

Art.  IV. 

Erlauben  wir,  dafa  fie  in  allen  Stâdten,  Hafen  und  Ein* 
Buchten  unferer  Erblander,  wo  die  Handlung  und  ft^** 
Schifffahrt  geftattet  ift,  diejenigen  Waaren,  deren  Ein- 
innerer  Verfcbleifs  und  Ausfuhr  keinem  Verbote 
uQterllegen,  ungehindert  kaufen,  verkaufen,  und  zu 
Gaffer  oder  zu  Lande  verfûhren  mogen:  jedocb  haben 

davon  die  Zolle  und  Abgaben  nach  den  beftehen* 
d«i  oder  kiinftigen  Tariffen  zu  entrichten,  .  ?, 

Art,  V. 

Om  die  Handlung  der  Rufflfch-Kaiferlichen  Un.  luch« 
tenbanen  noch  mehr  zu  begunftigen,  verordnen  wir, ten~ 
Cji*  von  den  unter  dem  Namen  der  Juchten  bekannten 
Wjfchen  Ledergattungen,  wenn  fie  von  unfern  oder 
Wifchen  Unterthanen  cingefiihrt  werden,  kùnftig 

bâberer  Einfuhrzoll  ala  6  Fl.  40  Kr.  fur  den  Zent- 
*'Cr.  welcher  beylâufig  137  Ruflifche  Pfund  auemacht, 
tauMet  werde,  Diejenigen  aber,  welche  an  dem 
yonheil  dieCer  Zollverminderung  und  Einrichtungaart 
^  hchtena  TheU  nehmen  wollen ,  follen  gehalten 
le7n»  jedeeraai  durch  Beglaubigungsfcheine  dér  Orts-- 

F  3  m  agi- 
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1785  mag*^rate  oder  dea  Zollamta,  wovon  die  Juchten  ah 
gefertiget  worden,  zu  beweifen  ,  dafs  diefelben  wirk 
lich  Erblandifchen  oder  RuiTifchen  Eigenthùmern  zu 
gehoren  und  fur  deren  Rechnung  aus  Rufeland  nac] 
den  Erblândern  vin  mit  tel  bar  fpedirt  ^vorden  iind 
In  den  Oefterreichifchen  Niederlanden  und  wo  fonl 
irgendwo  eîne  gering«  Gebùbr  auf  Ruflifche  Jiichtci 
befteht,  foll  der  biaherige  Zoll  aucb  ferncr  beybebal 
tcn  wcrdeiu  i  9 


Tels- 


Art.  VI. 

Nicht  minder  befphlen  wir,  dafa  kiinftig  von  de; 
ana  Rufaland  fur  Rccbnung  Erblândifcher  oder  Rufll 
fcber  Eigenthûrner  eingefiihrten  Pelzwaaren  kein  ha 
herer  Einfuhrzoll  aie  zebn  von  hundert  bezahlet  werde 

Art.  VII. 

Kaviar.  ^  Eben  fo  foll  fur  den  Kaviar  von  non  an  nur  fini 
von  hundert  von  dem  Zentner  Sporkogewicht  entricb 
tet  werden. 

Art.  VIII. 

Freyh«i-       In  den  Hafen  von  Oftende  und  Neuport  follet 
*J2^e  die  Ruffirchen  Unterthanen,  in  Anfehung  dea  Befug 
îîieu.  nîffea,  ihre  Waaren  und  Feilfchaften  in  Magazine  nie 
r°n»     derzulegen,  und  diefelben  aucb  wieder  weiter  zu  fùh 
ren  den  meUtbegûnftigten  Nationen  gleicbgehalten  feyn 

Art.  IX. 

Wi«r«nt       Aile  aus  den  Hafen  von  Cberfon,  Theodofia,  un< 
v'chct-  Sewaftopol  von  RuiTifchen-  Unterthanen  auf  eigenei 
fou  cic  oder  Erblândifcben  Schiiifen  uumittelbar  eingefùhrtei 
odw'daV  KuJIifchen  oder  Sinefifchen  Landeêproducte  und  Kunft 
h*w      erzeugnille,  desgleichen  aile  Ërblândifcbe  welche  voi 
bca*     denfelben  nacb  diefen  Hafen  auagefùhrt  werden,  weni 
die  Ein-  oder  Auafuhr  unmiuelbar  auf  der  Donau  gc 
fchiebt,  follen  den  Nachlafa  von  einem  Viertel  an  d«» 
vermôge  gegenwartiger  oder  kùnftiger  Tariffe  zu  tt& 
richtenden  Zôllen  geniefien.     Dicfer  Nachlafa  ift  11 
beiden  Fâllen  von  den  Hafen  zu  Trieft  und  Fiun^ 
ebenfalla  zu  verftehen ,  weiin  n&mlich  wàhrend  des  h 
dem  joften  Artikel  feftgefetzten  Zeitrauma  von  12  ^ 
ren  dafelbft  Zolle  zu  entrichten  feyn  follten. 

Art 
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Art.    X.  I?gç 

Wann  Schîfte  Ruflifelier  UrHcribanen  durcb  Sturm,  zu- 
ron  der  Verfôlgung  eiuee  Sceràubers,  oder  durch  andere 
Zafalie  in  einem  Erbtàndifcbcn  Hafen  Zuflucht  zu  fu-  tàiitu. 
chen  gezwungen  wûrdcn  ♦  fo  foli  denfelben  geftattet 
feyn,  ficb  daria  auszubeÏÏeru,  uud  mit  aîlem  Notbigen 
zu  mfehen,  und  dann  ungebindert  wieder  auszulau- 
fen,  und  verbieten  wir  auedriicklich,  dafi  die  Scbiffe 
in  dergleichen  Fâllen  zu  irgend  einer  Vifitirung  (Un- 
lei(uchnng)  oder  Zoiiabnahme  von  den  Zollâmtern  un- 
fffer  Hâfen  angebalten  werden;  unter  der  Bedingung 
jedoch,  dafs  nichts  von  ihrer  Ladung  ausgefebiffet» 
noth  Waaren  davon  zum  Verkaufe  ausgefetxt  werden* 
«iicfelben  aucb  ficb  in  allen  Slùcken  den  eiugefiïbrt^n 
Gefetzen,  Anonhiungeu  und  Gebrauchen  fùgen.  WolL- 
tcu  lie  aber  cin*ge  Waaren  verkaufen,  fo  follen  fie 
der  Vorfchrift  uuferer  Mauttariiïe  und  Verordnunger* 
uuiuliegen. 

Art.  XL 

Gfeichfalls  verbieten  wir,  in  unfern  HSfen  irgend  Befrey 
«in  RuITifcbea  Handels-  oder  Kriegefcbiff,  oder  jemand  Aiielt* 
wuderen  Scbiitsequipage,  anzuhalten,  oder  die  Waaren 
Welbeii  in  Bcfchlag  zu  nehznen.  Doch  bleibt  unfern 
Gerichtsftellen  die  Macht  vorbebalten,  naeb  den  Ge- 
fazen  und  ùblieben  Gericbtsfôrmlicbkeiten  gegen» 
tojeuigen  Eigernbûmer  der  Scbilfe  oder  ihrerLadun> 
% -w  zu  verfabren,  welche  in  den  Erblimdem  perfôn- 
liche  Scbuld  en  gemacbt,  fo  wie  gegen  diejenigen  Ei- 
^mhûmer,  oder  wen  immer  von  der  Scbift'eequipage 
die  irgend  ein  Verbrecben  oder  eine  ftrafbare  Hand- 
lung  begangen  bâtten,  al*  m  weichen  FaJlen  diefeiben 
wch  den  beftehenden  Landeagefetzen  und  Verordnun- 
6«u  bchamlelt  werden  follen. 


Art.  XII. 

Unterfagen  wir  den  Befeblebabem  aller  Erblân-  und 
Mcben  Hâfen,  jemals  ein  den  RufETcben  Untertbanen  Z^UB* 
*ùgehoriges  SchiÛ:  zu  Kriegedienften,  oder  waa  immer  Kriee*- 
*Ur  Tramportverricbtungen  mit  Gcwalt  zu  verbalten.  dicnûen 

1       '  Art.  XIII. 

Ancb  folien  diefe  BefebUhaber,  und  ùberbaupt  «irand- 
^eunfere  Untenbanen,  im  Faile  ein  den  Unteriha- TtGhu 
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îicn  Ihrer  Ruffifcb  Kaiferl.  Majeftât  gebôrigea  ScbifiT 
an  rien  Kùften  unfrer  Staaten  ftrandete,  oder  Scbàiff- 
bruch  line,  aile  nbtbige  Sorgfalt  anwenden,  (lamit 
diefen  SchiftVn  fowohl .  al»  den  darauf  befindlidieu 
perfonen  und  Gùtern  zu  Hùlfe  gekommcn,  und  der 
moglicbfte  Beyftand  geleiftet  werde.  Dafùr  werden 
aber  von  demfelben  die  namfichen  Koflcn  und  Gebiih.- 
ren  zu  entricbten  feyn ,  zu  welchen  unfere  eigenen. 
Umortbanen  in  riergleicben  Fâllen  durch  unCere  Ver* 
ordnung  verbunden  find. 

Art.  XIV. 

Ueberzeugt  von  dem  Nutzen  und  heilfamen  End- 
zwecke,  der  von  uns,  einverftandlich  mit  Ihrer ^Maje- 
ttnt  cfer  Kaiferin  aller  Reufsen,  wâhrend  des  letzten 
Seekrieges  angenommenen  Grundfâtze  des  armirten 
Neutralhatfyftem6f  find  wîr  cntfcbîoiïen ,  nicht  nur 
iiber  die  allgemeîne  Aufrechthaltung  derfelben  forgfâl- 
tig  zu  wachen,  fondern  wolleiï  diefelben  auch  gcgen 
die  Untenhanen  Ibrer  JRuflifch  Kaiferlichen  Majeftrât 
beobacbten  und  audiiben  laflen.  Sollten  wir  dennoch 
mit  fremden  Staaten  in  Krieg  geraihen,  fo  ift  un  fer 
Wilîc ,  dafs  deawegen  der  fréye  Handel  und  Wandel 
swifrhen  diefen  Staaten  uud  den  Ruflifcben  Untcrtha- 
ncn  nicht  uiHerbrocbcn  werda,  fondern  ihnen  in  fol- 
cbem  Falle  diejcnigen  Vortheile  zu  Statten  kommen 
follen,  welche  in  den  nacbftebenden  vier  Hauptgrun- 
fàtzen  entbalten  find: 

_ 

i)  Jedëe  Scbiff  foli  frey  von  Hafen  au  Hafen  und  an 
den  Kuden  der  Krieg  fùbrenden .  Nationen  fegeln 
ItÔnnen. 

a)  Guter  der  Untertbanen  einer  kriegfribrenden  Macht 
follen  auf  neutralen  Scbififen  frey  bleiben,  mit  Aiu« 
nabme  der  Contrabandevvaaren. 

3)  Um  zu  beftimmen  waa  unter  einem  blokirten  Ha- 
fen au  verfteben  fey,  foll  diefe  Benennung  nurdann 
Plat»  finden  wann  die  Schiffe  der  Macht,  die  einen 
Hafen  augreifen  lâfat,  ficb  ;  demfelben  fo  nabè  und 
in  einer  folchen  Stellung  befinden,  dafa  die  Einfahrt 
in  den  Hafen  einer  oftenbaren  Gefabr  unterlieget. 

4)  Neutrale  Scbîffe  fcônncn  nur  aue  gerecbien  auf 
offenbare  Thatfacben  gegriindeie  Urfacben  angehal- 
ten  werden.   Da6  Urtbeii  ^daniber  foil  onne  Ver- 
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zag  gefallt  werden,  das  Verfahrcn  jederzeit  gleich-  i^Qc 
fôrraig,  fchleunig  und  gefetzmâfeig  feyn,  und  nicht 
nar  denjenigen ,  die  ohne  Schuld  dabey  Schaden 
gelitten,  die  gebùhrende  Vergiitung  zuerkennet,  fon- 
dera auch  fiir  die  Beleidigung  der  verlezten  FJagge 
eine  vollkommene  Genugthuung  geleiftet  werde* 

Art.  XV. 

Die  Schiffe  Ruiïifch  -  Kaiferlicher   Unterthanen,  vifita- 
welche  ohne  Bedeckung  fegeln,  wenn  fie  von  diesfei*  ^cazttr 
tifenKriegs-  oder  Armatôr6fchilFen  auf  der  Kiifte  oder  ec* 
aafoffener  See  angetroffen  wcTdfcn,  haben  iich  der  » 
Vifitirung  zu  unterwerfen,  und  dûrfen  in  folchen  Fàl- 
le%keîne  Schiffepapiere  ùber  Bord  geworfen  werden. 
Hingegen  verordnen  wirf  date  gedachte  Kriega-  und 
Armatôrafchiffe  von  folchen  ftets  foweit,  als  die  Ka* 
noncn  des  Rn/Tifchen  Handelslcciffe  reichen,  entfernt 
bleiben,  auch  uni  allen  Unordnungen  vorzubeugen, 
m  mehr  als  zwey  oder  drey  Mann  in  ihren  Boten 
andenBord  derfelben,  zur  Vifitirung  derfenigen  Paffe 
nnd  See^riefe ,  durch  welche  deren  Eigenthurn  und 
£adung  zu  erheben  ift,  abfchicken.    Befinden  iich  aber 
dîfcfe  Handelsfchiffe  unter  déni  Geleite  einee  oder  meh- 
rerer  Kriegsf chiffe ,  fo  foll  von  Seiten  de*  die  Begtei- 
tnng  anfùhrenden  Officiera  die  blofee  Erklàrung,  dafs 
fie  keine  Contrabande  bey  fich  haben,  fiir  vollkom- 
meu  hinlânglich  geachtet  werden,  uqd  keine  Vifitirung 
mehr  ftatt  finden. 

Art.  XVI. 

Sobald  au*  den  vorgelegten  Urkunden,  oder  der  Wenn 
imindlichen  Erklarung  des  Comraandanien  des  Geleita  £;^elff 
erhellct,  dafs  folche  auf  der  See  angetroffene  Handete-  conkra. 
fchiffe  mit  keiner  Contrabande  beiaden  find  ,  follen 
fie  ihren  Lauf  frey  Und  ohne  ferneren  Aufenthalt  foru 
fetzen  konnen ,  und  werden  dieéfeitig  Kriegs  -  oder 
Arma  tore  fchiffe  t  die  fich  demohngeachtet  unterfingen, 
ienfelben  anf  irgend  eine  Art  Befchiverden  oder  Scha- 
den zuzufùgen ,  dafûr,  wie  nicht  minder  fiir  die  we- 
gen  verletzter  Flagge  zu  leiftonde  Genugthuung  mit 
leib  und  Gut  zn  haften  haben. 

Art.  XVII. 

Sollte  eîn  RufTrfches  Schiff  bey  der  Vifitirung  mit  Wen» 
Contrabanden  betreten  werden ,  fo  verbieten  wir,  die-  comïa. 

F  s  ferwe&en  Jande 

e  betteten 


Digitized  by  Google 


90      Traité  de  commerce  entre  V Autriche 

j^Qc  ferwegen  die  darauf  befindlicben  Kiften,  Verfcblâge, 
Truhen,  Ballen  und  Fâfler  aufzufcblagen ,  oder  das 
mindefte  von  den  Waaren  wegzunehmen  ,  aber  der 
Aufbringer  ift  berecbtiget,  dafs  Schift'in  einen  Seeha- 
fen  zu,  iuhren,  wofelbft  nacb  der  Einleitung  dea  Pro- 
ceffea  von  den  biczu  aufgeftellten  Gericbtaftellen,  und 
iiaclidern  den  vorgefchriebenen  Regeln  und  Gefetzen 
gemàfs  ein  entfcbeidendea  Urtbeil  gefàllt  worden,  die 
verbotene,  oder  fur  Contraband  erkannte  Waare  kon. 
fiscirt ,  aile  ûbrigen  Effecten  und  Waaren  delfelben 
SchifFee  entgegen  wieder  zurùckgeftellet  werden  folleu, 
obne  dafs  jeniate  weder  SchilF  noch  Gut  unter  dem 
Vorwande  von  Unkoften  oder  Strafe,  zurùckbebalten 
werden  konne.    Der  Scbiffacapitain,  nachdem  er  die 
fur  Contrabande  erkannte  Waare  ausgeliefert  bat,  foll 
nîcht  gcbalten  feyn,    dafs  Ende  de*  ProcelTea  wider 
feinen  Willen  abzuwarten;  fondem  wir  wollen,  dafs 
er  mit  feinem  Scbifte  und  dem  ûbrigen  Tbeii  feiner 
Laduug,  fobaîd  er  éa  fur  gut  finden  wird  ,  wieder 
abfégeln  môge,  und  falls  von  einem  dîeafeitigen  Kriega- 
oder  Armatorafcbiffe  ein  Ruflifcbea  Handelafcbiff  auf- 

*  gebracbt  wurde,  welcbea.  mit  erkannten  Contraband- 
waaren  befrachtet  wàre,  foll  diefea  die  Freyheit  babenv 
die  Contrabandwaare  fogleicb  zu  ùberlaffen,  tmd  fei- 
nen Weg  ungebindert  fortzufetzen.  Der  Aufbringer 
ift  gebalterv  ûcb  an  diefer  freywiUigen  UeberlafTung 
zu  begutigen,  obne  weder  Schiff  noeb  Equipage  auf 
irgend  eine  Art  ferner  aufzuhalten,  belàftigen,  oder 
beunrubigen  zu  kônnen. 

Art.  XVIII. 

xv*9  Zur  Rubrike    des   Seekriega  -  Contraband»  find 

J;^"^**  allein  foigende  Gegenftande  zu  zâblen,  uamlich:  Ra- 
Icy.  nonen,  Morfer,  Feuergewebr,  Piftoïen,  Bomben,  Gra- 
naten,  grofse  und  kleine  Kugeln,  Flinten,  Feuerfteine, 
Jf^unten,  Pulver,  Salpeter,  Scbwefel,  Kùrafle,  Spiefse, 
Degen ,  Kuppeln,.  Patrontafcben ,  Satttl  und  Zaume, 
von  weleben  Stùcken  jedoeb  der  zur  Vertbeidigung 
dea  Scbiffs  und  der  Equipage  benôthigte  Vorratb  aua- 
zunebmen  ift.  Aile  unter  den  eben  geiiannten  nicht 
begriifene  Artikel  aber,  follen  keineswegea  fur  Kriegs- 
und  Seemunition  fgeachtef  fèyn,  noch  der  Confiaci- 
rung  unterliegen ,  fondem  obne  daa  geringftç  H  in- 
dernifa  vorbeygelaffen  werden. 

Art. 
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Art.    XIX.  1785 
Ob  nun  fchon  in  dem  vorftehenden  Artikel  die  Wa»  ; 
Coutrabandegegeuftànde  deutlich  beftiinmt  fmd ,  und  J^1^ 
allea  -\vaa  nient  darin  namentlich  auëgedrùckt  wird,  biuda  * 
fnr  frey  erkeimet,  und*gegen  aile  Befchlagnehmung  fey« 
geûchcrt  feyn  foll,  fo  fehen  wir  uns  dennoch  dnrch 
die  Anftânde,  welche  fich  iri  dem  letzten  Seekriege 
uber  daa  Befugnifs  der  neutralen  Vôlker,  von  Kriefir- 
frihrenden  Màchten  oder  ihren  Unterthanen  Schiffo 
zukaufeu,  erhoben  haben,  vcranlaflet,  damit  allen 
Zweifeln,  welcbe  darûber  entftehen  kônnten,  vorge- 
beugt  werde,  folgendes  feftzufetzen  : 

£s  foll  nâràlich  in  dem  Falle,  dafs  "\vir  mit 
irgend  einer  fremdcn  Macht  in  Krieg  verwickelt  wùr- 
den,  deii  Unterthanen  ihrer  Majeftàt  der  Kaiferin  aller- 
Rcofseu,  jederzeit  frey  ftehcn,  bey  einer  folchen  Macht 
foviele  Schifïe ,  ala  fie  wollen  zu  kaufen,  oder  fur 
ihre  llechnung  bauen  zu  lalien,  ohne  dafs  ihnen  da- 
gegen  von  uns  oder  von  diefafeitigen  Kriega-  und 
irmatôrafchiffen  einiges  Hindernifa  gelegt  werden 
Aomie. .  Jedoch  vertleht  es  fich  von  felbft,  dafa  der- 
gleichen  SchiiVc  mit  allen  denjenigen  Urkundcn  verfe- 
fehen  feyn  miiflen,  welche  zur  Bellàtigung  des  den 
Ruflifchen  Unterthanen  darùber  zuftehenden  Eigen-  , 
thums-  oder  gefetzmàfaigen  Erwerbungsrecht  eifor« 
derlich  ûnd.  /  ] 

Art.  XX. 

Ift  ferner  unfer  Wille ,  dafs  diejenigen  Untertha-  Namra- 
nen  einer  mit  uns  in  Krieg  verwickehen  Macht,  wel-  ^\rtl/T. 
che  in  den  Ruflifchen  Staaten  Dienfte  genommen,  oder  thLJn, 
dafelbft  naturalifirt  worden  find,  oder  daa  Biïrgerrecht 
d  a  felbft  erworben  haben,  wenn  diefes  auch  wâhrend 
des  Krieges  gefchehen  wàre,  von  diefôfeitigen  Seeoffi- 
cieren  eben  fo  angefehen ,  und  auf  eben  dem  Fufae, 
wie  gebohrneRuflifche  Unterthanen,  behandelt  werden. 

Art.  XXI. 

Die  von  lhrer  Ruffifch  -  Kaiferlichen  Majeftàt  in  oon- 
unfern  Erblândern  zum  Behuf  lhrer  handelnden  Un-  faUu 
teiihanen  aufeeftellten  Confuln  follen  fich  in  allen 
Stûcken  dea  Schutzes  der  Gefetze  zu  erfreuen  haben, 
Und  ob  ihnen  gleich  keinerley  Art  von  Gerichtbarkeit 
darin  auozuiiben  zufieht,  fo  konneu  fie  dennoch  von 
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1785  Aen  Parte7cn  zu  Schiedarichtern  ihrer  Streitfachen  frey- 
willig  gewâhlet  werden;  doch  wird  es  diefcn  Far'eien 
jederzeit  frey  bleiben,  ûch  vorziiglich  an  unfere  Ge- 
richtaftellen  su  wenden,  welchen  ùbrigens  auch  ge- 
dacbte  Confuln  felbft  in  allen  ijiren  eigenen  Àngcle- 
genheiten  untergeordnet  feyn  werden. 

Art.  XXII. 

*Jûelê"  Den  Rufufcnen  Unterthanen  foll  aller  mogîicher 
p  ege#  Beiftand  gegen  diejenigen  von  unfern  eigenen  Unter- 
thanen geleiftet  werdmi,  welcbe  ihre  mit  den  erfteren 
eingegangene  Verbindlichkeiten  nicht  trfùllet  bât  Un. 
Wir  befehlen  alfo  allen  unfern  Gerichuftcllen,  nahment- 
lich  aber  unfern  Wechfelgericbten  von  welchen  die 
Contracte  werden  vorgemerket  feyn,  dafa  fie  dcnRufli- 
fchen  Unti  rthanen  in  allen  vorfallenden  Rechteftreitig- 
kriten  *Ue  fcbleunigfte  Kecbtehùlfe  nach  den  in  unfern 
Erblandern  beftchenden  Gefetzen  und  Getichteordnun- 
gen  angedeihen  laffen. 

Art.  XXIII. 

Millier.  Tjm  ^€nl  Handel  der'  Unterthanen  Ihrer  Rn/Iifch- 
Kaikrlichen  Majeftât  die  ruôglichfte  Sicherheit  zu  ver- 
fchaffen ,  befehlen  wir  f  aile  Sorgfalt  dafûr  zu  tragen, 
garnit  zu  denjenfgen  Beftelltrn  ',  welche  bey  dem  Kauf 
und  Verkauf  der  Waaren  unter  offentlichem  Anfehen 
verwcndet  werden,  keine  andere,  ala  verftândige  und 
beglaubte  PerTonen  aufgenommen  werden  follen. 

Art.  XXIV. 

Uand-  Erlauben  wir  den  in  unfern  Erblândern  nieder* 
builVr.  gelaffehen  Unterthanen  in  den  Orten  ihrea  Aufenthaits 
Handlungsbûcher,  in  welcher  Sprache  fie  wollen  zu 
fiihTen ,  ohne  dafa  man  ihnen  etwaa  hieriiber  votfchTei- 
ben  oder  fie  zur  Vorzeigung  ihrer  Rechnnngs-  oder 
Handlnngebûcher  anhalten  kônne;  es  fey  dennzu ihrer 
Rechtfertigung  in  Bankerota-  Betruga-  oder  Procefô- 
fôllen,  doch  follen  fie  in  den  letzten  Fàllen  nur  «ut 
Vorzeigung  der  zur  Aufklarung  der  betreft'enden  Streit- 
fache  erforderlichcn  Artikel  gchaltcn  feyn. 

Art.  XXV. 

Banque-       Im  Falle  ein  Ruflifcher  Unterthan  ,  welcher  das 
J0U    Bugerrccht  hier  zu  Lande  nicht  erworben  bat,  in 

unfern 
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unfern  Staaten  bankerot  machte,  follcn  deffen  GJaubi- 
ger,  tinter  der  Àufiicht  des  Magiflrata  oder  der  Ge- 
richtsftelle  dea  Orts ,  Curatores  ad  majfam  ernennen, 
welchen  aile  Effecten  f  Rechnungsbùcher  und  Papiere 
deHelben  anzuvertrauen  fuid."  Und  wenn  alsdann 
diejenigen  Glâubiger,  deren  Forderungen  zufammen- 
genommen  zwey  Drfuheile  der  Kridamaile  betragen 
werden,  ficb  zu  irgend  eiuer  Abkunft  ùber  die  Ver. 
theilung  diefer  Malle  verftehen ,  fo  follen  die  ûbrigen 


annehmen  mùflen.  Diejenigen  RuÛifchen  Unterthanen 
aber*  welche  in  unferen  Staaten  naturalifirt  worden, 
oder  dafa  Bùrgerrecht  erworben  haben,  iind  in  Ban* 
kcrotsfallen ,  fo  wie  in  allen  ihren  Angelegenbeiten, 
denerblândifchen  Gefetzen,  Verocdnungen  und  Satzun- 


Geftatten  wir  den  in  den  Erblëndern  niedergelaOe-  HSufer 
Mil  RuflTifchen  Unterthanen  in   allen   Stadtcn,  wo  ff hRpf 
nicht  befondere  bûrgerliche  Verfaflungen  und  Privile  umer. 
gicn  diètes  hindern,  Hâufer  zu  bauen,  zu  kaufen  und  lh41lea 
zu  veikaufen,  und  wollen  wir  die  Hëukr,  die  fie  na- 
mentlich  in  fVien*  Prcjburg,  Temenvar,  Trfe/i,  Lcm- 
1er  g  und  Brody  befitzen  werden,  von  allem  Militaire 
qnartiere  in  fo  lang  befreyen  laften,  als  lïe  diefe  Hâu- 
fer befitzen  und  felbft  bewohnen,  diejenigen  abcr,  die 
fie  zu  Miethe  nehtnen,  odef  zu  Miethe  geben,  follen 
von   den  hergebrachten  Einquartierungslaften  nicht 
auagenoniman  feyn. 

In  allen  iibrigen  erblândifchen  Stâdten  haben  die 
Hâufer.  welche  die  daMbft  niedergelaffenen  RuflTifchen 
Handelsleute  bauen  oder  kaufen  werden,  diefer  blofa 
fur  die  fecha  genannteo  Stâdte  geltenden  Befreyung 
nicht  zu  geniefsen.  Wenn  wir  aber  rtir.gut  finden 
werden,  in  diefen  fechs  StUdten  die  Militairquarticre 
in  Geld  abtragen  zu  laflen,  follen  die  Ruflifchfen  Han- 
deleleute  einer  folcljen  Verfugung  eben  fo  wie  aile 
audere  unterliegen. 


gen  unterworfen. 


Art.  XXVI. 


Art.  XXVII. 
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J^gç  laflen  gefinnt  waren,  follen  daTan  anf  keinerley  Weife 
gehindert  werden  :  und  wollen  wir  dafs  in  folchem 
Falle  ihnen,  unter  den  in  einem  jeden  Orte  vorge- 
fchriebenen  und  iiblichen  Vorfichien,  die  nothigen 
Pafle  ausgefertiget  werden,  damit  fie  fammt  ihrem 
mitgebrachten  und  erworbencn  Vermogen,  nach  vor- 
laufiger  Tilgung  ihrer  Schulden  und  nachdem  die  in 
den  Gefetzen,  Verordnungen  nnd  Satzungen  feûge- 
/  fetzten  Gebùbren  werden  entrichtet  Teyn ,  frey  abzie- 
hen  mbgen.  Von  welcher  BewiDigung  wir  nur  dieje- 
nigen  ausnehmen  die  fcbon  wirklichc  Unterthanen 
des  Landes  wo  Ge  dcb  niedergelaflen  haben,  nacb  den 
Gefetzen  deflelben  geworden  find. 

Art.  XXVIII. 

•  ■ 

Erb-  Das  von  Ruflifchen  Untertbanen  bey  ibrem  Ab* 
Jjjjf  fteîben  in  den  Erblândern  hinterlaflene  beweglicbe  und 
unbeweglicbe  Vermogen  fotî  denjenigen  Perfonen  frcy, 
und  obne  AnÛand  zufallen ,  welche  zur  Erbfchaft 
entweder  durch  die  letztwillige  Verordnung  derfelben, 
oder  ab  inteftato ,  nach  Maafsgebung  der  in  einem 
jeglichen  Lande  beftehendcn  Gefetze  und  Satzungen 
berufen  Gnd. 

Diefem  zufolge  kcinnen  fie  die  Erbfchaft  ohne 
weiteres  entweder  felbft,  oder  durch  Sachwalter  an- 
treten,  welehes  ebenfalls  von  denjenigen,  die  etwan 
der  Erblafler  zu  Teftamente- Executoren  ernannt  hatte, 
au  verftehen  ift.  Wonach  die  gedachten  Erben,  wenn 
fie  die  verfchiedenen  landesgefetzlichen  Gebùhren  da- 
von  entrichtet  haben,  mit  dem  ihnen  zugefallenen 
Erbtheile  nach  Wohlgefallen  fcbalten  mogen. 

In  dem  Falle  aber,  dafs  diefe  Erbeh,  Abwefen- 

heit  oder  Minderjâhrigkeit  halber,  ein  Erbrecht  gel- 

tend  zu  machen  keine  Vorkehrung  gatroffen  hâtten, 

verordnen  Wir,  dafs  aledann  ein  formliches  Inventa- 

rium  iiber  die  ganze  Verlalfenfchaft  durch  einan  ôffent- 

lichen  Notarius ,  in  Gegenwart  dés  Richters  oder  der 

Gerichtsftelle  des  Ortes,  und  mit  Beyziehung  des  Ruk 

fifehen  Confuls,   wenn  einer  da felbft  vorhanden  ifc 

wie  auch  zwoer  anderer  glaubwùrdiger  Perfonen ,  ver- 

fertiget,  nachher  aber  diefe  Verlaflenfchaft  entweder 

in  einem  ôffentlichen  Verwahrungsort  beygelegt ,  oder 

in  die  Hânde  aweyer  oder  dreyer  von  erwâhnten  Con- 

ful 
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tu!  zu  benennender  Handelslente .  oderendlicb,  wenn  J^Qc 
ieinCoufnl  zugegen  wàre,  diejenigen  Perfonen ,  wel- 
cbe  die  Obrigkeit  dazu  auaerfehen  wird,  zu  dem  Ende 
ûbergeben  werde ,  damit  fie  daflelbe  auf  daa  bette  ver- 
wahren,  11  nd  dem  rechtmâfsigen  Erbèn  und  Eigen- 
thùraer  aufbebalten.  Wird  aber  eine  folche  Eîbfchaft 
von  raehrern  angefprochen  und  ftreitig  gemacht  ,  fo 
bat  die  Gerichtsobrigkcit  des  Orts,  in  welcbem  die 
Verlaffenfchaft  gelegen  ift ,  dîe  darûber  erhobene  Streit- 
îache  ira  Wege  Rechtens,  den  Landesgefetzen  geraàfi 
m  entfcheiden. 

Art,  XXIX. 

Wenn-  zwifchen  beiden  Kaiferlichen  Hôfen  ,  (wel*  Fiii  ri- 
ches Gott  verhiiten  wolle)  der  Friede  untcrbrochen  "^Ttt- 
wiirde,  fo  wollen  Wir,  dafs  weder  die  Scbilïe  noch 
dasVermôgen  Ruflifcher  Untertbanen  confiscirt,  noch 
fafelbft  angehalten  werden  follen,  fondern  dafs  ihnen 
tm  Zeitfr'tft  von  wenigftens  einem  Jahre  bewilliget 
wrde,  innchalb  welcher  fie  ihre  Habfchaften  ver- 
hnfen,  vériiufsern  oder  hinweg  bringen,  und  ûch  in 
Mer  Abficht ,  wohin  fie  wollen,  begeben  fronnen; 
nachdem  fie  jedoch  die  ihnen  zur  ,Laft  kommenden 
Schnlden  vorlâufig  wercfen  getiiget  haben.  Eben  diefes 
wollen  wir  gleichfalls  von  den  in  diesfeitigen  Sce- 
oder  Landdienften  ftehenden  Ruffifçh  Kaiferl.  Unter- 
tbanen verftanden  haben.  Wie  wir  dann  auch  ferner 
denjenigen ,  die  fich  in  dem  einen  oder  andern  Falle 
belinden  wùrden,  gefiatten,  fowohl  dasjenige,  wae  fie 
von  ihren  Habfchaften  vor  ihrem-  Abzuge  nicht  ver- 
aufiern  kônnten,  als  auch  ihre  Schuldforderungen, 
an  wen  fie  immer  wollen,  abzutreten,  oder  damit  fo, 
wie  es  ihnen  beliebig  und  zutrëgîich  wàre  zu  fchal- 
^n,  und  follen  ihre  Schuldner  zur  Befriedigung  er- 
wShnter  Forderungen  eben  fo,  als  wenn  Kein  Frie- 
denibnich  erfolgt  wâre,  gehalten  feyn. 

.     Art.  XXX. 
Ailes  was  in  vorftehenden  fâmmtlichen  Artikeln  Danw 
*erordnet  wird,  wollen  wir,  dafa  es  in  unfern  fanimt-  v^îd- 
j>chen  Lândern  durch  zwolf  Jahre  von  dem  Tage  der  nuii*. 
«nndmachnng  des  gegenwârtigen  Patents  an ,  unab- 
^derlich  und  auf  das  genauttte  befolgt  werde. 


Art. 
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Art.  XXXI. 

Und  nachdern  auch  Ibro  Majeftât  die  Kaîrerin  aile 
•Reufsen,  zu  gleicher  Zeit  ein  Patent  fur  ihre  fâmrat 
lichen  Staaten  erlaffen  haben,  welchea  mit  dem  End 
zwecke  des  unfrigen,  nâmlich  dje  unmittelbare  Han 
delsverbindung  beider  Lànder  durch  verfchiedem 
wechfelfeitige  Begùnftigungen  zu  befordern,  vollfcbra 
men  ùbereinftimmet ,  fo  haben  wir  fur  nothig  erach* 
tet,  dlefes  Patent  dem  gegenwârtigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrucken  zu  laflen,  damit  der  Inhall 
deiïelben  allen  unfern  Handlung  treibenden  Untertba. 
nen  bekannt  werde.  Auch  zweifeln  -\vir  keinesweges, 
dafs  lie  diefen  neuén  Beweis»  unferer,  fur  Wohlfahrt 
unablâflig  wachen«<en  S  or  g  fait,  mit  lebhaften  Danke 
erkenuen,  und  fich  beftreben  werden,  denfelben  da- 
durch  zu  bezeigen,  dafs  fie  den  ihnen  hiemit  eroftne- 
ten  neuen  Handlungszweig  durch  ununterbrochene 
Hatidelsfpeculationen,  und  Unternehmungen  zu  Nutz 
zu  bringen  wetteifern.  Gleichwie  wir  ûbrigens  diejc- 
nigen,  weiche  hierin  unfere  hôchften  Anordnungen 
und  Landeavâterlichen  A  b  fich  ten  erfùllen  werden,  un- 
ferea  Schuuea  utid  gnâdigften  Wohlwollena  verûcbern. 

Gegeben  in  unferer  Haupt  -  und  Refidenzftadt 
Wien,  den  laten  Tag  des  Monats  Nevember,  im  fie- 
benzehnhundert  und  fiinf  und  achzigften ,  unferer 
Reiche,  des  Rômifchen  im  ein  und  zwanzigften,  und 
der  erblândifçhen  im  fechften  Jahre. 


JOSEPH. 


12. 
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Mes  pour  le  rétablijfement  de  la  Paix  entre  1?$4 
la  France  et  le  Portugal  en  Afrique» 

1784-  1786. 

Capitulation  du  fort  ;  cfe  Cabinâe  fur  ta  côte 
tfagole;  ou  Propositions  faites  à  Mr*  Bernard 
itMqrigny  commandant  une  divifion  de  vais- 
{taux  de  guerre  François  et  M.  Louis  Condito 
Coriario  Portudo  Lieutenant  Colonel  commandant 
lu  retranchement  Portugais  faits  àCabinde,  avec 
les  reponfes  de  M.  de  Marigny  i784» 

{Nouvelles  Extraord.  1784*  n.77.  78.) 

Obligé  par  la  force  de  céder  aux  Proportions  de 
Bcrnhard  de  Marigny ,  Commandant  la  frégate  de 
5;  M,  Très  •  Chrétienne  dam  cette  rade  et  par  l'état 
pitoyable  des  inhrmitées,  qu'a  fouffertes  la  Oarniroti 
*  ce  retranchement  »  j'ai  l'honneur  de  lui  propofer 
w  Articles  fuivans.  — •  •  ' 

Art.  L 

le  protefte  iu  nom  de  Sa  MajeAé  Fidèle»  pour 
ipela  violence  de  la  démolition  deâ  Ouvrage»  du  fort 
tommencés,  occafionée  par  la  fuperiorité  des  forces» 
h«ptiiffe  être  préjudiciable  aux  droits»  quelle  tient 
'w  les  Domaines  de  cette  Côte. 

Accordé  t  Jauf  aux  eours  de  France  et  de  Porta* 
pli  de  Accorder  pour  les  Droits  prétendus.  — > 

Art,  IL 

Que  la  Ceffion  forcée  des  dits  Ouvrages  eft  uni* 
^flnent  faite  au  dit  Mr.  Bernhard  de  Marignyqui 
e«  celui  à  qui  appartient  la  démolition»  fans  que 
,es  Nègres  ni  le*  Portugais  puififent  concourir  a  ce 

2iw.//^  0  La 
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La  Ceffwn forcée  des  dits  Ouvrages  eft  unique 
ment  faite  ' à  Mr.  de  Mariguy  S  Mais  les  Nègres  qu 
travaillent  pour  les  Portugais,  travailleront  concur 
rement  avec  les  François  pour  la  démolition  :  Et  ur 
Officier  Portugais  fera  nommé  de  Corvée  chaque  jour 
pour  veiller  à  ce  qu  il^  ?i  arrive  aucun  différend  entri 
les  François  et  les  dits  travailleurs.  Cet  article  eft  in 
téreffant,vu  Vimpoffibilitè  de,  je  faire  entendre  à  eux*  — 


Art;  im 

le  ne  ferai  pas  arborer  dorénavant  le  Pavillon  de 
Sa  Majefté  Très -Fidèle  fur  ce  fort  commencé,  et  rît 
la  même  manière  ne  fera  pas  arboré  celui  de  Sa  ]Ma 
jefté  Très  -  Chrétienne.         „  . 

Je  confens  que  le  Pavillon  de  S.  M.  Très*  Chre 
tienne  ne  fera  pas  arboré,  pour  preuve,  que  Vint  en 
tion  du  Roi  de  France  n'a  pas  été  de  faire  unb  Cou 
quête  mais  feulement  de  rétablir  et  de  maintenir  Véga 
lité  parfaite  du  commerce  entre  toutes  les  Nation. 
Européennes  à  Cabinde.  —  ■  » 

r    Art.  IV. 

.  »•  »  •  *    •  » 

Que  toutes  armes,  munitions  et  autres  effets»  ap 
partenaut  à  Sa  Majefté  Très  -  Fidèle ,  feront  fidèlement 
confervës  et  embarqués  les,  uns  fur  la  frégate  Partu« 
gaife,  et  les  autres  dans  les  Vaiffeaux  de  Tranfport, 
de  la  manière  dont  conviendront  Mra.  lea  Çommatv 
dans  des  Frégates  et  du  Retranchement,  et  que  Mrs. 
les  officiers  Portugais ,  Troupes  et  autres  perfonne* 
de  la  même  Nation  piaffent  être  conduits  avec  leuri 
effets  en  toute  affurance  et  librement  à  6t.  Paul  ds 
Loando.  — 

Accordé*  en  prenant  pour  cet  effet  les  moyens^ 
qu'il  fera  poffxble  de  fe  proàurer.— 


Art.   V.  * 

S'il  eft  frété  pour  cet  effet  des  vaifleaûx  de  trans- 
port Etrangers,  M.  le  Commandant  du  Retranchement 
donne  fa  parole  d'honneur  que  le  convenu  par  les 
dits  Mrs.  Commandaus  ou  par  le  Tribunal  des  finance! 
de  St.  Paul  fera  fidèlement  paye,  a  proportion  de  et 
qui  eft  ftipulé  par  les  Vaiffeaûx  Portugais,  qui  Tout 
frètes  pour  cette  Rade -ci;  «t  les  dits  Vaiffeaûx  Etran* 
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gère  jouiront  a  St.  Paul  de  toute  la  liberté  et  des  Te-  tiQ* 
cours,  dont  lia  auraient  beloiii,  en  le.;  payant. 

Jecordê:  Mais  Jî  l'on  fui  fait  avec  un  bâtiment 

par  le  Tnôunal  dès  Finances  Je  St.  Paul,  on  fera 
tenu  néanmoins  de  payer  la  fomme  convenue.  — 


Art.  VI. 


l6  9om»,nJ!"nt  F«"^»  Pendra  fous  fa  pro- 
tection bénigne  Paffurance  et  garde  de  tous  les  eLts 

KLeaïsaUduanS:  MTaé  TA-fUS^Tkti  £ 

Portugais  du  Retranchement  ,  tant  relativement  à  la 

police  des  troupes  .Franges,  qu'à  raiiiniolité  des  Nè- 

gre.  du  pays    enlre  lea.uuèlle,  et  le.  Portugais  le  dit 

Commandant  cherchera  a  rétablir  l'harmonie,  à  l'utilitJ 
du  commerce.  *  *  1  uume 

Accordé,  M,  le  Commandant  Portugais  voudra 
lm  faire  connortre  a  Mr.  le  Commandant  Français, 
quelles  Jont  les  conditions  .  fous  lesquelles  il  de/irm 
que  leur  accommodement  ait  lieu.  —  9  . 

Art.  Vlh 

Que  les  Canots  et  Chahippes  Françaîfeè  aideront 
an*  Portugais  pour  embarquer  les  effets  de  ceux-ci. 

Accordé.  —  , 

»    *    «  .  >*.•*'' 

Art.   VIII.  ' 

£?OTï  tet*i  Un  ÎMyentaîre  de  tontes  les  munition» 
et  effets,  appartenant  a  Sa  Majefté  Très -Fidèle  par  des 
officiers  nommes  de  part  et  d'autre  pour  en  prendre 
connoiirance  et  l'avoir  en  dépôt  figue  par  le.  deux  ' 
Mrs.  Commmandants. 

Accordé.  — 

n  Art*  IX. 

t,,  PU*J9  h  wê,me  "*nièt«  on  fera  «n  procès  ver- 
tal  détaille,  qui  fatfe  connoitre  l'eut  actuel  des  ouvra, 
ges  du  fort,  la  grandeur  du  Ketnnichement ,  eu  dé* 
tlaiant  le  nombre  des  boiiches  à  feu,  le  nombre  et 
Utat  de.  Troupe,  pour  qu'il  en:  refle  toiiuoiflanw  fi*né- 
sufli  par  les  deu*  Mr..  Commanda».,  * 
Accordé,  — «  . 

G  *  ÀRt. 
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Art.  X, 

Si  quelques -  uns  des  foldats  Portugais  défertent, 
foit  pour  les  François,  ou  pour  les  Nègres  du  pays, 
M.  le  Commandant  François  voudra  bien  donner  les 
ordres  précis  pour  qu'ils  fpyent  remis  à  M.  le  Com- 
mandant du  Retranchement  fans  difficulté.  — * 

'  Accordé ,  de  même  que,  s*  il  lie  trouve  des  Fran- 
çois 9  ils  feront  réclamés;  et  s'il  Je  trouve  des  Anglais 
fou  Hollandois'  qui  défirent  poffer  à  bord  de  leur  bâti' 
ment  refpectifs ,  qui  font  à  Melinde,  ils  feront  aujfi 
libres  de  le  faire.  —  •  . 

:  Art.  XL 

Que  pour  robfervatioti  de  1a  bonne  Police  de  la- 
quelle reftent  chargés  les  François  au  Retranchement, 
et  fans  aucun  rapport  â  rien  d'hôftile,  il  convient  que 
,  les  armes  de  la  Trouppe  des  autres  Perfonnes  ét  Nè- 
gres foyent  renfermées  dans  /une  ma  if  on  ou  Aliénai 
dont  on  donnera  la  clef  aux  officiers  François;  et  M. 
le  Commandant  François  donnera  fa  parole  d'honneur* 
qu'elles  feront  aufli  remifes  par  le  même  Inventaire 
qu'on  les  aura  reçues ,  au  moment  de  rembarquement, 
defirant  que  M.  le  Commandant  François  permette, 
qu'elles  foyent  par  préférence  remifes  à  bord  de  la 
Fregatte  Portugaife.  Mrs.  les  officiers  Portugais  refte- 
ront  libres  et  porteront  leurs  armes.  La  clef  du  rna- 
gazin  à  Poudre  fera  aufli  remife  à  un  officier  François.— 

Art.  XII. 

Les  embrafures  de  canon,  battant  fur  la  mer  feront 
culbutées  cet  après-midi:  Mais  les  Retranchement 
faits  contre  les  Nègres  du  pays,  fubfifteront  et  feront 
continués  à  ë\xe  gardés  par  les  Portugais,  jusqu'à  ce 

Sue  M.  le  Commandant  François  foit  affuré  de  la  coh* 
uite  des  Nègres  du  Pays. 

Accordé. 

n..-  ....    Art.  XIIL ...  .  .   *  . 

Les  Travailleurs  que  M.  le  Commandant  FrançoU 
enverra  chaque  jour  pour  la  démolition  du  dit  fort,  J 
feront  admis  fans  aucun  difficulté,  par  les  foldats  Por* 
«ugais,  dont  le  fervice  fera  abfoiumenr,  relatif  à  leur 
fureté  perfonelle  vis- à -vit  des  Nègres  du  Pays. 

Convenu. 

Aax- 
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a  «t.  xiv.  !7g4 

M.  le  Commandant  Portugal!  engage  fa  parole 
d'honneur,  que  ni  lui,  ni  tout  ce  qui  eft  fous  fea  ordres 
ne  ferviront  contre  les  François  d'ici  à  la  démolition 
parfaite,  et  évacuation  du  Retranchement.* 

Convenu. 

A  it  t.  XV. 

11  fera  fait  deux  Minutes  de  la  préfente  conven* 
lion,  dotit  une  en  François  et  Portugais,  et  l'autre  en 
Portugais  et  François,  toutes  deujc  fignéee  par  les  deux 
Commandans  refpectifs. 

Convenu* 


b. 

Convention  entre  la  France  et  le  Portugal  9  pour  I?86 
terminer  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  lesMwfm 
deux  monarchies  fur  la  côte  de  Cabinde  en  Afru 
quât  et  pour  fixer  les  limites,  du  commerce fran- 
çois  fur  cette  côtei  Jignée  au.  Par  do* 


Le» 


Au  nom  de  la  Très -Sainte 


cours  de  France  et  de  Porrugaf  délirant  que  les. 
différends  fuTvenus  entre  leurs  fujet*  refpectifs  fur  la 
cote  de  Cabinde»  qui  fait  partie  de  celle  d'Afrique», 
concernant  le  trafic  et  le  commerce  libre  qui  s'y  pra- 
tique par  les  uns  et  les  autres ,  né  pui  lient  troubler 
l'harmonie  qui  fubfifte  heureusement  entre  les  deux 
Touverains,  après  s'être  mutuellement  donné  les  maiv 
ques  les  plus  pofitives  et  les  moins  équivoques  d'une 
tmitié  réciproque,  et  les  alfurances  les  plus  fortes  que 
leur  intention,  dans  la  contraction,  ainfr  que  dans  la 
démolition  d'un  fort  élevé  fur  cette  cote  jjat  ordre 
delà  cour  de  Lisbonne,  n'avait  nullement  été  deprê* 
judicier  à  leurs  droits  refpectifs,  font  convenues,  fous 
la  médiation  du  Roi  Catholique,  de  former  à  ce  fujet 
le  prêtent  acte  de  convention  et  déclaration;  à  l'effet 
de  quoi,  le  Roi  Très . Chrétien  a  nommé  pour  fon 
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1786  Miniftrc  plénipotentiaire  S.  E.  Mr.  le  Due  de  la  Vau- 
g-aydw,  chevalier  de  fes  ordres,  et  Ton  ambaffadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M. 
Catholique,  et  la  Reine  Très -Fidèle  S.  E.  Mr.  le  Mar- 
quis de  Louriçal*  chevalier  de  Pordrç  de  la  toifon 
d'or,  membre  de  fon  confeil,  gentilhomme  de  fa  cham- 
bre et  Ton  ambaiïadeur  auprès  du  Roi  Catholique. 

Cooféquement,  en  vertu  des  .pleinspouvoirs  dont 
fç  trouvent  munie  les  lu  s  d'us  arnbaiïadenra ,  le  fous* 
fîgné  ambaffadeur  et  Miniftre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très -Fidèle  déclare  que  la  conftruction  du  fort  éleva 
fur  la  cote  de  Cabiuue  n'a  point  été  faite  avec  inten- 
tion de  troubler,  aftoiblir  ou  diminuer  le  droit  que 
prétend  avoir  le  Roi  Très  Chrétien  au  commerce 
libre  de  Ces  fujets  fur  cette  côte,  aînfi  qu'ils  étaient 
accoutumés  de  le  faire,  et  qu'en  conftquence  S.  M. 
Très r Fidèle  a  donné,  conformément  à  l'offre  qu'elle 
en  avait  faite,  des  ordres  précis,  et  qu'elle  renouvel- 
lera encore,  pour  que  fes  gouverneurs  de  terre,  ofR* 
ciers  de  mer  et  autres  fes  fujets  ne  mettent  directe- 
ment ni  indirectement  le  moindre  obftacle,  empêche- 
ment ou  difficulté  audit  commerce;  afîurant  que  les 
préjudices  quelconques  qui  ont  été  caufés  ou  qui  le 
feraient  par  quelques  actes  contraires  que  ce  puiffe 
être,  feront  répares  auflitôt  qu'ils  auront  été  juftifiél 
ou  déterminés; 

•  t 

Le  fouiïigné  ambaffadeur  et  Miniftre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  Très- Chrétienne  accepte  la  déclaration 
ci  -  delTus  exprimée,  et  déclare  an  nom  du  Roi,  fon 
maître,  que  l'expédition  dont  a  été  chargé  Mr.  dê 
Montigny  n*a  point  été  faite  avec  intention  de  tTOU- 
bler,  aftoiblir  ni  diminuer  les  droits  que  la  Reine 
Très -Fidèle  prétend  avoir  à  la  fnuveraineté  de  la  cote 
de  Cabinde  comme  faifant  partie  du  royaume  d'An- 
gola, et  qu'en  conféquence  S.  M.  Trèa  -  Chrétienne 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  fes  gou- 
verneurs dans  les  isles,  fes  officiers  de  mer.  ou  auuei 
fes  fujets,  ne  mettent  directement  ni  indirectement 
le  moindre  obftacle,  empêchement  on  difficulté,  foi* 
avec  les  naturels  du  pavs,  foit  d'une  autre  manière* 
à  ladite  fouveraineté  et  à  fon  exercice»  aflurant  que 
les  dommages  qui  feraient  caufés,  par  quelques  actes 
contraires  que  ce  foitf  feront  réparés ,  ainû  qoe  ceux 
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occifionnéa  par  la  démolition  du  fortv  d**quels  le  I^ft^ 
montant  fera  compenfé  avec  les  dédommagerons  que 
devra  la  cour  de  Lisbonne;,  de  forte  que  la  différence 
fe  trouvera  payée  par  celle  des  deux  cours  qui  fe  ' 
trouvera,  débitrice  envers  l'autre. 

Le  foufïigné  ambafTadeur  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Très -Fidèle  acceptant,  comme  il  accepte  effectif 
rement  la  déclaration  ci  •  détins  exprimée  du  plénipo- 
tentiaire de  S.  M,  Très -Chrétienne,  il  a  été  convenu 
entre  eux ,  en  vertu  de  lenrs  pleinspouvoirs  et  des 
ordres  fpécinques  de  leurs  cours,  que  pour  le  palTé 
les  dommages  et  préjudices  qui  doivent  être  bonifiés 
de  part  et  d'autre»  conformément  à  ce  qui  eft  énoncé 
dans  les  deux  déclarations,  feront  tenus  réciproque* 
ment  pour  compenfés*  cet  objet  demeurant  terminé 
de  manière  qu'il  ne  puiffe  Être  fait  de  part  ni  d'autre 
incline  répétition,  fous  prétexte  que  le  montant  des- 
dommages ferait  plus  ou  moins  conGdérable,  et 
«les  f  a  je  ta  de  Tune  on  de  l'autre  des  deux  puis- 
nées  ne  puiffent  non  plus  faire,  par  quelque  motif 
<jne  ce  foit,  aucune  réclamation  à  eet  égara,  ce  qui 
eft  convenu  et  déclaré  relativement  aux  dommages  et 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir* 
demeurant  dans  fa  forée  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  et  pour  que  îa  préfente  convenu 
lion  ait  fon  plein  et  entier  effet,  et  foit  perpétuelle- 
ment obfervée,  lesdits  plénipotentiaires  l'ont  lignée 
«  fcellée  du  cachet  de  leurs  armes. 

Au  Pardo,  k  30.  Janvier 

Siguii 

(L.  S.)  (L.  S.) 

LfDuC  DE  LA  VaUGWTOK.        MoTCptis  »E  LoUfilCAL» 


z 


Après  que  la  convention  ci-deuus  à  été  dreflfée 
*t  formellement  conclue ,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très^ Fidèle  à  témoigné  que  l'intention  et  le  défir  de 
cette  fouveraine  était  de  déterminer  rétention  et  les 
limites  que  devait  avoir  le  commerce  françois  fur  les 
cotes  d'Angola,  afin  d'éviter  de  nouvelles  conteftations 
à  ce  fujet,  en  propofant  qu'il  ne  put  jamais  s'étendre 
T«w  le  fud  au  delà  du  fleuve  Zayre  et  du  cap  Padron, 
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et  le  plénipotentiaire  de  S.  M,  Très  •  Chrétienne  ayar 
répondu»  en  vertu  de*  pouvoirs  de  fa  cour,  que  J 
commerce  des  François  dans  ces  parage*  ne  deva 
pas  être  plus  limité  que  celui  des  Angiois  et  des  Ho: 
landois,  qui  étendaient  le1  leur  jusqu'à  la  rivière  d'Ara 
bris  et  à  MoHula,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Trèf 
Fidèle  a  déclara  et  déclare  que  cette  fpuveraine  poffèd 
au  fud  du  fleuve  Zayre,  non-  f  cul  entent  fur  la  côt 
d'Angola,  m  ai  6  encore  dam  l'intérieur  du  pays  à  l'efl 
nord -eft  de  Congo,  et  en  attendant  vers  l'eft  ju6qu'; 
Cafange,  et  vers  le  fud  jusqu'à  l'extrémité  de  Ben 
guella ,  plufieurs  diftricts  et  capitaineries  régis  par  de 
gouverneurs  dépendana  du  gouverneur  générai  d'An 
gola.  plufieurs  paroifles  et  préfides  militaires  ave< 
garnifon  de  troupes ,  et  plufieurs  villages  et  aidées  ha 
bitéa  par  des  blancs,  métis  et  noirs,  qui  font  un  corn 
merce  habituel  avec  les  nations  barbares,  et  dont  la 
fouyeraineté  et  propriété  appartient  exclufivement  i 
Ja  couronne  de  Portugal;  à  raifon  de  .quoi  la  Reine 
Très -Fidèle  n'entend  ni  ne  peut  permettre  ni  recon« 
noître  aucun  droit  des  autres  nations  au  trafic  et  coro< 
merce  fur  ladite  côte  d'Angola,  G  ce  n'eft  dans  la  partie 
fituée  au  nord  dudit  fleuve  Zayre,  niais  non  depuis 
ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Fadron  vers  le  fud,  où  ne 
doivent  concourir  que  les  fujets  Portugais,  tenant  pour 
furtif,  clandeftin  et  illicite  tout  autre  commerce  ou 
navigation  quelconque  qu'aient  eflayé  d'y  faire  ou 
qu'y  faffent  quelques  nations  que  ce  puiffe  être,  S.  M. 
Très -Fidèle  n'ayant  jamais  autorifé  et  n'ayant  jamais 
confenti  à  un  tel  commercé ,  qu'elle  n'a  u  t  or  i  fera  et 
auquel  elle  ne  confentira  jamais,  mais  qu'elle  trou- 
blera au  contraire  et  auquel  elle  s'oppofera;  ce  que 
déclare  le  foulDgné  plénipotentiaire,  dans  la  vue  de 
prévenir  toutes  le»  conteftations  qui,  à  raifon  de  cette 
convention,  pourraient  s'élever  fur  les  diûricli  qu'enr- 
bralTe  ce  commerce,  qui  doit  être  regardé  comme  borne 
au  cap  Padron, 

A  la  vue  de  cette  déclaration ,  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  eft  autorifé  à  déclarer,  et 
déclare  effectivement,  que  le  Roi  fon  maître,  dont 
le  fyftème  eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  inviola" 
oies  de  juftice  et  de  modération,  ne  s'arroge  pas  1« 
droit  de  conteftér  ni  de  reconnoitre  les  titres  qu'ex; 
poftfla  coùr  de  Portugal  à  la  propriété,  tournante 
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tt  commerce  de  fa  côte  d'Angola*  depuis  le  cap  Pa-  ljQ/6 
dron  vers  le  fud,  exclufivement  aux  autres  nations; 
mais  que  S.  M,  Très -Chrétienne  confent  que  le  com- 
merce de  les  fujets  Jur  ladite  cote  ne  n'étende  pas 
an  fud  au  fleuve  Zayre  au  delà  dudit  cap  Fadron  ,  à 
condition  que  les  autres  nations  n'étendront  pas  le  leur 
au  delà  dudit  cap;  de  manière  que  les  fujets  françois 
fbyent  traités  en  tout  fur  ces  points  comme  ceux  des* 
dites  nations,  et  y  joùhTent  des  mêmes  droits  et  avan* 
tiges  dont  d'autres  y  jouiraient»  qu  dont  S.  M.  Très- 
Fidèle  les  laifferait  jouir.  •  » 

Et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très -Fidèle  àyant 
Jccepté  cette  déclaration,  lesdits  deux  ambaiïadeura 
et  plénipotentiaires  l'ont  (ignée  les  mêmes  jour,  mois 
et  an  que  de/Tus;  comme  l'a  (ignée  aufli  S.  E.  Mr. 
te  Comte  de  Florida*  Blanc  a,  nommé  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Catholique  pour  intervenir  en  ces  actes,  et 
«utorifé  en  Ton  nom  comme  médiateur. 

Signe: 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Le  Duc  de  la  Vau^uyon.     Marquis  de  LoumçAt; 

Como  mediador 

Signl: 

(L.  S.)        El  Condc  dj.  FloriHa-Blanca. 


• 


13. 

hsxjug  des  Hauptvergleichs^  weleber  zw*- 
[chen  Sr.  Kaiferlichen  Majeftat  Jofepb  dem 
Zweyten ,  und  dem  Erzftift  Salzburg  den 
19.  April  1786.  getrnffen  vourde. 

(Reuss  deutfcht  Staatsemneley  T.  15.  p.  137.)  " 

t.  * 

H Art.  I. 
aben  S.  K.  K.  À.  Maj.  allergnaàigft  erMâret.  daft 
diefe  neue  Convention  den  zwifchen  dem  Durchlauch- 
tigften  Erxhaus  Oefterreich ,  und  dem  Erzftifte  Saisi* 
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1786  ^nr£  Wkkenden  VertrHgen,  dann  einem  recbtabeftàn 

digen  Herkommen,  aufecr  denjenîgen  Satzen,  welchi 
in  der  gegenvrtirtigen  Convention  abgeànden  wordcn 
keineawegt  abtraglich  feyn  Toile. 

*  Art.   II.  ' 

■  

Begeben  Gch  Se.,  Hocbfûrftl.  Gnaden  der  Hen 
Erzbifchof  fammt  dem  Erzftift  Salzburg  fur  fich  une 
ibxe  Nacbkomroen  derjenigen  Diôzefanrecbte  ,  welch< 
Diefelben  in  den  Landem  Steyermark,  und  Karmher 
^>iaher  dureb  ibre  Generalvikarien  auegeiibet,  und  be 
fOTgei  haben.  Sie  ùberlaflen  und  cediren  diefe  Rechte 
den  Herrn  Bifchôfen  zu  Gurk,  Lavant  und  Sekau  aui 
ewige  Zeiten  xur  eigenen  unmittelbaren  Ausùbung 
dergeftalt,  dafa  die  Vorfteher  der  gleich  benanoten 
drey  Biithùmer  frlbft  beftândigev  und  mit  dem  vollen 
Umfang  aller  und  jeder  zur  Diozefan-  und  Ordinariau- 
Gewah  gehorigen  Recbte  begabte  Bifchôfe  feyn  follen. 
Die  Erzbifchôflichen,  oder  Metropolitan  -  Recbte  aber 
bleibçn  fûhrebin  ùber  die  mebrbefagte  drey  Bifchôfe* 
nnd  Biathumer  Sr.  Hochfùrftl.  Gnaden  und  dem  Era- 
ftift  Salzburg  auf  beftàndig  vorbebahen,  und  folglicb 
werden  die  Diozefan  •  Bifchôfe  zu  Gurk,  Lavant,  und 
Sekau  ala  wahre  Sufiraganen  in  diefer  Verbindung  mit 
Salzburg  zu  betrachten  feyn.    Wie  nun 

s      -  » 

A.R  T.  IIL 

S.  K.  K.  A.  Maj.  zu  Leoben  ein  neucs 
eu  m  Beften  der  Religion  und  Seelforge  allermildeft  m 
y  *  «rrichten,  und  zu-dotiren  befcblolTen  haben,  fo  wolkn 
Allerbôcbft  Diefelben  aus  befonderer  gnàdigfter  Rùck- 
ncht  fur  den  Herrn  Fûrft  Erzbifcbofen,  und  daa  Dom- 
kapitel  zu  Salzburg  aucb  diefen  vierten  unabhingi'gen 
und  eigenen  Diozefan-  Bifchof  in  Leoben  ala  einen 
SufFragan  in  Anfehung  der  Ersbifcbôtlîchen  Recbtt 
dem  Erzftift  Salzburg  nntergeordnet  haben,  jedoeb 
mit  der  ausdrûck lichen  Bedingung,  dafa  aucb  an  die- 
fen Bifchof  und  feine  Nach/olger  das  vollftândige  Jus 
Dioecefanum  et  ordinariatus  von  dem  Erzftift  aui 
dem  Grunde  ùbertragen  werde*  weil  deflen  Kircbfpren- 
gcl  dem  Salzburgifchen  Diozefan -Rechte  bieherunter- 

worfen  vvar.    Da  ferner 

.  .  . 

Art- 


* 
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9    %         •  -  •  î  Art.   iy<  '  V.î 

Zu  Folgc  der  non  S.  K.  K.  A.  MaJ.  AlherhÔchft  be- 
flimmten  Eintheilung  der  Diozefen  fur  die  hier  be- 
merkte  vier  Salzburgifche  Suffraganen  verfchiedene 
neùe  Antheile  der  Kircbfprengeln,  oder  Dî6zefan-Be- 
zirken  denfelben  als  innlândifchen  Bifchcjfen,  und  Or- 
nirien  zugeeigner  worden  findt  welche  bisher  niemala 
za  der  Salzburgifchen  Erzdiozes  gehôret  haben,  fo  Fol- 
len  dem  ungeachtet  aus  .guâdigfter  Rùcklicht  fur  das 
Saîzburgifche  Erzftift  anch  diefe  Antheile  dem  Salz- 
bnrgifchen  £rzbirchbflîcben  Rechte  nacb  Maafs  des' 
einem  jeden  Suft'ragan  zugetheilten  Diôzefan-  Territorii 
untergeben  feyn,  uud  zu  diefcm  Ende  von  dem  betref- 
fenden  ETzbifchof,  und  Bifchof  zu  Leybach  und  Gorai 
die  beb&rigen  Zedirnngen  erfolgen. 

Art.  V. 

•  •  •  ♦ 

Sollen  einem  jewciligen  Herrn  Fûrft  Erzbifcbof  zu 
Sahburg  noch  weiter  die  Nomination  anf  das  Bisthum 
Sekau  nnd  Lavant  in  der  buherigen  iiblicben  Art  pri- 
vative,  und  auf  das  Bisihum  Gnrk  alternative  jedes- 
œahl  auf  den  dritten  Fall  der  ljlrledigung  zuftehcn. 
wobey  jedoch  der  Herr  Fiïrft  Erzbifchof  jederzeit  per* 
Jonam  gratam  zu  ernennen,  auch  in  die  Ter  Abficht 
vor  der  Benennung  die  in  Anirag  gebrachte  Perfon 
dem  Allerbochften  Ilof  nambaft  zu  machen  bat. 

Eben  fo  verbleibet  dem  Herrn  Fvirft  Erzbifchof 
nnd  feinen  Nacbfolgern  daa  Confirmations,,  nnd  Con- 
fecrations- Recht  uber  gleicb  benannte  drey  '  Bifchofe 
in  der  bisber  iiblicben  Art,  jedoch  mit  mtfglichfter 
Vermeidung  aller  UnUoften  bevor. 

Die  Inftallation  und  Befitzncbmung  der  Tempo- 
ralien  betreffend  ift  das,  wa#  diesfalls  Herkomraens, 
und  in  Uebung  war,  zu  verànftahen,  und  vorzunehmen. 

In  Anfehung  des  Reichs  -  Fûrften  -  Standes  der 
drey  obftehenden  Bifchôfe  bleibt  es  bey  der  diesfëlli- 
gen  Beobachtung.    Dagegen  bebalten  S.  K.  K.  A.  Maj, 

Art,   VI.    .  ■ 

Daa  Jus  nominandi  fur  jeden  Fall  des  erledigten 
Leobner  Bisthnms  fich  und  allen  Allerh5chft  D«tq 
Thronfolger  ganzlich  bevor,  und  follen  nebft  dem  erzi 

•  ^  bifcbôf- 
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blfcbôflîchen  Rechte  dem  Herm  Fûrft  Erzbifchofei 
zu  Salzburg,  vnd  feinen  Naçhfolgern  in  Anfebung  de 
1  Léo b en  nicht  anderea  als  dae  Jus  confit 


mandi  et  confecrandi  %  und  zwar  in  der  obbemeldtei 
Art  und  Welfe.  wic  bey  den  ùbrigen  drey  Suffraganei 
gebùhren ,  wegen  welcben  au  en  S.  K.  K.  A.  Maj.  fiel 
allergnârligft  erklàren,  dafa  Allerhôcbft  Sic  niemablei 
eineu  anderen  Bifchof  in  Leoben  erkennen,  nnd  an 
nohmen  werden,  ala  der  von  einem  jeweiligen  Er* 
bifchof,  und  Metropoliten  SaUburga  dazu  confirœirt 
und  confecriret  ift* 

Art.   VII.  ' 

Haben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergeneigteft  «ugeficherl 
âem  Herrn  Fûrft  Bifchofen  au  Sekau  mit  Beybehal- 
tung  des  Namena  feines  Bisthums  den  kûnftigen  Wobn« 
fitz  in  der  Stadt  Grâtz  anzuweifen,  und  denfelben  mit 
einer  anfehnlichen  Catbedralkircbe  nebft  dem  erforder. 
lichen  Domkapitel  gnâdigft  verfeben  zu  laflen. 

Art.  VIII. 

Die  beiden  Probfleyen  Marlenfaal  und  St.  Mau. 
yitz  bleiben  fur  (tetshin  déni  Bisthum  Lavant  derge- 
ftalten  incorporiert  f  dafa  die  Collation  der  erfterenio 
Folge  der  von  weyl.  I.  K.  K.  Maj.  Maria  Therefîa  den 
8.  Janner  1780.  gefertigten  Urkunden  in  der  biaherigen 
Art  alternative,  jette  der  zweyten  aber  allein  von  dem 
Herrn  Fûrft  Erzbïfchof,  jedoch  nicht  Jure  Epifcopaii, 
fondern  Jure  prhmtorum  gef chehe. 

In  Anfebung  jener  Beneficiorum  Curatorvm  *t 
Simplicium  in  Steyer  und  Kârnthen  dagegen,  welche 
der  Herr  Fûrft  Erzbifcbof  Jure  libérât  eollationis  ver* 
geben  hat»  kommt  ea  hievon  mit  Abtretung  des  Ordi- 
nariatus  von  felbften  ab,  in  fo  weit  jedoch  Se.  Hoch- 
fûrftl.  Gnaden  das  Jus  Pat ronatus  jure  privatorum  êu»- 
geûbet  haben,  bleiben  Diefclben  in  deffen  rubigen 
Beat»,  und  Genufs. 

Art.  IX. 

Wollen  S.  K.  K.  A.  Maj.  in  Anfebung  dea  von^em 

Erzftift  Salzburg  ge(cifteten  Kloftera  A  dm  ont  einem 

jeweiligen  Herrn  Fûrft  Erzbifchof  en  die  biaher  bej 

jeder  W*hl  einea  neuen  Kloftera  Obéra  zu  Admoot  au*- 

geûbtc  Rechte,  jedoch  dergeftalt  zugeftehen*  dafa  der- 

fclb« 
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fcheinen  batte. 

.1  î  Art.  X, 

BelalTen  S.  K.  K.  A.  JVlaj.  das  Erzftift Saîzbqrg^n 
demruhigen  und  ûngéftôrten  Befitz  feîner  JLehenrechtÇé 
Giiter  und  Einkunfte  in  den  Ôeûerreichifchen  Erbjan- 
den  in  der  nemiichen  Art,  und  Eigenfchaft ,  vvie  es 
den  erriebteten  Handveften,  Vertrâgen,  und  rechtsbe- 
ftaodigen  Herkommen  gemàfs  ift.   Wle  mm  r 

Daa  Erzftift  Salzbùrg  jene  Pfarrén,  die  dalfelbé 
in  den  Tyrolifchen  Landen  |Wa  dioecefano  befitzt, 
in.fein  Si^aga#7|tiijthun)  Bnxen  Jurt  ordinariiùbet- 
Ten  wird  ,  îW^ên  fich  auch  Se*  Pochfùrftlichen 
îaden  der  Herr  Erzbifchof  mit  dem  Herrn  Bifckof 
zo  Brixen  wegen  UeberlalTung  feiner  în  dem  Salzbur- 
gifehen  Zille  rth  al  innhaben  d  en  Pfarrey-  und  Ord  ina  ri  a  ta* 
Beurke  an  das  Erzftift  einvernehmetï,  Und  die  wech- 
relfeiuge  dieafàllige  Auetaufchung  zu  Stande  bringen. 
Endlich  werden 

Art.  XII.  ^  1 
Se.  Hochfùrftl.  pjiaden  jene  Curatpfriinden,  .vrel* 
che  in  dem  Oefterteichifçhen  Innviertel  dermalen  noch 
ivl  der  Salzbnrgifchen  Ordinariats  -  Juridiction  gehô- 
ren,  durch  Einverftandnifs  mit  dem  Herrn  Uifrhof 
£u  Linz  an  diefen.  ggnzlich ,  gleich  bey  dem  Sçhhifs 
der  gegenwârtigen'  Convention  Servâtïs  Servandis 
nach  der  Art  und  Weife  abtreten,  wie  folches  iu  An- 
fehnng  des  abgetreteiien  Neuftâdter  Salzburgifchen  Be* 
iirki  vor  einiger  Zeit  befehehen  ift,  alfo  zwar,  dafê 
hiefûr  die  Landesgrânzen  zugleich  die  Saîzburgifchen 
tmd  Linzer  Diôcefen  von  einander  fcheiden  follen. 
Was  aber  infonders  Straiwalchen  und  Hechfeld,  dann 
die  Herrrcbaft  Mattfee  ljeruhrt,  haben  in  fo  lang,  bli 
die  darùber  obwaltenden  Territorial- Differenzen  ver* 
|Hchen,  oder  hingelegt  find,  auch  die  Diôzefanrechte 
*nd  Grânzen  in  dem  von  Altéra  hergebrachten  Stande 
«■  verbleiben  t  in  derFôlge  aber  ?.  da  die  erftere  ihre 
«fitlich.  oder >atfiçhe  Erledigung  erhalten,  ift  zu- 
gleich der  Bedacht  dahin  zu  nehmen.  daf»  nebft  den 
Undesgrânzcn  auch  jene  der  Diôcefen  #  oder  geift* 
iichw  Juridiction  berichtiget,  und  diefe  nach  den 
wftem  reguliret  werden. 

ÀKT. 
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|MXg  ...    .1»T.  XIII. 

So  vicl  den  Diôzefandaftrict  belangt,  welchèn  da 
Salzburgifche  Suffraganbiathuin  Kietfcfee  in  Tyrol  ht 
titzet,  datâber  erklërert  6.  K.  K.  A.  Ma").  t  dafa  es  die 
ferwegen  durebgehenda  bejr  dem  Aiteii,  (ohin  nid 
dér  hergebracbten  Lage  und  Vetfaffuna;  zu  bewen 
m^b  fcabe. 


Schliefâlich  folle  diefe  Convention  .fur  AllerhÔchft 
und  hdchfte  Pacifcenten,  und  ihre  beederfeitige  Nach- 
koromen .  und  Nachfolgere  ihre  ftets  wirkende  Krafi 
%ehaltcrî.     ♦  •  - 

^  ,  «    .    .  r    y  '       «  «     •  '  ••  ,         .....  r  .    •    .  '      '! . 

-■if..  -  me  PrSlitnlnarîéh  vort  diète  tfouveation  fin*  von 
'4fer  K.  K.  aucli  HochfiirftI.  Salzbùrgifcfeen  Ocwalttri- 
,  *!a  K.  «•  SeW  VOn 

.    Faajjz  Joseph  von  Heine**  K».  23f.  wUrklichen 
.  M-       Hafrath  bey  der  if.  K..Jîàhtim^  und  Oèfter- 
reUhjfchcu  HofcaniUy  pa.  p. 

i         '  i  'i 

Dann  vo»  -  ♦ 

Franz  Sale»  von  Ghkîkêr  ni.  p.  wûtTdichêr  Boj- 
rnth  der  K.  Bohéim  l  OefierrtichifchtA 
Hofcamey. 


•  .. . 


HochfûrfiSich  -Salzburgïrcher  Seita  aber  xon 

Anton  Fr&yherrn  von  Tinti  Hochfûrp.lUk-Sâl> 
burçifchèn  Rtfiàentm  und4  Mmijttr  am  it 

  '  '■        •  •        •<  *  •  -  •  o 

D.  d.  Wicni  den  ijten  Aptil  1786»  unterzeicbnd 

WOraen.  , 

#     -  •       •  •  * j 


rOo  «  fiic  deux  exemplaires  da  Traité  définitif  dont  1** 
•  été  figné  par  8.  M*  L  et  R>  à  Vienne  le  *May  tf8* 
Tautr*  par  TÀrbhevèque  et  le  Cb.Pi<re  de  SaUbou^ 
à  SaUbourg  le  i^.May  i78«»  ieiqueU  «nt  clé  échl^ 
ea  eonfiquenee») 


#  > 


*     *  *  * 
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f  '4« 
Mes  relatifs  à  la  liberté  du  commerce  avec  ift6 
y  Port  de  Larfàche  accordée  aux  Provinces- 
Unies  des  Pays- Bas 'par  t  Empereur  dè 

'Maroc  1786."  ' 

Lettre  au  nom  de  t  Empereur  de  Maroc  aux 
ûafc- Généraux  écrite  et  rçmife  par  fon  Envoyé 


!  TVitefc  Omar  /oit.  '  ^ 

(ïtoJiiî*  Jz/;  Hùlîanàûis  d.  L  Rottordamfché  Courant 
1786.  du  30.  May  11.64.  et  N.  Nedtrl.  Jaarboeken  T 

.......  447.)  .  . 

L/ieu  Teul  foit  loué;  il  n'y  a  ni  force  ni  pouvoir  que 
dans  le  grand  Dieu  tout  pu  nia  m  I 

Par  ordre  de  Sa  Majefté  le  Prince  des  vrais  croyant 
etcambattans  pour  le  fervice  divin  fur  le  chemin  dit 
Seigneur,  Mahomet,  fils  d'AbdaMah!  aux  £.  Gén.  def 
Provinces -Unies  des  Pays -fias. 

Que  la  paix  foit  avec  ceux  qui  fui  vent  le  droit 
chemin  Cette  lettre  Vous  fera  reroife  par  notre  Servi- 
teur  Taleb  Omar  Jobb,  après  que  nous  Vous  avonè 
donné  le  Port  de  Larrache  pour  que  chaque  négociant 
de  Votre  Nation  y  pnifle  charger,  et  non  feulement 
y  prendre  en  échange  toute  forte  de  marchand ifes* 
maii  même  auffi  des  grains  et  autres  fruits  et  noué 
leur  accorderons  tout  ce  dont  ils  pourraient  avoir  befoin* 
Le  dit  port  eft  â  la  place  d'un  autre  dont  notre  Ser- 
viteur a  fait  mention.  Le  même  Taleb  Omar  Jobb 
noua  aïant  rendu  compte  de  tous  les  bons  fervice* 
çril  a  reçu  de  Vous  ceci  nous  a  engagé  à  le  charge* 
(tandis  que  par  fa  droiture  ils  eft  rendu  digne  de  notre 
confiance)  de  Vous  écrire  et  de  Vous  faire  fa  voir  ceçii 

Au  refte  nous  obferverons  toujours  avec  Vous  la 
P«x  et  notre  amitié. 

Tels  font  îes  ordres  de  Sa  Majefté  donnés  le  25  du 
«lois  Rabutfani  uoo.  V 


Atd    Actes  entre  les Pr.  Unies  des  P.  B.  et  Maroc 

I?86  Ordres  de  FEmpereur.de  Maroc  publié  fie  15.  May 
if.  M«jr.  1 7  s  6»  à  tous  les  Conjuls  étrangers  refidant  à  Tanger 
et,  en  particulier  ou  Conful  des  Prov.  Unies  dei 

*  Pays-Bas  par  lé  gouverneur  de  cette  place. 

(Traduit  du  Hollandais  d.  L  Rotterdamfche  Courant 

du  i}.  Juillet  i*j$6.  p.  83.) 

•  Nous  ordonnons  a  notre  Setvfreîrr  Aleayd  Mobam* 
med  Ben  Abdelmfeleçjt  4e  convoquer  tous  les  Confoli 

,  Chrétiens  refidant  à  Tanger  et  de  leur  notifier,  que 
«pu*  avons  ouvert  je  Fort  de  Tanger  pour  que  le  cw 
mçxjoe  y  fpit  exercé  tout  comme  a  .Mogador,  de  forte 
que  celui  qui  voudra  prendre  en  retour  des  marchait* 
diles,  tel  que  laines,  cire,  peaux  gommes  ou  des  pro* 
vifions  fraîches  (fous  lesquelles  .on  comprend  des  pour 
lès;  bètes  à  cornes,  fruits,  pain  été.)  devra  les  charger 
à  Tanger  et  y  porter  toute  forte  de  niarchandifes,  en 
pàyant  les  mêmes  droits  et  péages  qui  fe  payent  à  Te- 
tuari,  mais  les  Efpïgnols  et  les  Ançlois  payeront  lei 
mêmes  droits  qu'ils  ont  payé  jusqu'ici,  ainfi  qu'il  Voul 
ell  déjà,  connu.  Dites  donc  aux  marchands  Chrétiens, 
que  s'ils  veulent  venir  à  Tanger  pour  négocier»  il* 
pourront  le  faire  en  liberté,  afin  que  Tanger  fleuriJfe 
tout  comme  la  ville  Mogador.  Nous  nous  repofoni 
tût  votre  zèle",  et  votre  addrefle.    Dieu  Vous  benifle. 

Le  même  gouverneur  fit  encore  lecture  Je  l& 
fuivante  dépêche  particulière  au  Conful  Jfollandais 
van  Nieuwerkerke. 

Dieu  feul  foit  loué. 
Nous  ordonnons  à  notre  Serviteur  Àlcayd  Moham* 
med  Ben  Abdelmeleck  de  faire  venir  le  Conful  HoU 
landais  et  de  lui  déclarer  »  que  G  dans  Tefpace  de  trok 
mois  il  n'arrivent  point  de  navires  Hollandais  à  Lat*\ 
rache+  nous  ouvrirons  «lors  ce  port  à  cette  Natioûl 
Chrétienne  qui  nous  en  a  follicités»  Nous  avons  donne 
aux  Efpagnols  les  ports  de  Rabat  et  de  Darbeyda,  ii 
premier  pour  leur  commerce,  et  le  fécond  pour  y 

ai 


charger  des  vivrei. 
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Convention  conclue  entre  le  Rni  de  France  '"  86 
et  le  Sérénijfime  Duc  de  Wurtemberg  rela-**'™**' 
tivement  aux  Limites  du  Comte  de 

Mombéliard. 

(D'après Thn primé  diftribué  à  Ratîsbonne  fol.  et  fe  trouve 
dans  Reuss  Staatscanzeley  T. 20.  p.  121.) 

LeRoi  et  le  Séréniflime  Duc  de  Wurtemberg  voulant 
remédier  aux  inconvénient  qui  rffuhent  du  mélange 
taterritoiréa  et  de  l'incertitude  des  limite»  entre  la 
Principauté  de  Mombéliard  el  les  Pro\ incea  limitrophes 
de TAIface  et  du  Comté  de  Bourgogne,  et  délirant  d'un 
vitte  côté  fixer  par  des  arraugemens  réciproquement 
avantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les 
communication*  et  la  bonne  correfpo m! a uc«  fur  cette 
fomtière,  ont  nommé,  fçavoir,  Sa  Map  Ile,  le  Sieur 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Chevalier,  Confeiller  d'F.tat, 
CommiiTaire  général  des  limites  et  i'réteur  Royal  de 
Straibourg,  et  Son  Alteffe  Sérenilïime  le  Sieur  Kraa- 
Mel  de  Rieger,  Son  Confeiller  intime,  pour  en  qua- 
lité de  leurs  Commiffa ires,  traiter,  négocier  tt  conclure 
toiu  les  arrangemens  propres  à  remplir  un  but  a  util 
Cataire,  lesquels,  après  s'être  duement  communiqué 
tara  pleinpouvoirs  et  avoir  discuté  amplement  et  à 
plnûenrs  reprifes  les  différens  objets  de*  leur  commilïion, 
font  définitivement  convenus  dea  Articles  fuivants: 

Art.  I. 

.  Les  Traités  de  paix  de  Weftphalie»  de  Nim^gue,  T«itéi 
^Ryawick  et  de  Baden  conclus  entre  le  Roi  et  l'Èm  îu-uri* 
jjjfe  Germanique  et  particulièrement  les  Articles  des 
^  Traités  qni  concernent  les  intérêts  de  la  Maifon 
de  Wurtemberg  et  la  Principauté  de  Mombéliard,  fer- 
ont de  bafe  a  la  préfente  Convention. 
< 

Art*   II»  i^t  Onc 

Le  Duc  de  Wurtemberg  renonce  purement  et  fim  r?°nC° 
Piment  et  à  perpétuité  en  faveur  du  Roi  et  du  la 

**m.ir.  H  Couro^^r 

1 


n4     Convention  entre  le  Roi  de  France 

1786  Couronne  de  France,  à  toutes  les  prétention*  de  Sot 
é  ^    veraineté  et  de  Supériorité  qui  ont  été  formées  de  f 
part  fur  les  Villages,  terres,  fuj<us  et  enclavemena  d 
Dam  bel  in,  tVIainbouhans.  Vrlers  fous  Ecot,  Dampierr 
fur  le  Doubs,  Luae  et  Genechier. 

«   

Art.  III. 

I»t  Bol  Le  Roi  renemee  purement  et  fimplement  et  à  per 
àsemô^  P^toité  en  faveur  du  Duc  de  Wurtemberg  et  du  Comtt 
daasetc,  de  Montbéliard ,  aux  prétentions  de  Souveraineté  « 
autres  qui  ont  été  formées  de  fa  part  fur  les  Villages 
terres  et  enclavemens  de  Semondans  ,  d'Echenans  foi 
l'Etang,  d'Eflbuaivre ,  de  Ste.  Marie,  de  Defendanse 
d'Alenjoye  appartenant  au  Sieur  de  Goll,  ainU  que  fui 
la  h>f  de  Franquemont,  Il  tué  à  Tremoins  réuni  ci 
devant  au  Comté  de  Montbéliard;  fauf  les  mouvance* 
des  Seigneurs  particuliers,  s'il  s'en  trouve,  aboluTml 
toutes  impofitions,  même  celle  de  Cinq  Sols  par  chi- 
que année»  qui  a  été  mife  fur  aucunes  de  ces  partiel 

Art.  IV. 

Ltt  an-'  Toutes  les  antres  répétitions»  difficultés»  deman- 
tenons  ^e8  et  patentions  refpectives  non  énoncées  dans  U 
aboiu».8  préfente  Convention  feront  abolies  de  pan  et  d'autre. 

•  Art.  V. 

c^nTçn.       Le  Rot  renouvelle  et  confirme  autant  que  befojjj 

ti1°n* a*  ferait,  la  fonction  donnée  par  fes  Lettres  patentes  c 

'     Mois  d'Àouft  176S,  k  la  Convention  conclue  le  6.J0I 

1768.  entre  le  Sérénillime  Doc  de  Wurtemberg  et 

feue  DuchelTe  de  Mazarin,   en  qualité  de  Dams 

ComUiTe  de  Belfort,  pour  Taifon  des  VaHaux.  droits 

revenus  Seigneuriaux  qu'ils  pollédaient  dans  différei 

villages  et  territoires  enclavés  en  Al  fa  ce  et  le  Coi 

de  Montbéliard,   par  lesquelles  Lettres  patentes 

Majefté  a  cédé  et  remis  an  Sérénifïime  Duc  de  Wi 

temberg  tous  les  droits  de  Souveraineté  fur  Jes  fuj( 

et  terres' de  fa  Province  d'Alface  qui  étaient  enclav< 

dans  les  Villages  et  territoires  de  Nomay,  Brogn^ 

et  Dampierre  outre  les  Bois  dépendana  du  Comté 

Montbéliard. 

Le  Duc  de  Wurtemberg  confirme  de  Son 

en  tant  que  befoin,  la  cefïion  qu'il  a  faite  au  Roi 

tous  let  droits  de  hauteur  et  de  Souveraineté  qui  1 

pan 
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■ 

itrtenaient  à  Son  Al  telle  Sérénlflfime  fur.  les  fujéts  et  |786 
trw  de  Son  i  omté  de  Monthéliard  enclavés  dans  les 
ftiliges  de  Chaienoy  et  Dorans  depenUns  de  l'Alface, 
inli  que  Sa  renonciation  à  toutes  prétentions  quel- 
ooques  fur  le  Village  de  Bottant  auili  d'Aï  fa  ce. 

Art.  VI. 

Le  Duc  de  Wurtemberg  cède  et  abandonne  an  vitu^e» 
toi  et  a  la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  Fur  "Vit.-** 
«  fojets  et  terres  depenlans  de  la  Souveraineté  du 
Cnmté  de  Montbelurd    dans   les  Vidages   mi  partis 
fàftouvans  f  de  B-utal,  d*  Voujauconrt ,  d'Echen.ins 
ouiMouti  audois ,  en  fe  réfervant  néanmoins  la  pro-, 
metc  du  péage  de  Voujaucourt. 

Art  VII. 

Le  Roi  cède  en  échange  au  .Séréniiïime  Duc  et  ites*. 
w  Comté  de  Mnntbéliard ,  tous  les  droits  de  Souve* 
l«eté  fur  les  fujets  et  terres  dépendans  de  la  Sou ve- 
râmeté  du  Comté  de  Bourgogne  dans  les  Villages 
roi-partis  d'Aiidincourt  de  Tremoins ,  de  Laire,  de 
Btriforel,  de  Champty,  de  Coifevaux,  d'Aibre,  de 
toogre  et  de  Dale. 

Art.  Vlîl. 

Le  Séréniflime  Duc  de  Wurtemberg  cède  au  Roi  Afeevi» 
«Souveraineté  des  Villages  et  territoires  d'Abevilcrs  Jjj[ê 
IT«c  le  moulin  de  la  Doue  et  la  Grange  de  Marchela- 
^ers,  les  Villages  de  Bretigney,  de  Valentigney  et 
Ailiers  Ta  Boi'Fière,  formant  la  même  communauté,  et 
^Granges  de  Bclrhsmp;  tous  trois  pour  autant  qu'ils 
ûtués  fur  la  rive  gauche  du  Doubs  qui  fera  dans 
cette  partie  la  limite  entre  les  deux  Dominations,  pour 
lieux,   terres  et  territoires  qui  en  dépendent, 
partie  fous  la  Souveraineté  du  Koi,  des  quatre 
neuries  de  Blamont,  Héricourt,  Chat' lot  et  Cle- 
t;  fauf  et  referve  au  Duc  de  Wurtemberg  la  jufhce 
1  moyenne  et  balle.  Domaine  utile,  cens,  rentes 
*ntrea  Droits  Seigneuriaux  dont  il  eft  en  polleflinn» 
Jnli        je  péage  établi  d'ancienneté  à  Abévîlert; 
Pour  continuer  à  en  jouir  comme  p*r  le  pafle  en  qua* 
m  de  Seigneur*  aux  claufea  et  conditions  portées  par 
Invention  du  1748.  N 

Ha  Le 
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i\6      Convention  entre  le  Roi  de  France 

r  .  , 

1786  ^e  Séréniflïme  Duc  de  continuera  auffi  à  jonii 
pai  Cibleraient,  librement  et  de  Ja  même  manière  dont 
il  a  joui  jusqu'ici,  de  tous  les  domaines,  dixmes,  Cens 
rentes  et  revenus  quelconques  provenants  dee  biené 
cccléiiaftiques  ci  devant  fécularifées ,  nommément  de 
ceux  de  l'ancienne  abbaye  de  Belcbamp,  qui  pafle  pat 
l'événement  dù  piéfent  Traité  de  la  Souveraineté  de 
de  Montbéliard,  fous  la  domination  de  la  France,  foit 
que  les  dits  biens  fuffent  anciennement  fournis  à  cette 
domination,  foit  qu'ils  faiïent  partie  du  préfent  échange: 
fans  que  ces  biens  Eccléfiaftiques  ci  devant  fécnlanféi 
en  général  ni  ceux  de  l'abbaye  de  Belrhamp  en  parti- 
culier, puiflent,  fous  prétexte  et  à  l'occation  de  ce 
changement  de  domination,  être  a fifn jet tis  à  d'autrei 
ou  de  plus  charges  grandes  et  obligations  qu'elles 
n'ont  fupporté  jusqu'ici. 

Art.  IX. 

2VTin-  Le  SérénilTime  Dac  cède  également  au  Roi  I« 
Souveraineté  fur  les  fujets  et  terres  ,  qu'il  pofféde  i 
Mandeure,  fous  les  claufes  et  conditions  énoncées  en 
l'Article  précédent  ;  mais  fon  Alteffe  SérénilTime  fi 
referve  expreflement  fes  droits  et  actions  fur  le  furplul 
du  Village  et  du  territoire  dudit  Mandeure. 

Art.  X* 

Tavey  Le  Roi  cède  et  abandonne  au  Duc  de  Wurtem« 
tto..  berg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droit! 
et  relTort  fur  les  Villages,  hameaux,  terres,  et  terri* 
toires  de  Tavey,  Vian,  Verlans,  Bian  et  St.  Valbert 
ainfi  que  les  deux  maifons  appellées  les  Raillièrel 
(huées  près  d'Eftobon  dépendans  de  la  Seigneurie  d'H* 
îicourt,  de  Longevelle  fur  la  rive  droite  du  Doubft 
dépendans  de  la  Seigneurie  de  Chatelot,  ainfi  que  d< 
Selencourt  dépendant  de  la  Seigneurie  de  BJamont 

Art.  Xf. 

Froft*  Au  moyen  des  ceflions  échanges,  défiftemens  e 

M^nt-de  renonciations  ci  -  deflue,  la  frontière  du  Comté  de  Mont 
béiiard,  béliard  fera  compofée  déformais  des  Villages  et  Liefl) 
fut  vans,  à  commercer  fur  la  Rive  droite  du  Dont» 
près  Mandeure,  fçavoir,  Selonrourt,  Dale,  Badevèi 
Dam  pierre  outre  les  bois,  Feche  la-prel,  Alenjoys 
Dambenoy,  Nomay,  Buffurel,  St.  Vaïbert,  Coifevaux 
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Contenant,  les  cinq  Villages  des  bois,  Eflbuaivre,  le  I9§6 
Yernoy,  Défendant,  St.  Marie,  Lougre,  et  Longevelle, 
la  Limite  viendra  rejoindre  le  Doubs. 


Art.  XII. 

*  ■  ■ 

Les  parties  ainfi  échangées ,  celles  qui  feront  ti-  Finies 
réeadu  Montbéliard,  feront  annexées  et  réunies  aux  conf"** 
quatre  Seigneuries,  fçavoir:  Abevillers,  le  Moulin  de  meiu 
la  Doue,  Marche  ta  Villers  et  Mandeure  à  la  Seigneurie  ™ 
fcBlamont;   les  Villages  de  Valentigney,  Villers  la 
BoilGère  et  les  Granges  de  Belchamp,  les,  parties  de 
îfajaucourt,  Eflovans,  Bretigney,  et  Beutal  à  celle 
deChatelot;  et  Echenans  fous  Montvandois  fera  partie 
«la  Seigneurie  d'Hericourt;  pour  faire  partie  et  dé- 
pendance à  l'avenir  des  dites  Seigneuries  fous  la  Sou- 
veraineté de  Sa  Majefié,  ainfi  et  de  même  que  le  fur- 
pto  de  ces  Seigneuries.  , 

Art.  XIII. 

Dans  toutes  les  parties  qui  toucheront  la  Rivière  HMèr* 
ÀfDûiiba,  les  Souverainetés  refpectives  feront  fêparées 
«limitées  par  le  fil  d'eau  de  ladite  Rivière,  de  ma. 

que  la  partie  et  la  rive  gauche  du  DoubsJ  appar- 
ieront au  Koi,  et  la  droite  au  Séréniffime  Duc,  fans 
■'fonction  des  lieux  auxquels  les  territoires  fitués  de 
part  et  d'autre  pourront  appartenir. 

Lea  Droits  Seigneuriaux,  tel»  que  la  pêche»  le 
îouri  d'eau  des  moulins»  les  Droits  de  Bac  et  antres 
le  cette  efpèce,  continueront  d'appartenir  au  Séréniffime 
[M,  en  qualité  de  Seigneur  des  Villages  et  territoires 
grains  du  Doubs  qui  panent  fous  la  Souveraineté 
Moi,  et  ces  Droits  feront  exercés  en  fon  nom  et 
Hjn  profit,  comme  il  en  a  joui  ou  du  jouir  jusqu'à, 
aient. 

H  eft  ftipulé  exprelTément ,  qu'il  ne  fera  porté 
^un  préjudice  aux  forges»  moulins  et  ufiries  quel- 
Nues  appartenants  an  Séréniffime  Duc  fur  la  Uivière 
f  Doubs,  aux  digues  et  ouvrages  qui  le  traverfent 
Jf le  traverferont  dans  toute  fa  largeur,  ainfi  qu'aux 
«mes  qu'ii  rera  en  droit  Rétablir  ci- après  fur  l'une 
*  l'autre  rive,  à  condition  néanmoins  qu'il  ne  fera 
,orte  de  la  part  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard 
ucun  empêchement  à  la  Navigation  qui  pourra  être 
tablic  fur  le  Doubs  ;  qu'elle  fe  prêtera  de  bonne  foi 
I  H  3  aux. 
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xxQ     Convention  entrç  le  'Roi  de  France 

1786  a,lx  entrePr^es  q11'  pourront  être  faîtes  de  la  part  da 
]a  France  pour  rendre  cette  imigaiion  plus  fine»  plus 
aifee  et  plus  étendue;  et  il  eft  convenu  exprtflément, 
qu'en  aucun  tems  il  ne  pourra  être  établi  fur  le  Doubs, 
de  part  nj  d'autre,  aucune  forte  de  Véage,  ni  d'autres 
Droits  nouveaux  quelconques,  qui  paillent  enchérit 
d'une  manière  qnelconqne  ladite  Navigation;  bien  en- 
tendu que,  cette  Navigation  fera  également  libre  aux 
-fujets  refpectifs,  „ 

'  Art.    XIV.  .  <  , 

^oie'fer  ^*es  Parl*es  contractantes  défirant  pour  la  tran- 
v?r»  de"  quîlité  des  fujets  refpectifs,  établir^  autant  que  le  local 
limite.  jP  permèt  des  limites  naturelles ,  ont  adopté  pour  cet 
eff^t  le  rnîflVau  appelle  le  Rigole  ou  la  Luzine.  Ce 
ruiffeau  formera  la  réparation  des  deux  Souverainetés 
vers  FL  ricourt  fous  les  mêmes  clajifes  exprimées  danô 
l'Article  précédent  pour  la  limité  >lu  D011D6,  ftlon  Ton 
cours  naturel,  lequel  fera  de  Souveraineté  commun^ 
depuis  la  ligne  féparatn  e  du  ban  d'Eftcbxm  jusqu'à  la 
ligne  qui  fepare  le  bah  de  Bniïurel  de  celui  de  Bre- 
velter,  la  limite,  remontera  alors  cette  ligne  et  la  fuivra 
jusqu'à  la  limite  de  l'Alface  vers  Chatenois. 

Art.  XV. 

Rivière        Le  Roi  ayant  bien  voulu  reconnoitre  la  Souve*. 

iogue.U  ra*n€,é  du  Séréhiflime  Duc  de  Wurtemberg  fur  la  to- 
talité du  ruiflean  d'Allain,  les  deux  Souverains  délirant 
néanmoins  étendre  à  cette  partie  les  principes  adoptés 
pour  les  autres  parties  de  Ij  délimitation,  où  ils  ont 
choiii  des  limites  naturelles,  il  eft  convenu  que  la 
Rivière  de  Bourogne  et  l'Allain,  félon  leur  cours  actuel 
ou  futur,  formeront  entre  le  finale  d'A lien joye,  Mont* 
béliard,  et  les  finages  de  Bourogne,  Morv illais. et  Me- 
airé,  Alface,  la  limite  des  deux  souverainetés  qui  fe- 
ront partagées»  par  le  fil  de  l'eau;  Continuant  an  fur- 
plus  les  arrangemens  arrêtés  le  27.  Décembre  178$» 
par  les  Commiflaires  refpectifs,  pour  terminer  le* 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  dans  cette  partie. 

Art.  XVI. 

sa  La  Juridiction  et  les  Droits  utiles  de  pêche, 

diction,  épaves  etc.  fur  le  cours  entier  de  ce  rui fléau  depuis  le 

lieu  dit  la  Fontaine  au  Comte,  jusqu'à  fon  entrte 

dans 
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diBf  la  Principauté  de  Montbéliard,  continueront  d'ap.  J786 
pmcnir  exclufivemcnt  au  Sérénifllme  Duc  de  Wur- 
temberg ,  fana  trouble  et  fana  partage,  et  lea  Stipula- 
tions de  l'Article  précèdent  concernant  la  Souveraineté 
deadite^i  Rivières  ne  pourront  en  aucun  teins  ni  en 
aucune  manière  gêner,  altérer,  ou  reftreindrc  l'exercice 
des  Droits  énoncés  au  prêtent  Article. 

Art.  XVIT. 

Le  Séréniffime  Duc  confervera  fur  fea  forêts  de 
Vaneien  Domaine  de  Montbéliard,  ainû  que  fur  toutes  au 
beaux  qui  palTeront  en  vertu  de  la  préfente  Con-  d« 
veaiion  fous  la  Souveraineté  du  Roi,  outre  la  pro- 
priété et  la  pleine  et  entière  jouiffance,  toute  efpèce 
d'Adminift  ration  de  Juftice,  de  Jurisdiction  ^t  Droit 
M  Grue  rie ,  à  l'exclufion  des  Maitrifes  Royales,  ainiï 
que  la  police  deedites  forêts,  fa  11  f  l'appel  au  Tribunal 
corapétant ,  le  tout  a  Pinftar  des  forêts  que  le  Séré- 
tùiïime  Duc  polléde  en  Airace,  et  il  aura  le  Droit  de 
nommer  et  confïituer  un  ou  piufieurs  Juges  Gruyera 
tous  Officiers  néceflaires;  le  tout  conformément  aux 
Ordonnances,  us  et  coutumes  du  Comté  de  Bourgogne; 
*t  pourront  1cm  même»  Officiers  être  attachés  aux 
Siégera  ,  13  ail  rager  s  et  aux  Grneries. 

Le  Sérénifllme  Duc  continuera  à  percevoir  comme 
fa  paffé,  le  douzième  Dénier  dans  toutes  les  Ventes  de 
toi*  qui  fe  feront  dan»  les  forêts  des  Communautés. 

Art.  XVIII. 

Le  Sériai  Aime  Duc  polfrdcra  lesdîtes  forêts  do  Exem- 
ttanialet»,  aiufi  que  les  autres  fonds  et  revernis  do»  J^^gf* 
toaniaux  qui  lui  appartiennent,  ou  aux  Princes  et  Prin. 
fcffe*  de  fa  maifon  dans  les  Heux  cédés  au  Roi  par 
k  prefente  Convention  de  quelque  nature  et  condi- 
tion qu'ils  foyent,  même  ceux  dépendante  des  biens 
Kculariféa,  qu'ils  foyent  régis  ou  affermés,  en 
exemption  de  toutes  charges  réelles  et  de  toute  efpèce 
fimnontions. 

Art.  XIX. 

11  fera  permis  au  Sérénifllme  Duc  d'extraire  en  nea«~ 
Mare,  et  de  faire  transporter  dans  le  Comté  de  Mont-  Y**11** 
oeliard  en  exemption  de  tous  Droita  et  Impôts,  le  pro-  (tigneu*. 
^uii  dea  redevances  en  grains  ,  boia  de  toute  cfpéce  ««•  ««• 

H  4  et 
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I786el  charbon»  mines  de  fer  et  autres  denrées  crul  pro* 
viennent  de*  Droit*,  Dixmes  et  Revenus  qui  Jui  appar. 
tiennent  dan*  les  quatre  Seigneuries,  telles  qu'elles  fe 
trouveront  compnféts  par  la  préfente  Convention»  Les 
Commiflams  pour  les  prifes  de  pofleiïion  conftateront 
le  montant  annuel  de  ces  revenus  fur  les  baux  qui 
en  onr  étés  pâlies,  et  en  prenant  pour  l'avenir  lei 
précautions  ulitées  en  pareil  cas,  j 

Art,  XX. 

11  elt  convenu  que  les  moulins  bannaux,  qui  fe 
lu*'  .  trouveront  nar  l'événement  des  Echanges  dan6  uns 
Souveraineté -différente  de  celle  des  Lien*  et  Village! 
qui  y  feront  aitVctés*  conferveront  néanmoins  leur  Droit 
de  .annatité;  mais  dan*  les  terne  de  cherté  et  de  dis* 
feue,  le  Rai  et  le  Séréniflime  Duc  fe  promettent  mu- 
tuellement de  fe  prêter  à  toutes  les  me  dur  es  qni  fe- 
ront jugées  nécHl'aires  pour  empêcher  l'exportation 
frauduleufe  des  Bleds  et  Farines,  et  des  Gardes  re- 
fpvctives  ou  autres  Employés  de  police  feront  admil 
dans  lesdîts  moulins. 

Art.  XXI. 

Droin         Les  fujets  du  Duc  de  Wurtemberg  qui  pofféilent 
aux       ou  pollederont  dans  les  Lieux  échanges  des  biens  nu- 
pofT.de  meubles»   terres,  champs,  pTes  vignobles  on  forêts, 
foadî,    feront  aftreinis,  comme  les  fujets  du  Roi  aux  impo- 
rtions pelles  fur  les  dit*  fonds,  quf  font  u  filées  danl 
lesdiis  lieux  et  vice  verfa.    Ces  mêmes  fujets  des  Lieux 
échanges  qui  voudront  fe  retirer  dans  les  terres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Domination,  auront  la'  liberté  de 
le  faire  pendant  l'efpace  d'un  an,  à  compter  du  jour 
des   Prifes  .de  poflelFion  et  de  la  Confommatîon  de 
l'Echange,  et  pourront  vendre  leurs  biens  dans  ce  terme 
fans  qu'il  en  puiile  être  éxigé  aucune  forte  de  DroiU, 
Tous  quelque  dénomination  qu'ils  puhTent  venir» 

Art.  XXII. 

Enioiu-        Les  poiïeffeurs  et  propriétaires  dès  fiefs»  terres 
ferrhu  et  biens  (Hués  dans  les  parties  réciproquement  échan- 
des  **c.  gées,  feront  confervés  dans  la  jouiflance  de  tous  leurs 
Droits  honorifiques  et  utiles,  rentes,  revenus  et  émo* 
luirions;  de  même  que  les  fujets  demeurana  dans  ces 
parties  conferveront  leur  Etat,  droits  de  Propriétés  de 
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ïiturage,  d'Affouage  et  autres  Servitudes,  «nfemble  YJ%£> 
lenrs      et  Coutumes,  en  tant  que  ces  Coutumes  et  ' 

Droita  ne  feront  pas  contraires  aux  Loix  de  la  v 
Souveraineté  fous  laquelle  ils  font  paffés. 

Les  Stipulations  de  cet  article  feront  particuliè- 
rement obfervéet  en  faveur  des  Sujets  refpectifs  dont 
ks  Image*  fe  trouveront  coupés  par  la  ligne  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  les  Souverains» 

Art.  XXIII.  * 

Les  grains  en  gerbes,  les  foins  en  meules,  les  Récolte/ 
wndanges  ou  raifins  en  grapes.  bois  en  nature  ou  eu 
charbon,  fruits  et  lfgnmes  en  nature,  provenant  de 
terres  poffédées  par  les  Habitans  de  Montbéliard  dans 
les  lieux  paffés  par  Echange  fous  la  Domination  de 
la  France,  pourront  être  tirés  en  exemption  de  tous 
Droits  de  fortie  et  non  obftant  lea  défenfes  faites  con- 
txe  l'exportation  de  ces  fortes  de  denrées  qui  pour- 
uiént  avoir  lieu  en  France  et  vice  verja. 

.Art.  XXIV. 

Le  Roi  et  le  Séréniffime  Duc  fe  promettent  ré-  Titrée 
ciproqnement  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  J^ct 
l'extradition  mutuelle  de  tous  les  Titres,  Actes,  Do- 
canjens,  Procédures  etc.  qui  feront  relatifs  aux  Ces- 
ûrtns  et  Renonciations  refpectives,  et  il  en  fera  de 
part  et  d*autre  fourni  des  Etats,  et  s'il  fe  peut  au 
moment  où  les  prifes  de  Poffeffions  auront  lieu  ou 
immédiatement  apre6  leur  Confommation. 

Art.  XXV. 

Les  Contracta  hypoihéquairea  et  tous  autres  Actes  Contre» 
généralement  quelconques  conferveTont  fous  la  nou-  {Je^T 
relie  Domination  la  même  Valeur  et  Force  obligatoire 
qu'il»  avaient  ou  qu'ils  auraient  eû  fous  la  Domina- 
tion fous  laquelle  ils  ont  été  pàJTés,  et  ils  feront 
exécutés  d arts  tous  les  points,  claufes  et  conditions 
qu'ils  renferment, 

Art.  XXVI.  ' 

La  grand'  Route  de  Belfort  à  Befançon  traver-  Route 
fant  entre  Héricourt  et  Arcey  des  Territoires  cédés  au  f***1^ 
SérénuTime  Duc  par  la  prefente  Convention  et  cette  iamjow. 
couimunication  ayant  toujours  été  libre  et  franche, 
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1786  ct  devant  être  maintenue  telle  à  perpétuité,  les  paffa. 
gers  et  roarrhandifes  jouiront  d'une  entière  Liberté  ei 
Franchife  fui  tonte  l'étendue  de  cette  Honte,  fans 
quij  puiffe  y  être  établi  aucune  gène  ni  affujettuTe- 
xn^nt  a  piendre  des  acquits  a  caution  ou  autres;  fau£ 
néanmoins  l'acquît  emplit  du  péage  établi  d'ancienneté  à 
Aibre,  dont  le  Tarif  fera  joint  à  la  prefente  Convention. 

Les  Troupes  de  Sa  Ma  j  fié  et  les  Convois  mili- 
taires  et.  les  effets  appartenants  à  Sa  dite  Majefté,  joui- 
ront du  paflage  libre  et  exempt  de  toute  gène  et  de 
tous  Droits,  bien  entendu  que  les  effets  appartenants 
à  Sa  Majefté  feront  munis  de  Paffeports  convenables. 

Le  Sérénifïîme  Dnc  s'engage  a  donner  les  Ordres 
les  pins,  précis  pour  que  ceit,e  partie  de  Route  foie 
conftamment  entretenue  en  bon  état. 

Quant  à  la  Route  de  Belfort  à  Blaraont,  elle 
continuera  à  être  libre  et  affranchie  de  tons  Droits, 
ainli  qu'elle  l'a  été  jusqu'à  prefent,  et  les  Troupes  du 
Roi,  ainfi  que  les  Convois  militaires ,  pourront  a'én 

fervir  librement. 

... 

Si  Sa  Majefté  jngeoit  néanmoins  dans  la  Suite 
devoir  établir  cette  Route  fur  Son  Territoire,  et  que 
quelques  portions  du  finage  de  Dale  ou  autre  Limi- 
trophe, fuffent  jugées  néceffaîres  à  fa  conftruction, 
le  Séréniffime  Duc  s'engage  à  les  céder  à  Sa  Majefté 
moyennant  uu  équivalent  raifonnable. 

\  *  Art.  XXVII. 

chaut*       Lea  Chauffées  et  les  Chemins  feront  réciproque* 
/ees*    ment  libres  aux  Sujets  des  deux  Souverainetés  en 
payant  les  Droits  dus  à  l'une  ou  à  l'autre. 

* 

Art,  XXVIII. 

Forget         Les  Fers,  Fers  blancs  et  autres  provenants  dea 

dïncouit  Forges   d'Audincourt  pourront   être   transportés,  en 

*t  cha*  Suiffe,  en  exemption  de  tous  Droits.de  Tranût.  Pa- 

ieJ*     reille  exemption  aura  lieu  pour  lea  Fers  provenants 

dea  Forges  de  Chagey. 

•j  ■  »  .        ■  *  ' 

Art,  XXIX. 

Tabac.        H  fera  libre  aux  Sujets  de  Montbéliard  de  tirer 
annuellement  de  l'Etranger,  par  la  Route  d'Alhce, 

et 
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etpsr  le  feuî  Bnrea.ù  de  Chaten  .y  fur  des  Permis  de  I7g6 

h  Régence  de  Montbéliard  et  fous  des  Acquits  a  Cau- 
tion de  la  Douane  de  Strasbourg,  en  exemption  des 
Droits  de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Tabac 
necrffaire  pour  leur  propre  Contamination.»  laquelle 
a  tté  arbitrée  à  trente  milliers  pelant.  N 

v      Art.  XXX. 

Lea  Denrée»  et  Marchandises  étrangères  que  les  Mar- 
Sujets  de  Montbéliard  feront  venir  du  dehors   pour  fell9audi" 
lenr  Contamination  et  dont  l'importation  eft  défendue  ctranç. 
dans  le  Royaume,  n'y  pourront  être  transportées  que 
par  Acquit  à  Caution  et  par  de  certains  Bureaux  dé- 
temiin  s,  fcavoîr  vers  la  S»  iiïe  par  celui  de  .  .  .  et 
vers  1  Alface   par  celui  de  Charenoy,  promettant  le 
Sfréniffime  Duc  de  donner  fes  Ordres  pour  qu'il  ne 
toit  formé  dans  les  Lieux  de  fa  Domination  aucun 
entrepôt  de  ces  fortes  de  Denrées  et  Marcha ndifes. 

Quant  au  Commerce  dVsportation  le  Comté  de 
Montbéliard  continuera  à  jouir  de  toutes  les  Franchi- 
sa donf  il  jouit  actuellement.  ' 

Art.  XXXI. 

Le  Séréoiffime  Duc  déclare,  qu'il  prendra  les  me-  Abui 
fores  les  plue  efficaces  pour  empêcher  que  des  Mar-  CTllcf# 
cbands  étrangers  au  Comté  de  Montbeliard,  ni  les 
Sujets  François  n'abufeut,  pour  contrevenir  aux  Loix 
du  Royaume  et  frauder  les"  droits  dûs  à  Sa  Majefté» 
des  fraurhifes  et  facilités  dont  jouira  lé  Comté  de 
Montbeliard, 

1  Art.  XXXÎI, 

L'intention-  du  Roi  étant  qu'en  conformité  de  Com* 
l'Article  III.  du  Traité  de  1748.  il  fuit  fait  un  Arran-  meK6e* 
Ornent  relativement  au  Commerce  et  à  la  bonne  Cor- 
ttfuonriance  entre  le  Comté  de  Montbeliard  et  les 
Provinces  Limitrophes,  on  s'occupera  incellament  de 
°e  travail,  et  Sa  MajeRé  accordera  pour  le  Commerce 
jk  la  Franche -Comté  le  Tarif  modéré,  conformément 
*  la  lettre  du  feu  Roi  Louis  XIV.  de  glorieufe  mé- 
moire, à  l'Intendant  du  Comté  de  Bourgogne. 

Art.  XXXIIT. 
Dans  les  Villages  qui  pa lient  en  totalité  ou  en  fceli- 
pmie  xle  la  Souveraineté  du  Serenillime  Duc  tans  &ou* 

celle 
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j^O^  celle  de  la  France  et  qui  font  Abevillers,  Valentigney, 
*  Ja  Boiflière,  Ech<  narts  fous  Montvaudois,  Man.leure, 
VoujaticGurt ,  fcftouvans,  Bental  et  Bretigney,  l'exer- 
cice de  la  Religion  Luthérienne  fera  confervé  confor- 
mément aux  Règles  préferires  par  les  Traités  de  Weft- 
phalie,  et  fournie  aux  mêmes  Règlements  que  dans 
les  terres  de  Riqnewir  et  Horburg  que  le  Séréniflïme 
Duc  pofféde  en  Aiface. 

*  *  i 

En  conféquence  le  Séréniflïme  Duc  continuera  à 
nommer  et  établir  comme  du  paffé ,  les  Miniftres  et 
les  Régents  d  Ecôle  néceflairès  pour  la  deflerte  de* 
Eglifes  et  des  Ivlaifons  d'Ecoles,  à  l'entretien  desquels, 
ainfi  que  des  Presbytères,  il  fera  pourvu  de  la  même 
manière  qu'il  s'eft  pratiqué  jusqu'à  pré  f en  t. 

Art.  XXXIV. 

Item.  Dans  les  Paroiffes  et  les  Lieux  cédés,  foit  en 
totalité  foit  ën  partie  par  Sa  Majdfte  au  Sérénilïime 
Duc,  favoir:  ôeloncourt,  Andincourt,  Dasle,  BulTurel, 
Tare),  Viana,  St.  Valbert ,  Bians ♦  Verlans ,  Tremoina, 
Champey,  Coifevanx ,  Laire,  Aibre,  Lougre  et  Lon- 
gevelle ,  des  quatre  Seigneuries  ;  Momay ,  Brognard  et 
.  Dampierre  outre-  les  -  bois  ci -devant  d' Aiface,  l'Exer- 
cice du  Culte  Catholique,  Apoftolique  et  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  elV,  ët  les  Sujets  Catholiques 
qui  s'y  trouvent  établis,  ne  pourront  être  inquiétés 
fous  aucun  prétexte  pour  l'exercice  de  leur  Religion. 

Art.  XXXV. 

Bgiîfe       L'Eglife  et  la  Cure  de  Tavey  feront  maintenues 
dans  l'Etat  où  ils  font  actuellement  et  le  Curé  eontl- 
*y*   nuera  à  pofleder  fans  trouble  les  Revenus  attachés  à 
fa  Cure.  ,  » 

Art.  XXXVI. 

- 

d#  loi».        Quant  aux  Eglifes  de  Longevclîe,  de  Lougre  et 
£«v*nc  ^c  Seloncourt,  le  Simultané  y  fera  introduit,  de  ma- 
nière que  les  Choeurs  relieront  aux  Catholiques  et  les 
Nefs  appartiendront  aux  Proteftants. 

» 

Art.  XXXVII. 
Curé  a©       La  Nomination  des  Curés  de  ces  deux  Egîifea 

hl°LUttA  aînG  9ue  ceiie  du  ^Ure  de  Montbéliard  appartiendra 
*  defor- 
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déformai?  an  Duc  de  Wurtemberg  qui  Te  chargera  en  [jQfc 
Confequence  de  leur  entretien  et  de  leur  fubliftance. 

I!  a  été  convenu  pour  cet  effet  que  Son  Altefle 
Sérénifïime  fera  au  Curé  de  Montbéliani  une  Pcnliou 
annuelle  et  perpétuelle  de  huit  cen*  Livres,  et  aux 
Curés  dej  Longevelle  et  de  Seluncouri  à  chacun  une 
Pétition  pareille  de  fix  cens  Livres ,  lesquelles  Pen- 
dons demeureront  invariablement  fixées  anxdites  fom- 
mes,  fans  pouvoir  être  diminuées  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  et  fans  que  les  Curés  puiflent 
jamais  rien  exiger  au  de  là  de  cette  Compétence  et 
de  la  Juiffance  de  leurs  Presbytères,  à  quelque  Titre 
et  fous  quelque  Dénomination  que  ce  -puifle  être. 

Art.  XXXVIII. 

Le  Séréuiffime  Duc  prend  fur  lui  de  requérir  et  Confcfi- 
êobtenir  le  Contentement  de  l'Empereur  et  de  l*£m-  acTim- 
pire  fur  le  préfent  Traité.  piit. 

■ 

Art.  XXXIX. 

Les  préfens  Articles  feront  ratifiés  de  part  et  Bitific»- 
d'autre  dans  l'éfpace  de  quatre  Semaines  à  compter 
du  jour  de  la  Signature*  ou  plutôt  ii  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  Signé  la  préfente 
Convention  et  y  avons  appofé  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Paris»  le  vingt  un  May  mil  fept  cens  qua- 
tre vingt  fix. 


uuas. 


Signé:    Gérard.         Signé:     si  Rieger. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


16. 
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16. 

1*786  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S.  M.  le 

■d'Alger  conclu  le  14.  Juin  1 786. 

•  * 

Nouv.  extraord.  1786.  No.  86.  et  90.  et  fe  trouve  en 
Italien  dans  Storia  âelV  Anna  1786.  p,  190.) 


Le  17.  j 


Loué  foit  Dieu  le  Tout .  PuiJJant. 


jour  de  îa  Lune  de  Chavan  Tan  r20o.  del'Hé- 
gire  il  s'eft  conclu  une  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
rtfpagne  et  Alger:  Et  en  conféquence  il  a  été  fait  nn 
Traité  de  bonne  harmonie  et  avec  bonne*  volonté, 
pour  complaire  an  Grand  Seigneur,  entre  Je  Serênitfe- 
me  et  Très  -  Puillant  Prinee  Don  Carlos  III.  par  la 
grâce  de  Dieu  Koi  d  Efpsgne  et  des  Indes  ,  etc.  d'une 
part,  et  de  1  autre  le  magnifique  Mahamet  Baxa-Dey, 
'  .  )e  Divan  et  la  Milice  de  la  ville  et  du  .Royaume  d'Alger. 
•  «  ■  —  • 

Art.  I.' 

**ïx.  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre  le  Très  Pnîf- 
fant  Rot  d'Efpagne  et  les  magnifiques  Baxa-Dey, 
Divan,  et  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d'Alger, 
ainfi  qu'entre  les  fujets  des  deux  Etats,  lesquels  pour- 
ront faire  réciproquement  le  commerce  dans  les  ux 
Royaumes,  et  y  naviguer  en  toute  fùreté,  fans  qtîe 
l'une  des  Parties  ne  caufe  de  l'embarras  ni  de  la  peine 
à  l'autre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.  H. 

yi/îca-  Les  Gorfaires  de  la  Régence  ou  des  Particuliers 

mci!fUr  «"Alger,  qui  rencontreront  en  mer  des  navîtes  rnar- 
•  chauds  Elpagnols,  devront  non  feulement  les  latiler 
naviguer  librement,  fans  les  inquiéter;  mais  de  p'ns 
ils  leur  donneront  du  feconrs  et  toute  l'aiïiltance,  dont 
ils  auront  befoin;  prenant  garde  que  lorsqu'ils  vou- 
dront les  vifiter,  ils  leur  envoyent  a  bord  de  leurs 
chaloupes,  outre  les  rameurs  feulement  deux  perfon- 
nes  de  prudence,  lesquelles  feront  les  feules  qui  pafle- 
ront  à  bord  du  navire  pour  le  viiiter.  Réciproquement 

lei 
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\  • 

les  vaifleaux  de  guerre  Efpagnols  en  agiront  de  me1  me  1^3^ 

àlVgard  des  Corfaires  de  la  Régence  <>u  de^  ^an ini- 
tiera d'Alger,  leî^uelt  feront  tenu*  de  fe  pourvoir  d'un  9 
pafleport  du  Confal  d  Efpagne  à  Alger,  p^ur  qu'il  n'y 

lit  point  de  doute  ni  d'erreur  fur  leur  qualité. 

1 

Art.  TU. 

Les   vailTeanx  Algériens  feront  admis  d  ans  tOU8  A^rn*«- 
Ici  porta  et  rades  d'Efp.igne,  toutee  lea  fois  qu'ils  fe  ^".dcf 
verront  obligea  à  y  entrer,   fuit  par  la  tempêta,  ou  iv«hi< 
par  le  hefoin  de  fe  reparer,  ou  pour  fe  fouit  r  aire  à  la  "Ù'r/T" 
pôurfuite  d'ennemi  -  :  On  leur  fournira  tous  les  lecoiue  1.  porc*, 
et  autres  objets  dont  ils  auront  befoiu,  pourvu  qu'ils 
les  payent  au  prix  courant.     Hors  dis  dits  ca£  ou  les 
admettra  feulement  à  commercer  ou  à  acheter  di  s  vi- 
▼tes  à  Alicante,  Barcelone  et  Malaga  :  11'-  ne  relieront  * 
Anales  dits  ports  qu'uniquement  le  tenu,  nérellaire; 
et  ils  ne  lea  bloqueront  point,  pour  troubler  le  com- 
merce dea  autres  nations.    Les  nav  ires  hfpagnols  feront  ✓ 
hmême  chofe  dans  lés  ports  du  pays  d'Alger,  dans* 
tequels  ils  feront  admis  etfecourus  de  la  même  manière. 

A  R  R.     IV.  1 

S'il  arrivait  que  quelque  navire  marchand  Efpagnol  *rote« 
fût  attaqué  à  la  rade  d'Alger  ou  en  quelque  autre  port  CM"™. 
de  ce  Royaume  par  lea  ennemis  de  TEfpagne  fous  la  dec  fur 
pMée  du  canon  des  fortereffei;  celles  ci  devront  lc*c*cùu'^ 
défendre  et  le  protéger:  Et  le  Commandant  obligera 
les  dits  ennemis  à  donner  un  rems  fuftifant ,  pour  que 
le  navire  Efpagnol  forte  et  a  éloigne  des  dits  ports  et 
ftdes,  durant  lequel  teins,  qui  11e  fera  pas  moin*  de 
24*  heures,  Ton  retiendra  les  vaifleaux  ennemis,  fans 
qu'il  leur  fpit  permis  de  pourfuivre  le  bâtiment  Efpag- 
nol.   La  même  chofe  a'obfervera  de  la  part  du  Roi 
d'Efpagne  en  faveur  des  navires  Algériens,   bien  en. 
tendu  que  ceux  ci  ne  pourront  faire  de»  prifes  fur  leurs 
ennemis  en  de<ja  de  la  portée  du  canon  de  toutes  les 
wtes  Efpagnoles ;   fi  ces  bâtimens  font  à  la  voile,  ni 
•la  vue  des  ditea  cotes,  s'ils  les  rencontrent  à  l'ancre, 
puisqu'un  navire  mouillé  doit  être  conlidéré  comme 
•tant  foua  la  protection  de  la  côte. 

Art.  V. 

Les  ennemie  des  Algériens,    qui  fe  trouveront  Sujeu 
comme  palTagera  fur  lea  nivires  Efpagnols  t  et  les  p*£a*fUt 

Efpagnols,  dcîrai». 
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I7R6  En>agn°l*»  paffagers  fur  des  bàtimens  ennemis  d'Algè 
£nnx  ne  pourront  être  faits  efdaves,  fous  qiulqne  prétexl 
enne*  que  ce  f oit ,  quoique  ces  navires  eulh-nt  fait  de  la  rti 
Jtance  avec  combat.  La  même  chofc  s'obfervera  pa 
l'Efpagne  à  l'égard  de  Tes  ennemis,  paflagera  fur  de 
bàtimens  Algérien* ,  ou  à  l'égard  des  Algériens,  paifi 
gers  fur  des  bàtimens  ennemis  de  l'Ef pagne.  Les  pat 
fagers  devront  prouver  qu'ils  le  font,   par  les  paff< 

f)Orts  de  leurs  Confuls  dans  le»  forts,  d'où  il*  fon 
ortis ,  dans  lesquels  pafleports  feront  exprimés  leur 
épuipages  et  les  autres  effets  qui  lèu*  appartiendront 

A  r  t.  VI, 

Aflîflan-  Si  quelque  navire  Efpagnol  venait  à  fe  perdn 
cl* 'de  ^ur  ^e8  cotes  de  la  dépendance  d'Alger,  foît  qu'il  ai 
malheur  été  pourfuivi  par  des  ennemis  ou  qu'il  ait  été  fora 
par  le  mauvais  tems,  on  lui  fournira  toute  Pafliftance 
dont  il  aura  befoin  pour  fe  réparer  et  pour  recourra 
fon  chargement .  payant  le  travail  et  autrrs  fecours  qui 
lui  auront  été  fournis ,  fans  qu  il  fe  puiile  exiger  quel- 
que  droit  ni  tribut  pour  les  marchand  if  es,  qui  auraient 
été  dépofées  à  terre,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  vendud 
ou  qu'on  ne  les  vende  dans  Je  port  du  dit  Royaume. 

Art,   VIL  , 

Droit  Tous  les  négncians  Efpagnols*,  établis  dans  lei 

uSïïu*  ports  et  fur  les  côtes  du  Royaume  d'Alger  v  pourront 
,  faire  mettre  ledrs  marchandées  à  terre,  les  vendre,  et 
*  faire  des  achats,  fans  payer  plus  de  droit,  que  les  ha- 
bitans  n'en  ont  coutume.  La  même  per million  fera  ac- 
cordée aux  Algériens  dans  les  ports  de  la  domination 
Efpagnole,  mentionnés  en  l'Art  III.  Et,  dans  le  cas 
que  les  dits  négocians  ne  feraient  débarquer  leurs  mar- 
chandifes  que  pour  les  mettre  en  dépôt ,  il  leur  fer* 
libre  de  les  faire  rembarquer,  fans  payer  quelque  droit 
que  ce  foit.  Les  Algériens  en  Efpagne  et  lçs  fcfpa^nols 
m  Alger  payeront  les  mêmes  droits  que  payent  les  Fran- 
çois dans  les  deux  Etat* ,  fe  conformant  en  tout  à  ce 
qui  s'obferve  à  l'égard  de  cette  nation. 

Art.  VIII. 

Les  Algériens  ne  donneront  aucun  fecours  ni 
ce  au'ï*  protection  quelconque  contre  les  Efpagnols  aux  vais* 
emumu  feaux  de  quelque  autre  nation  en  guerre  ave  les 

recipr««  A  u 

guet. 
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Ifpigno]*,  quand  même  ils  feraient  Mu  fuira  ans,  ni  à  17  R6 
ceux  qui  feraient  pourvus  de  lettres  de  marque  de  la 
jnrt  de  telles  nations  ennemies:  et  ils  ne  pourront  fe 
pourvoir  eux  -  mêmes  de  lettres  de  marque  de  ces  na- 
tion, pour  croifer  contre  les  Efpagnois.  L'Efpagne  ob- 
servera les  mêmes  ftipulations  à  l'égard  des  Algériens. 

Art.   IX.  , 

Les  Efpagnois  ne  pourront  être  forcés ,  pour  quel*  chârSf 
lecaufa  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  prui  forcé. 
k  contre  leur  gré  des  chargement  à  leur  bord  dans 
-h  ports  et  rades  d'Alger,  ni  à  faire  des  voyages  dans 
des  parages,  où  ils  n'avaient  pas  la  volonté  d'aller. 

|  Art.   X.  • 

Il  réfîdera  à  Alger  un  Çonful  d'Efpagne  avec  tou-  ConfaL  ^ 
^tcs les  mêmes  prérogatives ,  dont  jouit  celui  de  France, 
pour  prendre  connoiflance  de  toutes  les  affaires  des 
tfyagnola,  de  la  même  manière  que  celui  de  France 
prend  cannoi (Tance  des  affaires  des  François;  etilexer- 
fceri toute  juridiction  dans  les  différends*  qui  s'élève- 
ww entre  des  Elpagnols,  fans  que  les  juges  de  la  ville 
fJ'AIgèr  puiffent  en  prendre  connoiflance. 

Art.  XI. 

Il  fera  libre  à  tous  les  Efpagnois  dans  la  Royaume 
lÏÀIgèr  d'exercer  la  Religion- Chrétienne,  tant  en  l'hô-  *lom* 
pital  Royal  Efpagnol  des  religieux  Trinitaires  de  la  ré-' 
deuuion  en  la  ville  d'AIgêr,  que  dans  toutes  maifons 
taConfula  ou  Vice-Confuls,  qu'il  fera  trouvé  dans 
h  fuite  convenable  d'établir  en  d'autres  endroits. 

r  y 

Art.  XIL 

11  fera  permis  au  Conful  de  cboifir  lui  même  fon  Dr«f»« 
^raçoman  (ou  Interprète)  et  fon  Courtier  ou  Homme  J?*|J*# 
Maires ,  afnli  que  de  piaffer  librement  à  bord  des  bâti-  a«c, 

Efpagnois  a  la  rade,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
ttnvenable:  Il  arborera  le  pavillon  Efpagnol  fur  fa 
^aloupe  ;  et  il  pourra  le  mettre  également  far  fa  tnaifoo. 

•  ; 

Art.  XIIL 
S'il  s'élevait  quelque  difpute  ou  différend  entre 
1311  Efpagnol  et  un  Turc  ou  un  Maure,  ce  différend  ^^icu 
ne  pourra  être  jugé  par  les  juges  ordiuairça  de  la  ville,  rect^i** 
T*m.ir.  I  mai**UM* 


Digitized  by  Google 


t 

130    Traité  de  Paix  entre  le  Roi  d9Efpagne 

■ 

1986  ma*8  unique611*  par  le  Confeil  des  magnifiques  Baxa 
Dey,  Divan  et  Milice  de  la  ville  et  du  Royaume  d'Al- 
ger, en  préfence  du  Conful,  ou  bien  par  le  Comman- 
dant dans  les  ports  autres  qu'Alger:  On  accordera  et 
différend  félon  la  juftice  ;  et  Ton  effectuera  une  récon- 
ciliation entre  les  Parties. 

Art.  XIV. 

Dtttei;  Le  Conful  d'Efpagne  ne  fera  point,  par  fon  em 
ficm"  Pl°y»  refponfable  dee  dettes  des  négocians  et  autres 
Individus  Efpagnols,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  engage 
pour  elles  par  écrit  :  Et  les  biens  des  Efpagnols  911! 
viendront  à  mourir  à  Alger,  feront  remis  à  la  difpofiûoil 
,  du  Conlul  d'Efpagne,  pour  qu'il  les  fade, Tenir  aui 
Efpagnols  ou  autres  perfonnes,  à  qui  ils  appartien- 
dront: Et  Fon  obfervera  la  même  chofe  en  Efpagne, 
en  faveur  des  Algériens ,  qui  voudront  s'y  établir. 

Art.  XV. 

Le  Conful  d'Efpagne  à  Alger  jouira  de  Pexe* 
™**  tion  de  tous  droits,  pour  ce  qui  regarde  les  proviBons 
étroit»,  et  autres  effets  quelconques,  néceffairea  à  l'entreti^ 
de  fa  maifon.  j 

Art.  XVI. 

Si  quelque  Efpagnoi  bleffe  un  Turc  ou  un  Maur« 
il  ne  pourra  en  être  puni ,  fans  qu'on  cite  fon  Co* 
feil ,  pour  défendre  la  çaufe  de  l'Efpagnol  ;  et  dans  1^ 
cas  qu'un  aceufé  Efpagnoi  s'échappe,  le  Conful  »< 

fera  point  refponfable  de  fa  fuite. 

.  - 

Art.  XVII. 


'  Conful 
exemt. 


Delhi  ; 
fuit*. 


-— -        Si  quelque  Corfaire  Efpagnoi  ou  Algérien  cauft 
«alt  du  dommage  à  un  navire  Algérien  ou  Efpaguol  ï« 
foectivement .  leauel  il  aura  rencontré  en  mer,  « 


Domina* 
aux 

vaii-     fpectivement,  lequel  il  aura  rencontre  en 
feàux«    fera  punî;  et  fes  armateurs  en  feront  refponfables  pou 

la  réparation  du  dommage.  n 


Art.  XVIII. 


Droit  de 
mouil* 


Si  quelque  bâtiment  Efpagnoi,  forcé  par  le  vet 
toft-     contraire,  par  le  manque  d'eau;  ou  par  quelque 

befoin,  mouille  dans  les  ports  de  la  domination  Algé- 
rienne, fans  y  charger  ni  décharger  des  marchand1  ' 
les  Agai  ou  Commandans  des  dits  porta  ne  V°urT.° 
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oiger  ni  prétendre  des  droits  de  mouillage,  ni  quel-  I *7R6 
autre  que  ce  foit,  du  dit  bâtiment  Efpagnol. 

|       ■    <    *•    ■     Art.  XIX. 

Le  magnifique  Dey  d'Alger  pourra,  lorsqu'il  le 
jugera  à  propos,  nommer  mie  perfonne  qualifiée,  pour  tie^ 
palier  dans  un  port.  dEfpagne,  en  qualité  d'Agent  de 
'la  nation  Algérienne.  « 

Art.  XX. 

La  place  d'Oran  et  Tes  forts  ,  ainfi  que  la  place  omn  tt 
4  Mazarquivir ,  relieront ,   comme  ci  -  devant ,  fana 
communication  par  terre  avec  le  camp  de  Maures. 
Le  Dey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  et  le  Bey  de 
Mascara  ne  pourra  le  faire  fans  fon  ordre.  Cepen- 
dant, comme  ,ce  Bey  gouverne  defpotiquement  la  dite 
Province,  le  magnifique  Dey  d' Alger  approuvera  tou» 
ta  les  conventions ,  qui  fe  feront  entre  l'Ef  pagne  et 
j,UiitBey  de  Mascara»  à  qui  il  appartient  de  veiller 
1  et  d'empêcher,  que  les  places  et  foTterefl*es  Efpagnoles 
fiefoyent  moleftées:  Mais,  Ci  les  Maures  rebelles, 
vagabonds,  et  indomtables  commettent  quelque  in- 
cite, Ton  ne  pourra  pour  cette  raifon  troubler  en 
lucune  façon  la  bonne  harmonie,  qui  vient  d'être 
établie;  attendu  que  les  Chrétiens  ne  pourront  jamais, 
ttre  fûra  hors  la  portée  du  canon.  M 

l  Art.  XXI.  '  /  % 

•S'il  fe  commettait  quelque  contravention  au  pTé-  co»m« 
fent  Traité,  l'on  ne.  pourra  fe  porter  pour  cette  ra*-™1^" 
(on  à  quelque  acte  d'hoftilitc ,  finpn  après  un  déni 


j  ■ 


'âe  joftice  formel. 

1 


■  »  » 


'  Art.  XXIL 


Les  bâtjmena  Efpagnols  ne  pourront  fe  rendre  Ai&àr 
jen  quelque  port  de  la  domination  Algérienne,  hors 
kloi  d'Algèr,  pour  y  charger  ou  décharger,  fans  per-  ouvert» 
million  expreffe  du  Gouvernement,  ainfi  que  cela  fe 
patique  à  l'égard  de  toutes  les  nations.  . 

Art.  XXIII. 

•  '• 

Dans  le  cas  d'une  rupture  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaile)  <î«  <*« 
'e  Confol  èt  tous  les  autres  Efpagnols,  qui  fe  trou-*urluxe' 
veroat  dans  le  Royouuifc  d'Alger,  et  tous  les  Algériens, 

t  2  qui 
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J^g6qui  fe  trouveront  en  Efpagne,  auront  troU  mois  de 
tems  pour  fe  retirer  avec  tous  leurs  effets,  fans  qu'on 
les  inquiète  en  aucune  manière,  ni  avant  leur  départ, 
ni  durant  le  cours  de  leur  voyage. 


■r 


Art.  XXIV. 

ETcUvct  Ni  les  Corfaires  Algériens  dans  les  ports  d'Ef pagne, 
oa*tsFfu" n*  'cs  vaiffeaux  de  guerre  Efpagnols  dans  les  porti 
yantfui  d'Alger,  ne  pourront  recevoir  à  leur  bord  des  Efcla- 
taurT  ves  °^  Forçats  ^e  préfide,  qui  voudraient  s'y 
réfugier;  mais  ils  feront  tenus  de  les  remettre,  fous 
condition  qu'ils  ne  feront  point  punis  de  leur  fuite. 

Art.  XXV. 

En  confidération  du  Roi  Catholique  les  Algériens 
JpectéV  refpecteront  non  feulement  les  côtes  d'Efpagne,  mais 
aufli  celles  de  l'Etat- Eccléfiaftique.  Par  la  même 
confidération  le  Dey  recevra  gracieufement  toute  per- 
fonne,  qui  palTera  à  Alger,  fous  le  pavillon  et  la  pro- 
tection de  Sa  Majefté  Catholique  de  même  que  S.  M. 
Catholique  recevra  ceux  qui  pafTeront  en  Efpagne  fous 
le  pavillon  et  la  protection  du  Dey  d'Alger:  Et  celui- 
ci  fera  prêt  à  entrer  en  négociation  avec  les  Puiflan- 
ces  que  S.  M.  lui  a  recommandées,  et  qui  fe  trouve- 
ront en  paix  avec  la  Porte  Ottomanne,  dont  le  Dey 
fuivra  toujours  l'exemple. 

Au  nom  de  Dieu  Tout- PuiÛant.  Le  prêtent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a  été  conclu  aujourd'hui  à 
la  date  prefente  entre  PEfpagne  et  la  Régence,  éfpé- 
rant  qu'ilxfera  approuvé  et  admis  par  le  Trèa-Puiffant 
Roi  Don  Carlos  III.  (que  Dieu  garde  et  bëniffe!) 
ainfi  qu'il  eft  approuvé  et  admis  par  magnifique  Dey 
Mahamet- Baxa  (que  Dieu  garde  et  hénifle!)  avec  le 
confentement  général  du  Divan,  du  Mufti»  des  deux 
Cadis,  des  Sénateurs»  Notables,  et  de  l'Aga  fuprème: 
Et  il  en  devra  être  figné  et  fcelîé  trois  Originaux  en 
langue  Efpagnole  et  Turque  par  les  deux  parties,  un 
pour  Sa  Maj.  Catholique,  le  fécond  pour  le  magnifi- 
que Baxa- Dey;  et  le  troifième  devra  relier  entre  les 
mains  du  Conful,  qui  rélide  en  cette  place..  Publié 
et  donné  en  notre  Palais,  le  .17.  jour  de  la  Lune  de 
Chavan  ifcoo.  et  fuivant  l'Erg  de  ceux  qui  fuivent  la 
Loi  de  lefus  le  14.  Juin  i^gff. 

(L.  S.)  Maham&t-BaoU. 

J'ai 
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et  le  Dey  et  la  Reg.  d Alger.  ISS 

» 

Jii  accepté  et  approuvé  le  Traité  ci-deffus,  comme  I^gô 
ta  vertu  de  la  préfente  je  l'accepté  et  l'approuvé ,  en 
ia  meilleure  et  plue  ample  forme  potflble,  promettant, 
foi  et  parole  de  Roi,  de  le  remplir  et  de  l'obferver, 
de  le  faire  remplir  ejt  obfcrver  entièrement:  Et,  pour 
qu'il  foit  d'autant  plus  ftable  et  valide,  j'ai  ordonné 
d'expédier  la  préfente,  lignée  de  ma  main,  fcellée  de 
mon  fciwu  fecret,  et  contrefignée  par  mon  Confeiller- 


remier  Secrétaire  d'Etat  et  des 
A  Su  lidefonfe  le  27.  Août  1786. 

(L.  S.)       •  Moi  lk  Roi. 


Joseph  Monino. 


17. 

^mention  entre .  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  «umu. 
Grande  -  Brétagne  et  Sa  Majefté  le  Roi 

*  » 

a'Efpagne,  conclue  à  Londres  le 
14.  Juillet  1786.        '  • 

{Nouv.  extraord.  1786.  Nr.83.  et  84.  et  fe  trouve  en 
Ànglois  dans  Annual  Regifter  1787,  P.P.  p. 78.) 

j^c*  Rois  d'Angleterre  et  d'Efpagne  animés  du  même 
deUr  de  confolider  par  tous  les  moiens  en  leur  pou- 
vo,r,  l'amitié  qui  fubfifte  fi  heureufement  entre  Eux 
e*  Leurs  Royaumes ,  et  délirant  d'un  commun  accord 
^  prévenir  jusqu'à  l'ombre  de  mefintelligence  qui 
ponrràit  être  occafiotinée  par  des  doutes  des  malenten- 
^  on  autres  caufes  de  difpu\es  entre  les  fujets  fur  les 
Entières  des  deux  Monarchies,  particulièrement  en 
de*  pays  éloignés ,  comme  font  ceux  de  l'Amérique, 
ont  jugé  à  propos  de  déterminer  avec  tonte  la  bonne 
01  polfible  par  une  nouvelle  Convention  les  points* 
qui  pourraient  un  jour  ou  l'autre  produire  îles  incon- 
veniens  tels  que  l'expérience  des  tems  précédens  eh  ' 
a  «te  voir  très  fou  vent;    Pour  cet  effet  le  Ôoi  de  la 

1  3  Grande- 
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IjÇtf)  Grande-Bretagne  a  nommé  le  très -noble  et  très-excel 
lent  Lord  François  Baron  Ofiborne  de  Riveton ,  Mai 
quis  de  Carmarthen,  Confeiller  privé  de  S.  M.  et  prin 
cipal  Secrétaire  d'Etat  ponr  le  Département  des  affaire 
étrangères  etc.';  et  le  Roi  Catholique  a  également  au 
torifé  Don  Bernardo  dei  Campo  Chevalier  du  nobî 
Oràre  de  Charles  III.,  Secrétaire  du  même'Ordre,  Se 
cretaire  du  Confeil  fuprème  d'Etat,  et  Son  Miniflr 
plénipotentiaire  près  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
lesquels  s'étant  communiques  l'un  à  l'autre  leurs  pleins 
pouvoirs  refpectifs  conçus  en  due  forme  font  convenu 

des  Articles  fuivans  : 

*  • 
Art.  I. 

raysdcf        Les  fujets  de  S.  M.  Britannique  et  les  autres  Co 
u>?Tvl  Ions  qui  ont  jusqu'à  prêtent  joui  de  la  protection  il 
cué.      l'Angleterre  évacueront  le  Pays  des  Mofquitos  au(I 
bien  que  le  Continent  en  général  et  le6  isles  adjacen 
tes,  limés  au  delà  de  la  ligne  ci- après  déferite  fan 
exception  comme  devant  être  la  frontière  de  l'étendu* 
de  Territoire  accordée  par  S.  M.  Catholique  aux  Angloi 
pour  les  ufages  fpëcifiés  dans  le  III.  Article  de  la  Con 
vention  préfente  et  en  addition  des  Pays  qu|  leur  on 
>       déjà  été  accordés  en  vertu  de  la  ftîpulatioh  *èonvem 
i     par  les  Commiiïaires  des  deux  Couronnes  en  1783. 

Art.  II. 

Limites  Le  Roi  Catholique  pour  prouver  de  fon  côté  at 
^é«IuxRoi  de  la  Grande-Bretagne  la  fmcérité  de  fes  fend 
Aaglois.  mens  d'amitié  envers  Sa  dite  Majefté  et  la  Nation  Bri- 
tannique veut  accorder  aux  Ânglois  des  limites  ploi 
étendues  que  celles  fpecitiées  dans  le  dernier  Traité  àt 
paix,  et  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés  à  la  Conven- 
tion préfente  feront  étendues  de  la  manière  fuivante: 

La  ligne  Angloife  commençant  à  la  Mer  toucher! 

le  centre  de  la  rivière  ,Sibun  ou  Jabon  et  continuera 

jusqu'à  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  la  elle  traver- 

fera  en  droite  ligne  le  Pays  intermédiaire  jusqu'à  ce 

qu'elle  .coupe  la  rivière  de  Wallis;  et  par  le  centre  de 

,       .     la  même  rivière  la  dite  lingue  délcendra  au  point  ou 

elle  recontrera  la  ligne  déjà  tirée  et  marquée  parle* 

Commiiïaires  des  deux  Couronnes  en  1785.  lesquelles 

\.:         limites  fuivant.  la  continuation  de  la  dite  ligne  feront 

refpecteefi 
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lefpeetées  comme  ftipulées  dernièrement  par  le  Traité  I^g6 

définitif. 

Art.    III.  . 

QuoiquMl  n'ait  été  queftion  jusqu'à  préfent  d'au-  Droitd* 
trea  avantages  que  de  celui  de  couper  de  boit  de  tein-  du'EoU 
tore;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une 
pins  grande  preuve  de  Tes  difpoiitions  à  obliger  le  Roi 
delà  Grande-Bretagne,  veut  occorder  aux  Anglois  la 
liberté  de  couper  de  tout  autre  bois  fans  même  excep- 
ter du  Mahony  et  même  aulli  de  cueillir  àe  tous  les 
fruits  ou  productions  de  la  terre  qui  croiflent  natu- 
rellement et  fans  culture,  lesquels  étant  en  outre  ente- 
ras dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  un  objet 
d'utilité  qu  de  commerce  4  foit  pour  la  nourriture ,  foit 
pour  les  Fabriques:  Mais  il  eft  convenu  exprefTément 
que  cette  ftiptilation  ne  doit  jamait  être  employée 
comme  un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Pays  là  aucune 
çlîrnation  de  fucre ,  de  cafte  ou  d'autres  articles  fem- 
bbbles,  ni  aucune  Fabrique  ou  Manufacture  au  moyen 
de  Moulins  ou  quelques  autres  machines  que  fe  foin 
(cette  reftriction  ne  devaut  cependant  pas  regarder 
Mage  de  Moulins  à  feier  pour  couper  ou  préparer 
le  boi6)  attendu  que  tous  les  Pays  en  queftion  étant 
reconnus  pour  appartenir  inconleilablement  et  de  droit 
à  la  Couronne  d'Efpagne ,  on  ne  peut  accorder  aucun 
éubluTement  de  cette  efpèce ,  ni  la  population  qui  en 
ferait  la  fuite. 

Il  fera  permis  aux  Anglois  de  tranf porter  et  dê 
convoyer  toute  efpèce  de  bois  et  toutes  autres  pareil- 
les productions  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  et 
non  cultivées,  en  dépendant  les  rivières  jiisqu'a  la 
mer,  mais  cependant  fans  paffer  au  delà  des  Kmitës 
qui  leur  feront  préferites  par  les  ftipufations  accordées 
ci-delfns»  et  fans  en  prendre  occation  de  remonter  les* 
dites  rivières  au  delà  de  leurs  limites  dans  les  Paya 
appartenant  à  PEfpagne. 

Art.  IV. 

Il  fera  permis  aux  Anglois  d'occuper  la  petite  cafim, 
i*le  connue  fous  Jes  noms  de  Çaftna  t  de  Georgskey  G££ 
On  de  Cayo  - Çafina  en  confidération  de  la  circonfta  nce  Jtc, 
qui  fait  regarder  la,  partie  de  la  Cote  oppofée  à  la  dite 
Ule  comme  fujette  à  àe$  maladies  dangereufes;  MaU 
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1^36  H  ne  pourra  être  ufé  de  cette  permifïion  que  pour  des 
objets  d'utilitié  réelle:  Et  comme  il  pourrait  refultei 
de  cette  permifïion  de  grands  abus,  non  moins  con* 
traires  aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
qu'aux  intérêts  eflfentiels  de  l'Efpagrie,  il  eft  IHpulé  ici 
pour  condition  indifpenfablç ,  qu'il  n'y  fera  élevé  au- 
cune fortification  ni  aucune  efpèce  d'ouvrage  de  dé- 
fenfe  et  qu'il  n'y  fera  pofté  aucun  corps  de  Troupes 
ni  tenu  aucune  pièce  d'artillerie  :  et  afin  de  vérifier  de 
,  bonne  foi  l'accompIifTement  de  cette  .Condition  fins 
qua  non  (laquelle  pourrait  être  enfreinte  par  des  In- 
dividus fans  Ja  connoifiance  du  Gouvernement  Britan- 
nique) un  Officier  ou  CommijTaire  Efpagnol  accom- 
pagné d'un  Commiflaire  ou  Officier  Anglois  dûment 
autorifés  feront  admis  deux  fois  Tan  pour  examiner 
la  ûtuation  réelle  4ea  chofes. 


Art.  V. 

Tcmeni  Natîon  Angloife  jouira  de  la  liberté  de  ra 


çlou- 

devais*  Der  tes  vaiffeaux  marchands  dans  le  le  triangle  meri- 
feâux.  dional  compris  entre  le  point  de  Cayo-Cafina  èt  le 
■grouppe  de  petites  Isles  qui  font  Qtuées  à  Toppofite  de 
cette  partie  de  la  Côte  occupée  par  lea  coupeurs  du 
bois  à  la  diftance  de  huit  lieues  de  la  rivière  de  Wal- 
lis  ;  de  fept  dé  Cayo  -  Caftna  et  de  trois  de  la  rivière 
-de  Sibun  ,  place  qui  a  toujours  été  trouvée  très -pro- 
pre à  cet  objet.  Pour  cette  fin  il  fera  permis  d'y  bâtir 
les  éditices  et  magafins  abfolument  néceflaires  i  ce 
fervice;  mais  dans  cette  conceffion  eft  aulli  inclufe 
la  condition  exprefTe  de  n'y  ériger  des  fortifications  en 
aucun  tems,  ni  d'y  mettre  des  Troupes  en  garnifon, 
ni  d'y  conftruire  aucun  ouvrage  militaire,  et  pareille- 
ment il  ne  fera  permis  ni  d'y  mettre  aucun  vailîeau 
de  guerre  en  ftation,  ni  d'y  conftruire  un  Arfenal  ou 
autre  édifice,  dont  l'objet  pou  irait  être  la  formation 

d'un  établiiïemeiu  naval. 

.     ...    '.*•*/ 

Art.  VI. 

Pèche.  H  eft  également  ftipulé  qué  les  Anglois  pour* 
ront  pécher  librement  et  paifihîement  du  poilfon  fur 
la  Côte  du  Pays  qui  leur  a  été  afiignée  par  le  dernier 
Traité  de  Paix,  ainfi  que  fur  la  Côte  du  Pays  qui 
leur  a  été  accordée  en  outre  par  la  Convention  pré- 
fente; mais  fans  ou trep aller  les  limite*' et  en  fe  bornant 

à  la  diftance  fpécifiéc  dans  l'Article  précédent.  -' 

Art. 


kJ  by  Google 


de  la  Grande. Brétagne  et  éPEf pagne.  13? 

Art.   VII.  jjgg 

Toutes  les  reftrictions  9  fpéci  fiées  par  le  dernier  Reftri- 
Traité  de  1783.  pour  la  confervation  entière  du  droit  ^^^j. 
de  la  Souveraineté  Efpagnole  fur  le  Pays4,  dans  lequel  té  de 
011  n'accorde  aux  Anglois  que  le  privilège  de  faire  lJ**{ltm 
ufage  do  bois  de  diverfes  fortes,  des  fruits  et  autres  méet." 
productions,  dans  Uùr  état  naturel,  font  ici  confir- 
mées; et  les  mêmes  reftrictions  feront  auiît  observées 
Teiativement  à  la  nouvelle  concefïion.    En  conféquence 
le*  habirans  de  ces  Pays -là  svoccuperont  uniquement 
<le  la  coupe  et*  du  transport  du  dit'  bois,  ainfi  que  - 
de  cueillir  et  de  transporter  les  fruits,  fans  penfer  à , 
des  étabiiffemêns' plus  étendus,   ni  *  la  formation 
d'ancune  forme  de  Gouvernement,  foit  militaire  ou 
civil,  à  l'exception  de  tels  réglemens ,  que  L.  M.  Bri- 
tannique et  Catholique  pourront  'dans  la  fuite  juger  a 
propos  d'établir  pour  le  maintien  de  la  paix  et  du 
W  ordre  parmi  leurs  Sujets  re-fpectifs*  •  « 

À  ri  t,  VIII. 

Comme  il  eft  généralement  recormu^  que  les  bois  confet- 
ti forêts  fe  con fervent  et  même  fe  multiplient  par  dclboii. 
découpes  régulières  et  méthodiques,,  les  Anglois  bb- 
fervoront  cette  maxime,  autant  que  polïible;  mais  (1 
"onobftant  toutes  leurs  précautions,  il  arrivait  dans  la 
fuite  du  tems,  qu'ils  fuffent  en  difette  dç  bois  de  tein- 
turé  ou  d'Acajou  (Mahony),  dont  les  poflefiions  Efpagno- 
les  pourraient  avoir  des  provi fions,  le  Gouvernement 
Efpagnol  ne  fera  aucune  difficulté  d'en  fournir  un  fup* 
plement  aux  Anglois,  à  un  prix  honnête  et  raifonnabie. 


A  r  t.  IX. 

Toute  précaution  poIEble  fera  obfervée  pour  pré-  Contrs. 
venir  la  contrebande;  et  les  Anglois  auront  foin  de  fe.  baud* 
conformer  aux  réglemens.  que  le  GonvernementEfpagnol 
iagera  à  propos  d'établir  parmi  fes  propres  fujets  dans 
toutes  les  communications  qu'ils  pourront  avoir  avec 
ce#  derniers  ;  à  condition  toute  fois  que  les  Anglois 
feront  laîfles   la  jouiflance  paifible  des  divers  avan-  . 
tage^f  'inférés  en  leur  faveur  dans  lè  dernier  Traité, 
ou  ffipuléa  par  la  Cpnvention  préfente. 


1 5 
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Art.  X. 

Art.  vi.  Les  Gouvernenre  Efpagnola  auront  ordre  de  don. 
daTrai-  aox  dite  Anglois  difperfés  toutes  les  facilites  polir 
î-»3.e  blea ,  pour  fe  transporter  aux  établiffemene  accordéi 
par  la  Convention  préfente,  conformément  aux  ftipu. 
lation»  de  l'Art.  VI.  du  Traité  définitif  de  1783.  P« 
rapport  au  Pays  qui  leur  efi  affigné  pour  leur  ufage 
par  le  dit  Article. 

''....Art.  XI. 
acco».        Leur.  Majettéa  Britannique  et  Catholique,  ab 
piure-    d'éloigner  tôu^e  efpèce  de  doute  relativement  a  la  vraie 
£«e     intelligence  de  la  Convention  préfente,  jugent  necei 
conven- faire  ae  déclarer,  que  les  conditions  de  la  dite  con 
,Mm'     vention  doivent  être  obfervées .  conformément  a  leui 
.iotenfion  Cncère  d'affurer  et  de  ^rfecuonuer  1  harmo- 
nie  et  la  bonne  intelligence ,  qu.  febCftei*  û  beure* 
îement  à  préfeot  entre  Mur»  due.  Majeftea.  Dam 
cette  vue  S.  M.  Britannique  s'engage  a  donner  I« 
ordres  les  plus  politifs  pour  l'évacuation  des  Pays  f«* 
mentionnés  par  tous  fes  fujets ,  quelle  que  /oit  M» 
'  condition  :'  Mais  fi  contre  telle  déclaration ,  il  «Ha  l 
•s  v  '      encore  des  pétfonnes  affés  hardies,  pour  entreprendre, 
en  Te- retirant  dans  l'intérieur  des  terrée,  d  empêcher, 
autant  qu'il  dépend  d'elles,  l'entière  évacuation  de)) 
lonSnïe,  S.  M*  Britannique   bien  loin  de  leur "fcj 
„ir  le  moindre  fecoure  ni  même  de  leur  accorder  d 
"    •     la  protection,  les  désavouera  de  la  manière  la  P  ^ 
folemnelle.  comme  Elle  desavouera  également  cen 
qui  pourraient  tenter  dans  la  fuite  de  s  établir  fur 
Territoire  appartenant  à  la  domination  Efpagnoie. 

Art.  XII. 

jEr.c..«.  L'évacuation  convenue  fera  effeptnée  complet^ 
lriw,a  ment  dans  l  efpace  de  fix  mois  après  lee  ratification" 
CXŒ01"  de  cette  convention,  ou  plûtot  fi  cela  peut  fe  faire. 

A  R  T.  XIII. 

«  d*.    '     Il  eft  convenu  ,  que  les  nouvelles  fonceÏÏmt 

fpeci  liées  dans  les  Articles  précédens  en  faveur  de 
co,"cV;..  NPalion  Angloife,  doivent  avoir  lieu  auflitot  que  la  *« 
font'4""  évacuation  fera  entièrement  accomplie. 
Ucu,  Art 
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Art.   XIV.  I7gg 

Sa  Majefté  Catholique,  déterminée  uniquement  Aucun 
par  des  motifs  d'humanité,  promet  au  Roi  d'Agleterre,  »?te  *• 
qu'Elle  n'exercera  aucun  acte  de  rigueur  contre  le»  Tontre* 
Mosqnitos,  habitant  en  partie*  lea  Pays,  qui  doivent  le* Mo* 
être  évacués  en  vertu  de  la  prêtante  Convention,  *  *tlit0,# 
canfe  des  liaifons  qui  peuvent  avoir  exifté  entre  lea  s 
dits  Indiens  et  les,, Anglois:  $t  S.  M.  Britannique,  de 
foncûte,  déferra  de  la  manière  la  plus  (Iricte  à,  fes 
[ajets  de  fournir  des  arme*  ou  des  munitions  navales 
aux  Indiens  en  général,  établis  fur  les  frontières  des 
poMone  £fpaguoles. 

A  R  T.  XV. 

Les  deux  Cours  fe  feront palier  mutuellement  Oràm 
l'nne  a  l'autre  les  Duplicatas  des  ordres,  qu'elles  ex- *ux 
pedieront  aux  Gouverneurs  et  Commiflaires  refpectifs  iwirn.*** 
«Amérique,  pour  l'accomplûTement  de  la  préfente 
Convention  :  Et  une  Frégatte  on  ni  Vaifleaode  guerre, 
F^re  à  cet  effet,  fera  ordonné  de  chaque  côte,  pour 
piller  de  correer-tà  ee  que  toute*  oho fes  foyent  exécu- 
tes dans  le  meilleur  ordre  poflible,  et  avec  cette  cor- 
dialité et  cette  bonne  foi,  dont  les' deux' Souverains 
ont  bien  voulu  donner  l'exemple. 

Art.   JXVL  » 

„  La  Convention  préfente  fera  ratiliée  par  L.  M.  Ratifi. 
Britannique  et  Catholique;  et  les  ratifications  en  feront  citions, 
échangées  dans  Pefpace  de  tix  femainea,  ou  plutôt,  fi 
cela  peut  fe  faire. 

En  foi  de  quoi  Êfous  lès  Miniftres  Plénipotentiai- 
res fonlngnés  de  L.  M.  Britannique  et  Catholique, -en 
mtu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpectifs ,  avons  ligné  la 
préfente  Convention  et  y  avons  appofé  le  cachet  de 
Nos  armes. 

»  .  *     •  * 

Fait  à  Londres  ce  14.  Juillet  1786. 

(  Signé)    *  <  1 

♦ 

Carmarthen.       Le  Chev.  del  Campo. 

■ 

Mïts  de  réchange  des  ratifications ,  que  nos  Souve* 
rain«  ont  palTées  j  de  la  Convention  fignée  le  14.  Juillet 

dernier, 
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V79J&  dernier,  nonafoqfRgne^MiniftresPIéiiipotentiaîreB  fom- 
mes  convenus  »  que  U  vifite  des  Çommiffaires  Anglois 
et  Efpagnols,  mentionnée  dans  l'Art.  IV.  de  la  dite 
Convention,  relativement  à  l'isle  de  Cayo - CaGna, 
s'étendra  de  la  même  manière  aux  autres  places ,  fou 
isles.ou  continent r  où  les  coupeurs  de  bois  Anglois 
feront  établis.  *.  - 

En  foi  de  quoi  noà#  avons  figné  la  préfente  décla- 
ration et  y  avons  appofà  le  cachet  de  nos  armes. 

A  Londres  ce  i.  Septembre  1786. 


oigne  : 

CaRMARTHEW.        I*  Marq.  DEL  CaMPO. 

M  { 


 — 


,..  ...    •   •    •    :  ■ 

•  Punciation derErzjbifchoflich-tmd refp.  Cbur. 

fiirlUkb  -  und  ■ .FUrjîlkhm  Abgeardneten  n. 
Bad-  Embs,  die  Èrpaltung  und  Mederberftel' 
lunç  der  urfprùnglichen  bifcbbflicben  Recbtt 
betreffend,  vom  25.  Au%.  1786. 

(Reuss  Teutfçh*  Staatscanzeley  T.  XXI.  p.  3°3.) 

Seine  Kaiferliche  Majeftât  haben  in  dem 
ften  Schreiben  an  die  vier  Erzbifehôfe  dea  deutfchc" 
Reicha  zu  Mainz,  Trier,  Colin  und  Salzburg  *° 
12.  October  t78s  dem  gefammten  Epifcopat  der  aen 
fchen  Kirche,  die  huldreichfte  Zufage  g«g«»»ii.  0 
bifcbôfllichen  Rechte  in  ihren  Sprengeln,  «la  ein 
wefentlichen  Theil  zur  guten  Difciplinar- VerWg 
nicht  allein  aufrecht  zu  erbalten.  fondera  ancb  W 
zutragen,  dare  die  Bifchôfe  in  «lie  die)emgen  Becm  . 
welche  Sie  durch  unerlaubte.  und  ihrer  Beftim*g 
zuwider  gehende  Vorfalle  verloren  haben  mbgcn. 
der  nach  urfpriingUch  eingefuhrter ,  und  durch  * >> 
bunderte  beobachteten  Ordnung  ewgeretzt  we* 
Seine  Kaiferl.  Majeltât  haben  hierdurch  dem g 
Reicbe  AUerbôchftdero  ObeTfchntzherrUche.Geunn 


Digitized  by  Google 


de  l'Empire*  141 

ten  bekannt  werden,  tind  zufgleieh,  dem  pabltlichen 
Smhle  erklaren  laiicn;,  wie  Allerhorhft-Sie  niemahls.  /u 
leftatten  kônnten,  dafa  dieErz-  und  Bifchôfe  im  Reich 
in  ihren  von  Gott  und  dcr  Kirche  ihnen  eiugeraum- 
ten  Oiôzefanrechten  geftôrec  wtirden. 

Diefc  Allerhôchfte  Jleichsoberhauptliche  Zufage 
bit  die  vier  Erzbjifchôfe  aufgemuntert,  und  bewogen, 
dcr  pflichtmafsigen  Sorgfalt,  welche  fie  f iir  ihrc  be- 
(ondere,  und  die  gefammte  deutfche  Kirche  tragen, 
foi  fcbon  lângft  erwartete  Gniïge  zu  leiften,  fofort 
dnrch  die  En  des  umerzeichnete  vier  Deputirten  |ene 
iiauptfachlicHe  bifchôfliche  Rechte  in  deren  eigenmàch- 
tiger  Ausùbung  fie  fchon  feit  Jahrhunderten  gehindert 
worden,  zufammen  tragen,  und  diefelbe  nach  richiigen 
Grundfâtzen  in  reife  Ueberlegung  ziehen  zu  laiTen. 

Der  RÔmifche  Pabft  ift,  und  bleibt  zwar  irniner 
ta  OberaufTeher  und  Primat  der  ganzen  Kirche,  der 
Mfaelpunct  der  Einigkeit,  und  ift  von  Gotr  mit  der 
totouerforderîichen  Jurisdiction  verfehen.  AlleKatho- 
iibn  miiffen  ihm  immer  den  kanonîfchen  Gehmiam 
oit  voiler  Ehrerbietigkeit  leiften.  Allein  aile  and  ère 
^oniige  und  Refervationen ,  die  mit  diefem  Primate 
m  den  erften  Jahrhunderten  nicht  verbunden,  fondera 
jm  den  nachherigen  Ifidorianifcben  Decretalen  zum 
offenbaren  Nachtbeil  der  Bifchôfe  gefloflen  lindf  kôn- 
nenjetzt,  wo  die  Unterfchiebung  und  Falfchheit  der- 
fdben  hinreichend  erprobet,  und  allgemein  anerkanht 
M»  in  den  Umfang  diefer  Jurisdiction  nicht  gezogen. 
w«den.  Diefe  gehôren  vielmehr  in  die  Claflc  der 
Eingriffe  der  rômifchen  Kurie,  und  die  Bifchôfe  find 
oe(ugt  fich  feibft  in  die  eigene  Aueùbung  der  von  Gott 
ihnen  verliehenen  Gewalt^  befondera,  da  keine  dahin 
«taweckende  Vorftellungen  bey  dem  Pâbftlichen  Stuhle 
ferion  çewirkt  habén,  unter  dem  Allerhôchften  Schutze 
seiuer  Kaiferl.  Majeflât  wieder  einzufetzen. 

Darunter  kônnen  und  mùlTen  rfachftehende  Grund» 
und  aile  darîn  einbegriffene  ûchere  Schlufafolgeti 
{«'ccbnet  werden,  als  da  findt 

'  1  A  T  '        ■  ■ 

A  R  T.  I. 

Chriftua*  der  Stifter  unferer  heilîgen  Kirche  hat  nifchSfr 
de*  Apofteln,  und  ihren  Nachfolgem,  den  Bifchofen, 
•me  unbefchrankte  Gewalt  zu  bindea,  und  *tt  Idfen, 


fur 
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1786  fûr  atte  jene  Falie  gegeben,  wo  es  die  Nothwendig- 
/0    keit  oder  Nutzbarkeit  ihrer  Kirche,  oder  der  zu  der- 
felben  gehôrigen  Glaubigen  immér  erfordern  roag, 
und  eô  ift 

a)  nach  der  Natur  der  urtyrtinglicben  Kirchenverfaflnng 
ketnem  Zweifel  unterworfen ,  date  alte  in  den  Kir- 
cbenrprengeln  derBifchbfe  wohnénde  Perfonen,  ohoe 
Unterlcbied,  ira.  innerlich-  und  âufaerlichen  Reli- 
gionawercn  denfelben  untergeordnct  feyen,  daher  foll 

• 

b)  allen  Dibze Ta nen  verboten  feyn,  den  Recure,  nut 
Vorbeygehung  ihrer  unmittelbarcn  getftlichen  Ober- 
hirten,  nach  Rom  zu  nehmen,  indeUen  wird  den- 
felben nicht  benommen,  in  den  von  recjatawegen 

'    dazu  geeigneten   Fàllen  fich  der  Berufungsmittel 
ftufenweife  nach  der  hierarxhifchen  VerfaiTung  zu 
.  bedienen. 

c)  Keine  Exemtionen ,  -\yeil  fie  der  Verwahunp  d* 
Bifchoflichen  Amtea  entgegen  fteben,  kbnnen  ferner 
mehr  Platz  finden;  jedoch  mit  Auôfchiiefaung  jener: 
Corporum  und  Giieder,  deren  Exemtion  durch  B*»* 
ferliche  Freyheitebrièfe  beftàttiget,  und  in  dem  Reiche 
allgemein  anerkannt  ift. 

dj  Keinem  Mônchs  -  Orden  foll  hinfuhro  erlaubt  feyn 
den  Nahmen  Exemt  in  Hand-  oder  Druckfchnfte11 
fich  beyzulegen  ;  den  Kloftergeiftlichen  wird 

e)  verboten,  Verordnungen  oder  Befcheide  von  ibren 
Generalen,  Qder  General  Capitteln,  auch  fonft»gen 
aufaer  Deutfchland  wohnenden  Obern,  von  -deren 
Verbindtmg  fie  ein  fur  allemahl  gânzlich  lo*gelag 
werden,  anzunehmen,  den  General -Verfammlu»gen 
beyzuwohnen,  oder  eînen  Geldbeytrag,  unter  was 
*  fur  einemVorwand  es  immer  fey,  dahin  abzufchieta  °' 


À  n  T.  ÎT. 


Art.  II. 

Oefew.        Ein  jeder  Bifchof  kahn,  vermbge  der  von  Go» 
gebende  eïnaiten€n  Gewalt  zu  biuden  und  zu  lofent  Geie  < 
Ëtf^eaVgeben,  und  in  denfelben  ans  zureichenden  Urfa^e 
utioutn  difpenfiren.    Er  allein  kennt  die  Bediirfniffe  1*** 
Heerde,  und  die  erforderliche  MitteU  diefeibe  *«.hc^J; 
und  muf«  daber  in  den  befondern  fowohl,  aie  *\irC  bc, 
géféta^A  <kn  Glaubigen  «inige  Nachûcht  auf  e^mie 
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Qimmte  Frift,  oàet  doch  fo  lang  geftatten  kônnen,  al  s  T*Q£ 

Zrit  und  Umftande  es  erforderii.  *7o° 

Er  ift  fo  nach 

i)  berechtiget,  in  dem  allgemeinen  Abftinenz-Gebote 
auf  vorerwâhnte  Art  zu  difpenfiren ,  wenn  die  fa 
Difpens  fich  auf  olïentliche  Nothwendigkeit,  oder 
Nntzbarkeit  der  ibm  untergebenen  Diozefanen  grùn- 
det  ;  wie  auch 

\)  in  allcn  Ehe  -  Hinderniffen,  fo  weit  der  heilige  Stuhl 
zeither  den  Bifchôfen  allgemeine  Difpens  -  Vol  Iraient, 
oder  auch  zuweilen  in  einzelnen  Fàllen  noch  nâherer 
Grade,  nâmlich  in  2do  Gradu  Corifangui'nitati*,  und 
in  et  zdo  Gradu  Ajfmatatis  Dilpenfen  zu  erthei- 
len  pflegteri.  Wobey  es  jeden  Erz  -  und  Bifchôfen 
frey  bleibt,  in  vorkommenden  bedenklichen  Fàllen, 
fich  bey  der  pâbftlichen  Heiligkeit  Raths  zu  erho- 
len.   Weil  aber 

c)  indem  dritten  und  vierten  Grade  der  Confanguini- 
titund  Affinitât,  auch  der  geift lichen  Verwandfchaft 
in  den  meiften  Fàllen,  und  dem  fogenanmen  lm- 
pedimento  publicae  honeflatit  fchier  ira  mer  difp  en- 
fin wird,  fo  kônnte  mit  den  ùbrigen  Bifchôfen 
nâker  ùberlegt  werden,  ob  es  nîcht  ràthlicher  feye, 
die  eben  fo  genannten  Impedimenta  aufzuheben. 
Imgleichen  gehoret 

d)  auch  zu  der  Gewalt  eines  jeden  Bifchofs,  die  Ver- 
bindlichkeiten ,  die  aus  den  heiligen  Weihen  ent- 
fpringen,  aufzuheben,  und  weder  die  Erz-  und 
Bifcbôfe  diefe  Befugnifs  bey  eintrétenden  erheblich- 
und  dringenden  Urfachen  in  Anfehung  der  Sub-  und 
Biaconen  gebrauchen. 

«)  Die  Ordens-Geiftlichè  von  ihren  feyerlichen  Gelùb- 
den,  wenn- hinlângliche  kanonifche  Urfachen  vor- 
handen  find,  loszufprechen,  und  zn  verordnen,  dafa 
in  allen  Mannsklôftern  diefe  Gelùbde  erft  nach  vollen- 
detern  25ften  Jahre,  in  Weibsklôftern  nach  vollbrach- 
tem  4often  Jahre  abgelegt  werden. 

;    -  Art.  III. 

Die  Erfahrtmg  !ehm,  dah  auch  die  beften  Ab*  Vt^,: 
|"c^en  mancher  milden  Sriftungen  bey  verànderien  w*ud- 
^Ulàuften  entweder  gar  nicht  mehr,  oder  nicht  fo, 

Wie  6«. 
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1786  wîe  Anfanga  erreichet  werden  konnen.  Die  Bifchbfe 
find  befugt,  in  diefen  Fâllcn  zum  beften  der  Religion, 
oder  des  gemeinen  Wefens  eine  frorame  Stiftung  in 
eine  andere,  die  dem  Hauptzwecke  gemâfser  und  den 
wirklichen  Bedùfnifien  angemeffener  ift,  zu  veràndem. 

'  Art.  IV., 

*  *  * 

NUntu-        Diefes  vorauagefetzt,  werden 

J|£ca  a)  die  fogenannten  facultatif  quinquennales  hinfiïhro 
e  c'  von  dem  Kômirchen  Hofe  nicht  ni^hr  begehret,  fon- 

tiern  in  den  darin  enthaltenen  Fàllen  die  erforder- 
lichen  Difpçnfen,  wenn  kanonifche  Beweggriinde 
im  Mittçl  liège  11,  vom  Bifchof  ertheilt.  Jede  Difpen- 
fen  die  auewàrtig  erlangt  werden,  Pollen  kraftlos  feyn. 

b)  Auch  Aie  ùbrigen  Rbmifcheh  Bullçn ,  Breven,  oder 
fonftige  Pâbftliche  Verfiigungen  verbinden  obne  ge- 
horieer  Annahme  der  Bilchofe  nicht.  Ohne  die- 
felbe  follen 

c)  auch  die  Erklarungen,  Befcheide,  und  Verordnun- 
gen  der  Rômifcben  Kongregationen ,  wie  fie  immer 
gcnannt  werden  mogen,  in  Deutfchland  nicht  aner- 
kannt  werden.    Eben  fo  hôren 

d)  die  Nuntiaturen  in  Znkunft  vôllîg  auf;  die  Nuntii 
konnen  nicht  andere,  aU  Pâbftliche  Gefandten  feyn, 
und  dùrfen  nach  der  von  Kaiferlicher  Majeftët  unterm 
12.  October  1785  ertheiltenxa41erhochften  Erklârung, 
welche  fich  auf  die  Kirchen  -  fowohl,  als  Heichsfun- 
damental  -  Gefeize  griinden,  keine  Actus  jurisdictio* 
nis  voluntariae  oder  contentiofae  mehr  aueïiben. 

e)  Die  Amtsverrichtnngen  aller  apoftolifchen  Froto* 
und  Notarien  in  Deutfchland  follen  ohne  vorgSn- 
gige  Prùfung'  und  Immatriculation  derfelben  bey 

.  den  Bifchoflichen  Gerichten  nicht  mehr  ftatt  findcn. 
Ein  jeder  Bifchof  kann  auch  in  feiner  Diozes  eigena 
Notarios  creiren.  Dicfe  Gewalt  fâllt  aber  bey  den 
Ordens- Vorftehern,  eigene  Notarien  zu  ihren  Or- 
dens  -  Verrichtungen  zu  machen  ,  fur  die  Zuknnft 
ganzlich  hinweg. 

Art.  V. 

priben-        Ea  ift  in  der  alleinigen  Gewalt  des  Bifchofo»  111 
den*  der  Mebrheit  der  Prlbenden  zu  difpeuuren,  und  dicfe 

Dirpeni  kann  ,         :        ,  .     'A . .   ,      .  ■  ■ . 

i)  ment 
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i  nicht  verliehen  werden,  es  feye  dann ,  dafa  der  Fall  I7g6 

dei  Capituli  de  Multa  eiutrete,  indcm  es  dem  Geifte 
derKirche,  und  der  frornmen  Stifter  ganz  znwider 
ift;  dafa  ein  Geiftlicher,  der  kaum  cîn  Bcneficinm  - 
zu  verfehen  im  Stande  ift,  zwey  oder  mehrere  Pra* 
benden  genrefsen  folle;  und  ob  diefer  Cajus  Capi- 
tuli wahrbaft  da  feye,  daruber  hat 

b)der  JHfchof  in  allcn  Stiften  zu  erkennen,  und 
ift  daher' 

e)den  Capiteln  verboten.  jemand  den  Befitz  der  zwey- 
ten  Prabende  in  fo  lang  zu  ertheilen,  bis  denfeiben 
die  Erkiârung  des  Bifchofe  von  der  erlheilteu  Difpen-  / 
fation  zugekommen  ift.  Liegen  aber  die  Stifter  in 
verfchiedenen  Diôzefen,  fo  foll  der  Bifchof  un  ter 
deffen  Gewalt  die  zweyten  Pfninde  gekgen,  die  Be- 
wegurfachen  deir  nachgefuchten  Difpenfation  zu  un- 
terfuchen  und  diefe  zu  ertheilen  haben,  und  fo  weiter.  " 

Art.  VI. 

Gegen  die  Eingangserwâhnte^,  und  durch  dîe  Fal- 
tteDekretalen  veranlafstef  Neuerungen,  wurden  zwar  den  ^ 
balddara\if  von,  der  Deutfchen  Nation  Klagen  erhoben,  dic 
tind diefelbe  fncbte  fich  auch  dagegen  in  den  Kirchen-  fac*0* 
Wammlungen  zu  Koftnitz,  Bafel  und  Trient,  Hûife 
Wverfchaffen  ;  allein  die  zur  Abhùlfe  verfafte  Décréta 
hfdeenfia  wurden  nicht  lange  hernach  in  dem  zu 
Mchaffenburg   eingegangenen  Concordat  wieder  be- 
fcbrànkt,  endlich  gar  obige  Décréta  fowohl,  «ala  diefea  . 
Concordat  in  einigen  Puncten  zura  Nachthcil  der  Deut- 
fchen Nation  unricbtig  ansgelegt,   und  in  mehrern 
pn2  tiberfchritten  ;  worùber  die  Kaifer  Friedrich  III. 
ttmmilian  L   Cari  V.  etc.  auf  den  Reicbstâgen  zu 
Nurnberg,  Freyburg,  Worma,  Angsburg,  etc.  nnd  vor- 
Wt  fchon  die  rheinifche  Geiftlichkeit  ôffentliche  Be- 
Wwcrden  gefùbrt  hahen;  "wie  namltch  die  Concor- 

fo  zu  Bafel  zwifchen  dem  Stuhl  zu  Rom,  und  ; 
det  Deutfchen  Nation  aufgerichtet ,  und  befchlolîen 
^denf  iu  mannigfaltige  Wege  verbrochen  wurden." 

Von  der  noch  immerwâhrcnden  Fortdauer  diefer 
Wchwerden  zeugen  daa  Kurkolleghim  -  Schreiben  von 
WenMarz  1764,  an  Se  Kaiferl.  Majeftât,  die  im  lahr 
''ty  von  den  drey  Kurfùrften  zu  Çoblenz  zufammen 
geiragene  Gravamina,  und  die  tàgliche  Erfahrung. 
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1?86  Art.  VII. 

D«Tfn  Zur  einftweiligen  Abhùlfe  derfelben  wird  in  d< 

Afchout  aiîcrehTcrbietigftcn  Zuverficht  des  nach  etwaigen  Etfo; 
dernifa  auch  mit  Nachdruck  anzuwendendeu  Raifcrl 
chcn  Schntz-  und  Schirm- Arntea  feftgefetzt  : 

a)  dafa,  fo  lange  die  Concordaten  noch  beftehen,  nn 
von  der  Nation  keSne  andere  Vorfehung  gefchehei 
die  Décréta  Bajileenjia,  wie  fie  im  Jabr  1439  unte 
Konîg  Albert  zu  Mainz  angenommcn  worden,  jm 
RegulaConcordatorunu  und  die  in  Concordia  Jjcliaj 
fenburgenji  de  An.  1448  dem  Pàbftlichcn  Stuhle  einii 
weilen  bedungene  Jura,  pro  Exceptione  a  liegul 

1  su  hahen. 

b)  Den  Deutfchen  Kircben  der  Kathedral-  nnd  niederei 
Capiteln,  und  den  einzelnen  Patronen,  wird  durci 
die  Extravagant  Execrabilis  daa  Recht  nicht  be 

.nomranen,  die  Pfrùnden,  welche  gemàfa  diefer  Bulll 
ledig  werden,  zu  vergeben.  Die  erfte  Pfrûnde  win 
<îurch  diefe  gar  nicht  erledigt  wenn  der  Pfriïndnei 
ein  Domizellar  ift,  oder  fonft  eine  zu  feinen  Unter 
hait  nicht  binreichende  Prabende  erhâlt. 

c)  Die  Refervationen  in  der  Extravagans  ad  Regim* 
kônnen  in-  und  fur  Deutfchland  nicht  ftatt  babeo 
Sie  palTen  auf  den  Zuftand  der  Deutfchen  Kircli' 
gar  nicht,  und  find  deawegen  die  darin  angezogc»1 
Fâlle  der  Translation,  Depofition,  Privation  etc.  w 
diefelben  nie  anwendbar.  In  diefen  Fàllen  gebôt 
noch  zur  Zeit  nur  die  Beftâtigung  des  neuerwâhltei 
nach  Rom,  die  nie,  ala  aua  erheblich- kanonifcbej 
Grùnden  verweigert  werden  kann.  Ein  anderes  » 
jedoch,  mit  jenen  Provifionen  die  etwa  allein  voi 
der  Freygebigkeit  und  Willkùhr  des  apoftolifcbe' 
Stuhla  abhangen. 

i)  Jene  Klaufeln  haben  keine  Kraft,  welche  den  Indd 
tis  de  retinendis  Dignitatibus  et  Benejieiis  pracw 
bitis,  beygefetzt  zu  werden  pflegen,  und  die  dfl 
Effectum  rejervationis  weiter,  auch  auf  die  kûnft'g 
Fâlle  vacationis  per  olitum9  noch  fufpendiren  o"l 
verfcbieben  fol) en. 

•)  Eben  fo  unkràftig  find  auch  die  von  der  R8inifch« 
Kurie  gegen  die  Deptfchen  Freyhfciten  nach  den  Co 
eordaien  eingcfiihrte  Refervationen.    Jfdoch  M*11* 
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f)die  Brevia  FAegibilitatis  in  den  dazu  geeigneten 
Fâllen  anuoch  fo  lange  zu  Rom  impetrirt  werden, 
bis  durch  eine  allgemeine  Kirchen  -Re formation  auch 
hicrin  andere  Vorfehung  gefchichet. 

Art,  VIII. 

Darait  die  Erbfolge  in  den  geiftlichen  Pfrûnden  **fifn*» 
Jînzlich  vertilget  werde,  foilen 

t)  die  Refignationes  in  favorem ,  fie  feyen,  t>*r*  oder 
jifte  talcs  allenthalben  in  Deutfchland  verworfen, 
und  fowohl  vor  der  Rômifchen  Kurie,  aÎ9  vor  den 
Bifchôfen  verboten  feyn.  Sie  rniïflTen  ohne  einigen  1 
Vorbehalt  des  Refignantcn  dergeflalt  gefchehen,  dafs 
dcrBifchof,  oder  wem  das  Begebungsrecht  zuftehet, 
diefreye  Macht  babe,  die  Pfr  iinde,  wenn  Er  wolle, 

.  ia  vérleihen. 

b)  Wollte  diefem  ungeachtet  ein  Deutfcher  Bifchof  die 
Mignation  mancher  Pfrûnden  bey  der  Rômifchen 
hne  nocb  gefchehen  laffen;  fo  ift  Er  jeduch  nicht 
italien ,  eine  Collation  von  daher  anzunehmen,  . 
weniî  nicht  der  Provijus  von  ibm  fcrderfamft  das 
TcJUmonium  Jdoneitatis  ,  und  zwar  unter  dem  Aus- 
druck  der  beRimmten  Pfriinde  erhalten  hat.  Diefei 
iarf  ùber  6  JVIonathe  vorn  Tage  der  Ausfertigung 

C nicht  ait  feyn,  nnd  hangt  die  Verweigerung  oder 
Verlcihung  deflelben,  von  dem  alleinigen  Paftoral- 
;§otbefinden  eines  jeden  Bifcbofe  ab,  worin  kein 
1  weitcrer  Récura  ftatt  haben  kann. 

E)  Der  Refignntarius  ift  in  dïefem  Falle  fchuldig,  dia 
hbftlichc  Collation  in  Zeit  von  drey  Monathen 
dem  Bifchof  in  deffeii  Kirchfprengel  die  Pfrùnde 
pelegen,  und  dem  Capitet  vorzulegen,  anfonften  die 
Rtfignatiou  ala  nichtig  anzufehen  ift.    Indeflen  find 

à)  die  Bifcbofe  befugt,  die  Refignationen  aller  Bene- 
fcien  ihrea  Kirchfprengel*,  jedoch  ohne  Beeintrâcb- 
tlgurig  der  Pa trôna tarech te  in  jedem  Monathe  anzu- 
nehmen»  und  nach  Verhâltnifs  entweder  zu  bege* 
tel,  oder  ala  erledigt  zu  erklâren. 

Art,  IX, 

Die  Bifchofe  werden  auch  nicht  geftatten,  clafa  Ce*<!ft«- 
M  au  Rom  aUenfallt  cnheilte  Coadjutorien,  und  t0,itll# 

K  a  ïrob- 


148    Convention  cTEmbs  entre  les  Archevci 

j  7g£  Propfteyen ,  Dechaneyen,  Perfonaten  in  Deutfcb 
von  einiger  Wirkong  feyen. 

Art.  X. 

*  ê  ■ 

Dignita-  Die  Dignitates  majores  pojt  -pontificales  in 
jore™*"  Cathedral-  und  die  principales  in  den  Collegiat  •] 
chen  ûnd  vermbg  der  Concordaten  dem  Pabftlic 
Stuhl  nicbt.  refervirt,  und  werden  daher  von  jei 
denen  es  fond  zukômrnt  im  Erledigungsfalle  wit 
befetzt. .  Reine  Romifche  Provision,  oder  Cônfir 
mation  jener  Probfte,  die  zeitber  ex  Jndulto  pa\ 
gewkblet  wordcn ,  kann  hierinn  mehr  ftatt  haben. 

A  R  T.  XI. 

Bcoifi-  Die  Bifcbôfe  werden  auch  den  unabweichlicl 
cien;   Bedacht  nebmen,  dais  , 

a)  die  geiftlichen  Dtgnitaten  und  Beneficien  in  ib 
Riôzefen  vom  Rômifcben  Hofe,  fo  lange  Deuif< 
Beneficien  von  daber  nocb  verliehen  werden,  ni< 
anders  als  auf  vorherige$  oben  fcbon  erwâhntes  Zei 
nifs  der  Fàhigkeit,  fodann  von  andern  Patroof 
tind  be fondera  von  ibnen  felbft,  keinem  andern, 

r  fâhigen,  wùrdigen,  und  Verdienftvolleu  Perfon 
begeben  werden,  vorzûglich  aber  folcben,  wek 
Gcb  der  S eel forge,,  oder  dem  Lehramte  mit  Nui^ 
lan^e  Zeit  gewidmet  und  der  Kircbe,  der  fie  inç 
porirt  fmd,  erfpriefslich*  Dienfte  geleiftet  haben 
nocb  leiften, 

b)  Die  zur  Erbaltung  eines  Beneficiums  erfbrderlî 
Jabre  wâren  nach  der  Eigenfchaft  des  ansutret" 
Beneficii  za  beftimmen  ;  Es  rnûfte  dabero  ein 
zu  Lrlangung  einer  Subâiaconal  das  22#ef 
JDiaconal  das  2  5  (le,  und  einer  Priefter- Pràbend 
2 5  fie  Jahr  angefangen  haben. 

Art.  XII. 

Dlenft      >  Damit  àuch  dergleichen  Stifter  und  andere  Kfr 
îriéit  dei  nôthî«en  Dienftea  ihrer  Geiftjicbkeit  nicht  ber 
*"  wûrden,  Lo  follen  jene  Canonîci  und  Pfrûndner,  w 
das  gefetzlicbs  Alter  haben,  binnen  einem  Jahr  d 
forderliche  heilige  Weihungen  empfangen,  und 
Vprlâufig  in  den  bierzn  noihigen  WiHenfcbaft^n 
hlfen  9  fodann  aber  die  nacb  Verhàltnifi  ibret  Pfi 


■  » 
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tkn  ihnen  zukommende  ObHegenheiten  verrichten,  I^QA 
éder  im  Entftehungsfalle  foll  der  Bifchof  berechtigt 
I^a,  wenn  er  die  Saumige  forderfamft  gehorig  ermah- 
"?r  hat,  die  Prabende,  oder  Pfrùnde  nicht  nur  als  er- 
ligt  za  erklaren,  fondem  auch,  wo  nicht  ein  Pa* 
natrecht  eintritt,  auf  der  Stelle  zu  begeben,  es  feye 
itin,  dafs  die  Hindernifa  nicht  von  Seiten  des  Pfrùnd- 
jers,  fondern  von  der  Pfrùnde  felbft,  herrûhre. 

Art.  XIII. 

Um  endlich  von  den  Deutfchen  Kirchen  aualan-  *™lf*é 
r  JieKandidaten  abzubalten,  werden  nach  dem  Bey-  gefchioi» 
fcele  mehrerer  auswartigen  Kirchen  aile,  fo  nicht  ge-  fcn. 
Mnene  Deutfche  find,  zur  Erhaltung  einer  Pfrùnde, 
aïs  unfahig  erklart;  ea  wâré  dann,  dafs  fie  vorher  der 
taitfchen  Nation  wirklich  einverleibt  worden  feyn  ; 
|«tah  kann  durch  diefes  letztere  den  allenfallûgen 
pitaten  mancher  Stifter  nicht  derogirt  werden. 

t  Art.  XIV. 

Deber  die  Statuten  der  Deutfchen  Kirchen  kÔn-  ***t» 
fiomifche  Difpenfationen ,  nie  ftatt  haben.  teiu  M 

!  Art.  XV. 

Da»  den  drey  Erzbifchôfen ,  und  Churrïïrften  da§  Menfet 
ttfchen  Reichs  gleich  naçb  den  Concordaten  ex  facto  **n*«* 
iehene  Inàultum  perpetuum  in  jenen  Kirchen,  wo 
Akernativa  Menjium  ftatt  hat,  die  in  den  unglei* 
jMn  Monathen  vacant  werdende  Prabende  zu  verge* 
ift  nicht  nur  von  dem  Romifchen  Hofe  auf  Jahre 
^chrânkt  worden,  fondern  derfelbe  hat  fogar  einige  > 
Niôg  des  Inâulti  den  Erzbifchôfen  zukomraende  Mo- 
in  der  Folge  andern  dem  Erzuifchofç  unterge- 
^neten  Corporibus  in  einem  oder  ahdera  Erzbisthuu* 
Wieheo;  daher 

■)  KaiCerl.  Majeftât  zu  erbitten  wâreh,  fich  bey  feîuer 
Pàbftlicheh  Heiligkeit,  mit  Nacbdruck  dahin  zu  ver- 
*«nden,  dam it -die  gegen  das  obgemeldete  Factum 
P*ft  Goneordata  in  Folchom  Erzbisthum  um  andere, 
* »  dem  Erzbîfchofe,  zum  Nachtheîî  des  InduW  ùber- 
aliène  pâbftliche  Monathe  wieder  eingezogen,  und 
v<»m  Pabfk  nur  an  den  Erzbifchofzuruck  gegeben 

K  5  b)J>as 
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1786  k)  Daa  Indultum  perpetuum  ift  den  Erzbifchôfcn  glei 
1  bey  Ântritt  ibres  Amtes  mit  der  Confirmations  -  Bt 

autfzufertîgen.  Sollte.  aber  in  beiden  vorftehenc 
Puncten  wider  Vermuthen  der  pâbftliche  Hof  i 
nicbt  willfâhrig  bezeigen,  fo  Gnd 

c)  die  Erzbifcbôfe  befugt,  die  Prâbenden  ,  die  in  ( 
pàbftlichen  Monathen  in  Erledignng  kommen,  ol: 
weiteren  Anftand  zu  verleihen,  und  werden  Se.  F 
ferl.  Maj.  allargnàdigft  geruhen,  die  Erzbifcbôfe  1 
diefem  Rechte  fo,  wie  die  diesfallfigen  noch  beft 
dere  Erzbifchôfl.  Salzburgîfche  Befugniffe,  gegeni 
Eingrifte  reichsoberhaoptlich  zu  f  chut  zen;  da  ab< 

à)  den  Erz-  und  Bifchôfen  Deutfchlands  zur  orde 
lichen  Verwaltung  ihrer  Diôzefen  die  Vergebung  ( 
BeneHcien  nôthigift,  und  in  den  Concordaient 
6  Monatbe  den  Pâbften  nicht  auf  ewig  eingeraui 
Imd»  fo  wird  auch  hierin  auf  dem  hoftcnthcb  N 
zu  Stande  koramenden  National»  Concilium  AbhcL 
su  erwanen  feyn. 

\.        Art.  XVI. 

*  ♦         m  1 

zwtytt  Die  in  den  Concordaten  nhbekannte,  und  i 
II"1'  di«  Kurialiften  nachher  in  die  ïnâuUa  eingefchîi 
Zte  Provifion,  mufi  jetzt  fchon  fur  die  Zukunft 
lich  aufhoren,  befonders  weil  diefe  nicht  nur 
Provijo  obne  Noth  grofse  Koflen  verurfacht,  fonde 
•uch  zu  vielen  Streitigkeiten»  und  Beneficien-Fifct 
yeyen  Anïaft  giebt.  t  } 


Art.  XVII. 

Trocei-        Da  der  Proce/Tus  informafivus  bey  den  neuen 

lu*  in»  jj         i  ' 


fom."\fcbôfen  hacb  der^Vorfchrift  der  Kirchenverfaromlu 
zu  Trient  Seit,2fc.  C,  2.  de  reform.  entweder  von  * 
Nuntiatureri,  dder  den  Ordinarien,  uiîd  in  Errniflj 
lung  diefer  von  den  nahe  gelegenen  Bifchôfen  çp^ 
foll,  und  dermalen  die  Nuntiaturen  ohnehin -aofbôr< 
fo  i(l  mit  Ausfchlufs  derfelben,  diefe  tridentini 
Verfùgung  in  die  Zukunft  genau  zvl  beobachten  ; 
mit  fich  aber  kein  Anftand  ergebe  9  welcher  von 
nahe  gelegenen  Bifchôfen  r  den  JProceffitm  infor 
vum  zu  machen  hëtte,  fo  toSre  diefer  nach  H$*ù 
der.  âlteren  Kirchenzucht  von  dem.  Confeiffator^ 
veranÛalten. 


ê 
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Art.    XVIII.  I7g£ 

Bey  den  Bifchôfcn  in  partibus  wird  das  gewôbn-  Bifchô- 
liche  Teftimonium  Idoneitatis  der  Bifcjiôfe,  die  fie  er-  & 
prenne»,  und  zu  Rom  vorftellen,  ftatt  des  efwâbnten  {j*?* 
Proceffes  um  fo  raehr  hinreiebend  feyn,  ils  diefe  dîe 

Î1  uôthigen  Eigenfchaften  der  £rnaunten  am  beften  ken- 
Bcn  mûffen. 
.  Art.  XIX. 

L    Sowohl  das  lndultum  Adndmjiratîonîs ,  wétchea  hidul- 

voThin  jevveil  hat  aufgedrungen  werden  wollen,  als  mtîîi. 

kClaufida  in  Temporaîibus  in  den  Wablbettattigunga-  Amio- 
Jullen,  find  in  Zukunft  gairz  unzulaffig,  und  Iiï  letz- nw* 

tere  der  Gerechtfamen  KaîferL  Majeftat,  und  des  fteiebs 

{las  zuwider. 

Art.  XX. 

\.  Der  Tom  Pabft  Gregar  VII.  erfundene,  und  vom  Bid  a« 
Gr^rlX.  den  Decretalen  eingefchaltete  Eid  der  Bn  ™oh* 
Ictefe,  Avelch^r  mehr  auf  die  Pilicbten  eines  Vafallen, 
alHen  kanonifeben  GeborCani  geriebtet  ift,  kann  fèr- 
"ffumTo  wenfgeT  beybehalten  werden,  als  die  Deut- 
/cien  Bifchôfe  wirkfich  darin  dasjenige  fchwôren,  waa 
iftncn  in  Betracht  ibrer  Verbindung  mît  dem  Reîehe 
aahihen,  unmbglich  ift.    Es  ift  dabero  eîne  neue 


pâbftlichcn  Primate  fowobl,  als  den  bifcbôflichen 
Stchten  angemeflene  Eides  -  Formel  eihaufubren, 

Art.  XXI. 

Wie  fehr  die  Bistbùmer  Deutfchïands  dtircb  die  Anna» 
Anniten  •  und  Parlmms  -  Gelder  gedruckt  werden,  zet-  {f^n,^ 
pn  nicht  nur  die  bisber  aus  Deutfcbland  diefer  Ifr- 
faehen  wilku  nacb  Rom  gefehiekte  unglaublicbe  Sum- 
»eo  Geldes,  fondern  aucb  die  in  vielen  Bisthùroern, 
dadareb  verwrfacbte  und  angebaufte  Scbulden.  Der 
Komifcbe  Hof  batte  swar  feibft  das  unbillige  diefef 
Sache  in  den  À fchaffenburger  Concorda ten  eingefehen# 
if  ift4daber  die  Retaxatxonen  angelobet,  aber  bis  jetzt 
'*och  nient  in  Erfùllung  gebracht.    Ob  nun  gleicb  die 
Deutfche  Nation  niebt  dagegen  feyn  wird,  fur  die 
toherige  Annaten  -  und  Palliums  -  Gelder  eine  gewifl'e 
T»xe,  zur  Belohnung  des  damit  befcbàftigten  Perfona- 
1  h  au  entrichten,  fo  roufs  diefelbe  dennoeb  wùnfcben 
ûnd  hoffen ,  dafs  gedacbte  Taxe  nacb  dem  ûngefabren 
'Wmogen  der  Erz-  und  Bistbùmer  binnen  g  Jabren 

h  4  m 
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in  einer  National  *  Kircbenverfammlung ,  oder  wem 
diefe,  wegen  allenfallligen  Hinderniflen  nicht  zu  Stand 
homruen  follte,  von  Sr.  Majeftât  dem  Kaifer,  und  dei 
gefammten  Reichc  gemâfaiget,  und  beftimmt  werden 
Woilte  nun  in  diefen  Fall  der  Rômifche  Hof  die  ii 
den  Concordaten  zugefichene ,  und  ohne  dafa  befon 
dere  kanrmifch»;  Urfachen  eimreten  nicht  zu  verwei 
gemde  Conlirmatioiit  oder  daa  Pallium  abfchlagen,  fi 
werden  die  Deutfchen  Erz-  und  Bifchofe  in  der  altei 
Kirrhen  -  Difciplin  folche  Mittel  finden,  wodurch  fie 
xnii  Beyb<  haltung,  der  dem  Rômifchen  Stohle  ,fchul 
digen  Verehrung  und  Subordination,  ihr  Erz  -  und  Bi 
fcbotliche*  Amt  uruer  dem  alterbochften  Schutze  Kai 
ferlicher  Majeftât  ungeftort 


Art.  XXII. 

c^gV-  Alle  Gegenltande,  welche  nach  der  Deutfchen 
ricin- ^  Reîch*.  und  der  alten  Kirchen  -  Obfervanz  zu  der  geift- 
baikeit.  HcHen  Gerichtsbarkeit  gehôren  mûflen 

a)  in  der  erften  Inftanz  vor  die  nach  der  VerfalTung 
einer  jeden  Diôzea  beftehende  geiftliche  Gericht* 
gebracht  werden,  und  geben  f  im  Berufungsfalle, 
von  dem  Bifchof  unmittelbar  an  die  Metropolitan- 
Gerichte. 

b)  Die  Pâbftlicben  Nuntii  dûrfen  fich  in  keine  Sache, 
weder  in  der  erften ,  noch  in  dén  foîgenden  Inftan- 
zen,  wie  oben  fchon  erwàbnt  worden  ift,  einmifchen; 
diefem  zufolge  werden 

■ 

^  c)  die  Erz-  und  Bifchofe  beforgt  feyn,  dafa  ihregeifl- 
lirhe  Gerichuftellen  mit  erfahrenen,  geprûften,  uud 
fond  rechtrchaffenen  Mânnern  befetzt,  und  denfel- 
ben  eine  nach  den  kanonifchen  Gefefzen  fowobit 
*ls  der  im  Reiche  ublichen  Praxis  abgefafate  Ge- 
richtaordnung,  wo  folche  noch  nicht  ift,  vorgefcbrie- 
ben  werde,  damit  die  geheiligte  Juftitz  auf  keiner- 
Jey  Art  zum  Nachtheii  der  ftrëitenden  Partheyen  ge* 
hindert,  oder  verletzt  werde. 

à)  Gefchiehet  von  diefen  weitere  Berufung  an  den  Rô- 
mifchen Stuhl,  fo  ift  diefer  verbunden,  zur  dritten 
Inftanz  hidices  in  Partibus  und  zwar  Nationalen 
zu  geben,  und  werden  diefe  nach  Vorfchrift  des  Con* 
cilinma  zu  Trient  gehôrig  beftimmt  und  darauf  m 
Rom  namhaft  gemacht  werden. 

,   e)  Noch 
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ejNochdifnlîch-  und  zweckmSfaiger  àber  wûrde  feyn,  I^gô 
wenn  Och  ein  jeder  Erzbifchof  angelegen  feyn  liefse, 
in  fciner  Provïnz  mittelft  zu  pûVgen'der  Communi- 
cation mit  dem  Herrn  Svffraganen  eiii  einziges  Pro- 
vinzial- Sinodal  -  Gericht  zur  dritten  Inftanz 4zn  er* 
richten«  und  dahin  aile  C  au  fa  s  AppMationis  zu  wei- 
fenf  der  Erzbifchof  kftnnte  bey  diefem  Gericht e  den 
Director  und  einige  Beyfitzer,  uiid  jeder  Suffrage» 
ntus  einen,  auch  zwey  Beyfitzer  emennen  und  auf 
feine  lioften  erhalten. 

à  a  t.  xxni. 

WeTden  die  Era-  und  Bifchôfe  Deutfchlands  un-  Verbet* 
Jer  dem  allermàchtigften  Çeyftand  Kaiferl.  Majeftàt  in 
dem  Befitz  diefer  durch  gottliche  Anordnung  ihnen  zu-  chen-, 
fcomroenden  Gerechtfaroen  wieder  eingefetzt,  u«d  von  - 
den  Hauptbefchwerdeu  gegen  die  Roraifche  Kurie  be 
fayet  feyn ,  fo  find  fie  alsdann  erft  vermôgend ,  und 
wiiMich  entfchlolTen,  die  Verbeflerong  der  rurçheît* 
Bifcipl in  durch  aile  ihre  Théile  nach  gemeinfchaftli- 
cfaen  Grundfâtzen  alsbald  vorzunehmen,  wegen  b^lTe* 
wrEinricbtung,  der  Se el forge,  Stiftér,  und  Rlofter  daa 
Nothige  zu  verordnen,  und  die  biiher  dabey  eing- 
fchlichene  Mângel  und  Mifabràuche  aua  dem  Grund 

heben. 

. 

Uebrigena,  da  das  Concordatum  Afchaffenhur» 
§enfe  von  feiner  Entftebung  her  felbft,  aU  eine  der 
grôfeten  Befcbwerden  der  Deutfchen  Nation  gehalten, 
und  die  Bifcbôfe  dadurch  in  der  Ausûbung  ihrer  ur- 
tyriinglichen  Rechte  merkiieh  gehindert  worden,  das- 
felbe  auch  nur  auf  eine  zeitlang  bU  zum  nâchfl:  ge- 
hoften  Concilium  eingegangen,  auf  der  erft  ein  Jahr- 
h'indert  nachher  gehaltenen  Kircben-  Verfammlung  zu 
T"ent  aber  die  zugeûcherte  Abhulfe.  nicht  erfolgt  ift, 
ift  ea  ein  nicht  nainder  angeiegenheitlicher  aU  aller- 
^votefter  Wunfch  fur  die  Deuttche  Nation  ,  dafa  Se. 
Kaiferl.  Majeftât,  al  a  allerhochftes  Reicha- ObeThaupt 
tay  dem  Pabftlichen  Stuhle  diesfalla  ins  Mittel  zu 
toten,  daa  in  gedachten  Concordat  als  eine  wefent. 
hche  Bedingnif*  verfprochene  Concilium  ♦  wenigfteni 
Nationale  9  durch  allerhSchfte  Verwendung  làngftena 
ln  aJahren  zur  endlicheu  Hebung  ail  diefer  Be- 
ichwerde  zu  Stand  zu  bringen,  und  wenn  auch  diefa- 

K  $  faila 
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1^86  ^8  nocn  immcr  ^i*  bishcrigen  Hinderniflen  fich  in 
Weg  legen  follten,  durch  reich^erfaflungsmàfsige 
Vorkebrungen  die  fo  unentbehrliche  Erleichterung 
allerhuldreichft  zu  verfchaffen,  geruhen  mbchten. 

Vorftehende  Puncten  haben  Endes  unterzeichnete 
reiflich  erwogen,  einhellig  befchloffen,  und  nach  vor- 
gelegten  allfeitigen  Vollmachien,  Nahmena  ihreT  Com- 
xniitenten  unter  Beydruckung  ihrer  gewôhnlicben 
Infiegel  eigenhândig  unterfchrieben,  /  ^ 


Baad-Embs  den  ss.Auguft  178^ 


Valentin  Heimei, 

5r.  Churfùrjll.  Gnadèn  zu  Mainz  fVechbifchtf 
und  gch./Staats-Rath< 

*  *  m 

(L.  S.) 


Joseph  Ludwio  Beck, 

Sr.  Churfiir/ll.  Durchlaueht  zu  Trier  gcTu  Rath 

und*  Officiai. 

(L.  S.) 


.- 


Georg  Heinrich  von  Tautfhaeus, 

5r.  Churfùrftl.  Durchlaueht  zu  Cëlln  geijll 

geh.  Rath. 

(L.  S.) 


•  9 


JoHANNES  MlCHABL  BoENlKB, 

Erzbifchôji,  Salzburg-  Çonjijlorialrath. 

(L.  S.) 
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Traité  de  Navigation  et  de  Commerce  entre  1786 
Sa  Majejîê  Britannique  et  Sa  Maj.  Très~'6iteu 
Chrétienne ,  figné  à  Verfailles  le 
26,  Sept.  1786. 

■ 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  à  Londres  1786. 
4to  en  François  et  en  Anglois  et  fe  trouve  eh  François 
dans  de  Stbcjs  fur  les  Cônfuls  p.  423.;  et  de  Nouvel- 
les Extraordinaires  1786.  n.97-  102.;  en  Anglois  dans 
Annual  Régi/ter  1786.  Publ.  Pap.  p.  82.) 

Sa  Majefté  Britannique»  et  Sa  Maj.  Très  -  Chrétienne, 
étant  également  animées  du  Defir,  non  feulement  de 
confolider  la  bonne  Harmonie  qui  fubfifte  actuellement 
entre  elles  f  mais  aufii  d'en  étendre  les  heureux  Effet»  ' 
far  leurs  Sujets  refpectifs,  ont  penfé  que  les  Moyens 
les  plus  efficaces  pour  remplir  ces  Objets»  conformé- 
ment à  l'Article  XVIII.  du  Traité  de  Paix  figné  le  6. 
Septembre,  1785",  étaient  d'adopter  un  Syfteme  de 
Commerce,  qui  eût  pour  Fondement  la  Réciprocité 
et  la  Convenance  mutuelle,  et  qui,  en  faifant  cefler 
l'Etat  de  Prohibition  et  les  Droits  prohibitifs  ,  qui  ont 
exifté  depuis  près  d'un  Siècle,  entre  fes  deux  Nations, 
procurât,  de  Part  et  d'autre,  les  Avantages  les  plus 
lolides  aux  Productions  et  à  l'induftrie  nationales,  et 
detruifit  la  Contrebande,  qui  eft  auifi  nuifible  au  Re- 
venu public,  qu'au  Commerce  légitime  qui  feul  mérite 
d'être  protégé.    Pour  cet  effet,  leurs  fus  dites  MajeÛéê 
ont  nommé  pour  leurs  Commiffaûres  et  Piénipotentaires, 
lavoir,  le  Roi  de  la  Grande -Brétagne,  le  Sieur  Guil- 
laume Eden,  Membre  de  fes  Confeils  Privés  dans  la 
(|r*nde  Brétagne  et  en  Irlande,  Membre  de  fon  Parlement 
Britannique,  et  fon  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
^énipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ; 
•t  le  Roi  Très -Chrétien,  le  Sieur  Jofeph  Mathias  Ge- 
r*rd  de  Raynevàl,  Chevalier,  Confeiller  d'Etat,  Che- 
valier de  l'Ordre  Royale  de  Charlee  III.  lesquels,  après 
avoir  échangé  leurs  Fleinpouvoirs  refpectifs ,  font  con-  ' 
venus  des  Articles  fuivants. , 

Art» 
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1786  Art-  «•' 

Liberté        II  a  été  convenu  et  accordé  entre  le  Séréniflime 

»eiccm  ct  Tr^s  Pu5ffantRoi  de  Grande  -  Bretagne ,  et  le  Se- 
;  #;  réniffirae  et  Très  Puiflan*  Koi  Très  -  Chrétien ,  qu'il  y 
ait  entre  les  Sujets,  de  Part  et  d'autre»  une  Liberté 
réciproque  et  en  toutes  Manières  abfoiuede  Navigation 
et  de  Commerce,  dans  tous  et  chacun  des  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  et  Terres  de  l'Obéiflance  de  leurs 
Majeftés  en  Europe,  pour  toutes  et  chacunes  Sortes  de 
Marchandées  dans  ces  Lieux,  aux  Conditions,  en  la 
Manière,  et  en  la  Forme  qu'il  cft  réglé  et  établi  dans 
les  Articles  fuivans. 

Art.  II. 

Mètn«  .  Pour  affurer  à  l'avenir  le  Commerce  et  P Amitié 
*upVJIee entre  les  Sujets  de  leurs  dites  Majeftés,  et  afin  que 
cette  bonne  Correfpondance  foit  à  l'abri  de  tout  Trou- 
ble et  de  toute  Inquiétude,  il  a  été  convenu  et  accor- 
dé, que  fi  quelque  Jour  il  furvient  quelque  mauvaise 
Intelligence,  Interruption  d'Amitié  ou  Rupture  entre 
les  Couronnes  de  leurs  Majeftés,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife! 
(laquelle  Rupture  ne  fera  cenfée  exifter  que  lors  du 
Rappel  ou  du  Renvoi  des  AmbaGadeura  et  Miniftres 
refpectifs)  les  Sujets  des  deux  Parties,  qui  demeure- 
ront dans  les  Etats  l'une  de  l'autre,  auront  la  Faculté 
d'y  continuer  leur  Séjour  et  leur  Négoce,  fans  qu'ils 
luiiïent  être  troublés  en  aucune  Manière,  tant  qu'il' 
te  comporteront  paiftblement ,  et  qu'ils  ne  fe  permet- 
tront rien  contre  les  Loix  et  les  Ordonnances  :  Et  dans 
le  Cas  où  leur  Conduite  les  rendrait  fnfpects,  et  que 
les  Gouvernement  refpectifs  fe  trouveraient  obligés  de 
leur  ordonner  de  fe  retirer,  il  leur  fera  accordé  pour 
cette  Fin  un  Terme  de  douze  Mois,  afin  qu'ils  puiffent 
fe  retirer,  avec  leurs  Effets  et  leurs  Facultés,  confiés 
•  tant  aux  Particuliers  qu'au  Publie.  Bien  entendu  que 
cette  Faveur  ne  pourra  être  réclamée  par  ceux  qui  fs 
permettront  une  Conduite  contraire  à  l'Ordre  public 

Art.  IIL 

Lettres  On  eft  aulïi  convenu  »  et  il  a  été  arrêté ,  que  les 
pîcirîu.  Sujets  et  Habitans  des  Royaumes,  Provinces  et  Etats 
le»  de-  de  leurs  Majeftés ,  n'exerceront  à  l'avenir  aucuns  Actes 
fenduti.  d'Moftilité  ni  Violences  les  uns  contre  les  autres,  tant 
fur  Mer  que  fur  Terre,  Fleuves»  Rivières,  Ports  et 

Rades, 
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Rades,  loua  quelque  Nom  et  Prétexte  que  ce  foit; 
iforte  que  les  Sujets,  de  Part  et  d'autre,  ne  pourront 
prendre  aucune  Patente,  Commiftion,  ou  In  fl.ru  et  ion 
pour  Arméniens  particuliers ,  et  faire  la  Courfe  en  Mer, 
ni  Lettres  vulgairement  appellées  de  Reprefailles ,  de 
i|aelques  Princes  ou  Etats,  Ennemis  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, ni  troubler,  molefter,  empêcher  ou  endommager» 
tn  quelque  Manière  que  ce  foit,  eh  Vertu  ou  fonsPre* 
texte  de  telle»  Patentes,  Commiflions  ou  Lettres  de 
Reprefailles,  les  Sujets  et  Habitans  fusdits  du  Roi  de 
1)  Grande  -  Brétagne,  ou  du  Roi  Très  -  Chrétien,  ni  faire 
cet  Sortes  d'Armemens ,  ou  s'en  fervir  pour  aller  en 
Mer.    £t  feront  a  cette  Fin  toutes  et  quantes  Fois 
qu'il  fera  requis,  de  Part  et  d'autre,  dans  toutes  les 
Terres,  Pays  et  Domaines  quels  qu'ils /oient ,  tant  de 
Part  que  d'autre,  renouvellées  et  publiées  des  Defenfea 
étroites  et  expreffes  d'ufer,  en  aucune  Manière,  de  telles 
ComnaifTione  ou  Lettres  de  Reprefailles ,  fous  les  plut 
grandes  Peines  qui  puiffent  être  ordonnées  contre  les 
Mracteurs,  outre  laReftitution  et  la  Satisfaction  entière, 
dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
canfé  quelque  Dommage  :  et  ne  feront  données  à  l'ave- 
nir, par  Tune  des  dites  Hautes  Parties  Contractantes, 
au  Préjudice  et  au  Dommage  des  Sujets  de  l'autre, 
aucunes  Lettres  de  Reprefailles,  (1  ce  n'eft  feulement 
•u  cas  de  Refus  ou,  de  Délai  de  Juftice,  lequel  Refus 
ou  Délai  de  Juftice  ne  fera  pas  tenu  pour  vérifié,  fi 
la  Requête  de  celui  qui  demande  les  dites  Lettres  de 
Reprefailles  n'eft  communiquée  au  Miniftre,  qui  fe 
trouvera  fur  les  Lieux,  de  la  Part  du  Prince  contre 
les  Sujets  duquel  elles  doivent  être  données ,  afin  que,* 
dans  le  Terme  de  quatre  Mois,  ou  plutôt,  s'il  fe  peut, 
ilpuilTe  faire  connoitre  le  contraire»   ou  procurer  la 
joue  Satisfaction  qui  fera  due. 

Art.  IV. 

Il  fera  libre  eux  Sujets  et  Habitans  des  Etats  * 
rcfpectifs  des  deux  Souverains  d'entrer  et  d'aller  libre- 
ment et  fùrement,  fana  Per million  ni  Saufconduit  gé- 
néral ou  fpécial,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  et  enfin 
par  quelque  Chemin  que  ce  foit,  dans  les  Royaumes, 
Etat»,  Provinces,  Terres,  Ifles,  Villes,  Bourgs,  Pla- 
ces murées  ou  non  murées,  fortifiées  ou  non  fortifiées, 
Ports  et  Domaines  de  l'un  et  dé  l'antre  Souverain, 

\  m  fituéa 
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(hués  en  Europe,  quels  qu'ils  puiflent  être,  et  d'en 
revenir,  d'y  fejourner,  ou  d'y  pafler,  et  d'y  acheter 
aufli  et  acquérir,  à  leur  Choix  #  toutes  les  Chofes  ne- 
ceflairea  pour  leur  Subfiftance,  et  pour  leur  Ufage;  et 
ils  feront  traités  réciproquement  avec  toute  Sorte  de 
Bienveillance  et  de  Faveur.  Bien  entendu  néanmoins 
que ,  dans  toutes  ces  Chofes ,  ils  fe  comporteront  et 
fe  conduiront  conformément  à  ce  qui  eft  préfcrit  par 
les  Loix  et  par  les  Ordonnances,  qu'ils  vivront  les  uns 
avec  les  autres  en  Amis  et  paifibleroent,  et  qu'ils  entre- 
tiendront par  leur  bonne  Intelligence  l'Union  réciproque. 

Art,  V. 

Il  fera  libre  et  permis  aux  Sujets  de  leurs  dites 
Majeftés  réciproquement  d'aborder  avec  leurs  Vaiffeaux, 
aufli  bien  qu'avec  leurs  Marcha ndifes ,  et  les  Effets 
dont  ils  feront  chargés,  et  dont  le  Commerce  et  le 
Tranfport  ne  font  point  défendus  par  les  Loix  de  l'un 
ou  de  l'autre  Royaume ,  et  d'entrer  dans  les  Terres, 
Etats,  Villes,  Ports,  Lieux  et  Rivières  de  Part  et  d'au-» 
tre,  fitués  en  Europe;  d'y  fréquenter,  fejoumer  et 
demeurer,  fan*>  aucune  Limitation  de  Tema,  même 
d'y  louer  des  Maifons,  ou  de  loger  chez  d'autres,  d'ache- 
ter où  ils  jugeront  à  propos  toutes  Sortes  de  Marchan- 
difes  permifes,  foit  de  la  première  Main,  foit  du  IVlar- 
ehand,  et  en  quelque  Manière  que  ce  puiffe  être,  foit 
dans  les  Places  et  Marchés  publics,  où  font  exppfées 
les  Marchandifes,  et  dans  les  Foires,  foit  dans  tout 
autre  Endroit  où  ces  Marchandifes  fe  fabriquent  ou  Te 
vendent.  Il  Içur  fera  aufli  permis  de  ferrer  at  de  gra- 
der,  dans  leurs  Magafins  ou  Entrepôts,  les  Marchan- 
difes apportées  d'ailleurs,  et  de  les  expofer  en  fui  te  en 
Vente,  fans  être  obligés  en  aucune  Façon  de  porter 
leurs  Marchandifes  fusdites  dans  les  Marches  et  dans 
les  Foires,  il  ce  n'eft  de  leur  bon  gré  et  de  leur  bonne 
Volonté:  Et  ne  pourront  les  dits  Sujets,  pour  raifon 
de  la  dite  Liberté  de  Commerce,  ou  pour  toute  autre 
Caufe  que  ce  foit,  être  chargés  d'aucun  Impôt  ou 
Droit  t  à  l'Exception  de  ceux  qui  devront  être  payés 
pour  leurs  Navires,  ou  pour  leurs  Marchandifes,  con- 
formément à  ce  qui  eft  réglé  par  le  prefent  Traité,  ott 
de  ce  qui  fera  payé  par  les  propres  Sujets  des  deux 
Parties  Contractantes.  Il  leur  fera  auiïi  permis  de  fortir 
de  l'un  et  l'autre  Royaume»  quand  ils  le  voudront,  et 

d'aller 
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d'aller  où  ils  jugeront  à  propos,  par  Teire  ou  pir  Mcrf  I^g6 
parles  Rivières  et  Eaux  douces;  et  auffi  ils  pourront 
emmener  leurs  Femmes ,  Enfans  ,  Domeftiques ,  auflt 
bien  que  leurs  Marchandâtes ,  Facultés,  Biens  et  Effets 
achetés  ou  apportés  ,  après  avoir  payé  les  Droits  accou- 
tumés, nonobftant  toute  Loi,  Privilège,  ConcefTion, 
Immunités  ou  Coutumes  à,ce  contraires,  en  façon  quel- 
conque. Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion,  les 
Sujets  des  deux  Couronnes  jouiront  d'une  entière  Li- 
berté: Ils  ne  pourront  être  contraints  d'affilier  aux 
Offices  divins,  foit  dans  les  Eglifes  ou  ailleurs;  mais, 
au  contraire,  il  leur  fera  permis,  fana-aucun  Empêche- 
ment, de  faire  en  particulier,  dans  leurs  propres  Maî- 
fona,  les  Exercice*  de  leur  Religion,  fuivant  leur 
Ufage.  On  ne  refufera  point,  de  Part  ni  d'autre,  la 
Permiflion  d'enterrer,  dans  des  Lieux  convenables  qui 
feront  délignés  à  cet  Effet,  les  Corps  des  Sujets  de 
Van  et  de  l'autre  Royaume  décédés  dans  l'Etendue  de 
la  Domination  de  l'autre;  et  il  ne  fera  apporté  aucun 
Trouble  à  la  Sépulture  des  Morts.  Les  Loix  et  les 
îtatuts  de  Tun  et  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  Force  et  Vigneur,  et  feront  exactement  exé- 
cutés, foit  que  ces  Loix  et  Statuts  regardent  le  Com- 
merce et  la  Navigation,  ou  qu'ils  concernent  quelqu* 
autre  Droit,  à  la  referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
H  ell  dérogé  per  les  Articles  du  préfent  Traité. 

Art.  VI. 

Pour  fixer  d'une  Manière  invariable  le  Pied  fur  J*jjJarw 
lequel  le  Commerce  fera  établie  entre  les  deux  Nations,  chiadU 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  jujé  à  pro- fe»« 
poa  de  régler  les  Droits  fur  certaines  Denrées  et  Mar- 
cliandifes.    Elles  font  convenues  en  Confequence  du 
Tarif  fuivant  ;  fa  voir: 

1.  Les  Vins  de  France,  importés  en  Droiture  da 
France  dans  la  Grande  -Brérsgne,  ne  payeront,  pas ,  en 
Ncun  Cas,  de  plus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
préfentement  les  Vins  de  Portugal. 

Les  Vins  de  France,  importés  directement  de 
ftance  en  Irlande,  ne  payeront  point  de  plus  gros 
Droits  que  oeux  qu'ils  payent  actuellement. 

2.  Les  Vinaigres  de  France,  au  lieu  de  foixante 
fept  Livres,  cinq  Sbelings,  trois  Sols L  et  douze  Ving- 
tièmes 
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tiemes  de  Sol  Sterling,  par  Tonneau*  qu'ils  payent 
à  prêtent,  ne  payeront  à  l'avenir,  dana  la  Grande- 
Bretagne,  pas  de  plus  gros  Droits  que  trente  deux 
Livres,  dixhuit  Shelings,  dix  Sols,  feize  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling ,  par  Tonneau. 

3.  Les'  Eaux  -  de-  Vie  de  France,  au  lieu  de  neuf 
Sbelinga,  fix  Sols,  douze  Vingtiernes  de  Sol  Sterling, 
ne  payeront  à  Uavenir,  dans  la  Grande-Bretagne,  que 
fept  Shelings  Sterling,  par  Gallon,  faifant  quatre  Quap 
tes,  Mefure  d'Angleterre. 

4.  Les  Huiles  d'Olive,  venant  directement  de 
France,  ne  payeront  à  l'avenir  pas  de  plus  forts  Droits 
que  payent  actuellement  celles  des  Nations  les  plus 
favorifées,  -   '  j 

ç.  La  JBiere  payera  mutuellement  un  Droit  de 
Trinte  pour  Cent  de  la  Valeur.  j 

6.  On  claffera  les  Droits  for  la  QuinquaMerie,  et 
la  Tableterie  (en  Angtois,  Hardware ,  Cutlcry ,  Ca- 
binet fVare  et  Titrnery)  et  tous  les  Ouvrages  gro*  et 
menus  du  Fer,  d'Acier,  de  Cuivre  et  d'Airain;  et  le 

Çlus  haut  Droit  ne  paffera  pas  Dix  pour  Cent  de  la 
aleur. 

7.  Les  Cotons  de  toutes  Efpecea,  fabriqnéa.  dans 
les  Etats  des  deux  Souverains  en  Europe  ,  ainli  que  les 
Lainages,  tant.tricotés  que  tiffus,  y  comprife  la  Bon- 
neterie (en  Anglois,  Hofiery)  payeront,  de  Part  et 
d'autre,  un  Droit  d'Entrée  de  Douze  pour  Cent  delt 
Valeur;  on  excepte  tous  ies  Ouvrages  de  Coton  et  de 
Laine  mêlés  de  Soie,  lesquels  demeureront  prohibe! 
de  Part  et  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifte  et  Linons  (en  Anglois, 
Cambricks  et  Lawns)  payeront,  de  Part  et  d'autre, 
un  Droit  d'Entrée  de  cinq  Shelings,  ou  fix  Livres 
Tournois,  par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verg«« 
d'Angleterre  {Yards).  Lt  les  Toiles  de  Lin  et  de 
Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souve- 
rains en  Europe,  ne  payeront  point  de  pins  forts 
Droits,  tant  dans  la  Grande •  Brétagne  qu'en  France, 
que  les  Toiles  fabriquées  en  Hollande  et  en  Flandres, 
importées  dans  la  Grande  -Brétagne,  payent  actuellement. 

Et  lea  Toiles  de  Lin  et  de  Chanvre,  fabriquées 
en  Irlande  et  en  Fiance  ne  payeront  mu 
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joint  de  plus  forts  Droits  que  les  Toiles  fabriquées  en 
Hoilaude,  importées  en  Irlande,  payent  à  préfent. 

9.  La  Sellerie  payera  mutuellement  un  Droit 
fEnirée  de  Quinze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

10.  Les  Gazes  de  toutes  Efpeces  payeront  mq* 
taellement  Dix  pour  Cent  de  la  Valeur. 

f    11.  Les  Modes  (en  Anglois  MilUnery)  compû* 
Ses  de  Mou  féline.  Linons,  Ratifie,  Gazes  de  toutes 
ïtpcces,  et  de  tous  les  autres  Articles  admis  par  le 
pèlent  Tarit,  payeront  mutuellement  un  Droit  de 
ze  pour  Cent  de  la  Valeur:  Et  s'ils  y  entrent  des 
ticlei  non  énoncés  au  dit  Tarif,  ils  ne  payeront 
«1  de  plus  forts  Droits  que  ceux"  que  payent  pour  les 
es  Articles  les  Nations  les  plus  favorifées. 

12.  La  Porcelaine,  la  Faiance  et  la  Poterie,  paye- 
nt mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

.  u,.  Les  Glaces  et  la  Verrerie  feront  ad  mi  Tes ,  de 
fW  et  d'autre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
jCentde  la  Valeur. 

ji  St  Majefté  britannique  fe  referve  la  Faculté  de 
corapenfer,  par  des  Droits  additionels  fur  les  Mar- 
^ndifes  ci  -  deffous  énoncées,  les  Droits  intérieurs 
Ktodlement  impofés  fur  les  Manufactures,  ou  ceux 
portée  qui:  font  levés  fur  les  Matières  premières; 
poir,  fur  les  Toiles  de  toutes  Efpeces,  teintes  ou 
Rites,  fur  la  Bière,  fur  la  Verrerie,  fur  les  Glaces, 
«  fur  les  Fiers. 

[  Et  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  fe  reférve  aufli 
I  Faculté  d'en  ufer  de  même,  à  l'égard  des  Marchan^ 
ffe  fuivantes;  favoir,  fur  les  Cotons,  fur  les  Fers, 
}  fur  la  Bieçe.  "  r 

Pour  d'autant  mieux  affurer  la  Perception  exacte 
p  Droits  énoncés  au  dit  Tarif,  payables  fur  la  Va- 
pr»  elles  conviendront  entr'  Elles,  nonfeulement  de 
I Forme  des  Déclarations,  mais  aufli  des  Moiens  pro- 
N  à  prévenir  la  Fraude  fur  la  véritable  Valeur  des 
ftd  Denrées  et  Marchand ifes. 

Et  s'il  fe  trouve  par  la  fuite  qu'il  s'eft  glîffé  dans 
b  Tarif  ci-deflus  des  Erreurs  contraires  aux  Principes 
lni  lui  ont  fervi  de  Bafe,  les  deux  Souverains  a'enten- 
hmt  de  bonne  Foi  pour  les,  icdreffer. 
Touuir.  L  Art. 
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change        Les  Droits  énoncés  ci  -  deffns  ne  pourront  êt 

F1?"  p  changea  que  d'un  commun  Accord;  et  les  Marchant 
ac  futur.  r       b   .  n ,     r  >  •  .ji 

les,  qui  ny  font  pas  énoncées»  acquitteront,  dans  I 

Etala  des  deux  Souverains,  les  Droita  d'Entré  et 

Sortie  dùa  daii9  chacun  dea  dite  Etata,  par  lea  Natfo 

Européennes  lea  plus  favorifées,  à  la  Date  du  préfe 

Traité;  et  les  Navires  appartenants  aux  Sujets  dea  à 

Etata  auront  aufti,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  tous  1 

Privilèges  et  Avantages  accordés  à  ceux  dea  Natio; 

Européennes  lea  plus  favorifées. 

• 

Et  l'Intention  des  deux  Hautes  Parties  Contracta 
tes  étant  que  leurs  Sujets  .  refpect ifs  fuient  lea  m 
chez  les  autres  fur  un  Piéd  aufïi  avantageux  que  cet 
des  antres  Nations  Européennes,  elles  conviennci 
que,  dans  le  Cas  où  elles  accorderaient,'  dans  la  fuiti 
de  nouveaux  Avantagea  de  Navigation  et  de  Commert 
*  à  quelqu'autre  Nation  Européenne,  elles  y  feront  pai 
ticiper  mutuellement  leurs  dits  Sujets,  fana  Prejudic 
toutefois  des  Avantages  qu'elles  fe  refervent ,  favoii 
la  France  en  Faveur  de  PEfpagne,  en  conCéquence  à 
1  PArt.  XXIV.  du  Pacte  de  FamjHe,  figné  le  icMayl 
1761,  et  l'Angleterre  félon  ce  qu'elle  a  pratiquée! 
conformité  et  en  confequence  de  la  Convention  à 
1703 ,  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal.  ' 

Et  afin  que  chacun  puiffe  favoir  certainement  a 
quoi  confident  les  ft^sdits  Impots,  Douanes,  et  Droit 
d'Entrée  et  de  Sortie,  quels  qu'ils  foient,  on  eft  cou 
venu  qu'il  y  aura,  dans  les  Lieux  publics,  tant  à  Rouè'l 
et  dans  Us  autres  Villes  Marchandes  de  France,  qu' 
Londres  et  dans  les  autres  Villes  Marchandes  de  l'Obéii 
fance  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  dea  Tarifs 
indiquent  les  Impota,  Douanes  et  Droits  accoutnr 
afin  que  l'on  y  puuTe  avoir  recours  toutes  les 

Dant  les  copies  Angloifes  et  Françoifes  «lu  prc 
traite  de  commerce   putvues  par   autorité  eo  An, 
terre,  et  dans  tonte»  celles  que  j'ai  vu  et  alltgué, 
Pacte  de  famille  eft  date  du  10.  May;  cependant  on 
qu'il  n'a  clé  ligne  que  le  15.  Aodi  1761.    Eft -ce  p" 
lîmple  erreur  qu'on  a  antidaté  ici  le  Pacte  de  3  m?f 
voyès  ce  que  la  Fr.uce  «vançait  dans  les  négocia" 
avec  l'Angleterre  1^61.  dans  Fabka  N.  Euro?.  $ 
cmtty  T.  VI.  p.  399. 
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«'il  s'élèvera  quelque  Différend,  à  POccafion  de  cet  j^gô 
Impots,  Douanes  et  Droite,  qui  ne  pourront  fe  lever 
conformément  a  ce  qui  fera  clairement  expliqué 
les  fusdits  Tarifs,  et  félon  leur  Sens  naturel. 
Etû  quelque  Officier,  ou  quelqu'un  en  fon  Nom,  foui 
jjuelque  Prétexte  que  ce  foit,  exige  ou  reçoit  publi» 
nement,  ou  en  particulier,  directement  ou  indi- 
fcetement  d'un  Marchand,  ou  d'un  antre,  aucun? 
femme  d'Argent  ou  quelqu'autre  chofe  que  ce  foit, 
Laiton  de  Droit  dû,  d'Impôt,  de  Vilites,  ou  de  Com- 
Jenfation  même  fous  le  Nom  de  Don  fait  volontaire- 
fcent,  ou  fous  quelque  autre  Prétexte  que  ce  foit,  au 
fia  ou  autrement  qu'il  n'eft  marqué  ci  deflué;  en 
P Cas,  fi  le  dit  Officier,  ou  fon  Subiiitut,  étant  ac- 
jafe  devant  le  luge  competant  du  Liei^  où  la  Faute 
leté  commife,  s'en  trouve  convaincu,  il  donnera  une 
Satisfaction  entière  à  la  Partie  lézée,  et  il  fera  même 
r^ide  la  Peine  dùe  et  préferite  par  les  Loix. 

Art.  VIII.  ' 

■ 

A  l'avenir  aucune  des  Marchandifes  exportées  re-  Wtrti* 
"Ctivement  des  Pays  de  l'Obciflance  de  leurs  Majefté*  ^lfie£tt 
feront  alTujettiee  à  la  Vifite,  ou  à  la  Confiscation,  p.  caufe 

•  quelque  Prétexte  que  ce  foit  de  Fraude,  ou  de  de  *d.f*: 
weetuofite  dans  la  Fabrique  ou  Travail,  ou  pour 

pique  Défaut  que  ce  foit.  On  laiiïera  une  entière 
Rberté  au  Vendeur  et  à  l'Acheteur  de  ftipuler,  et 
ta  faire  Prix,  ainfi  qu'ils  le  trouveront  à  propos, 
ta-obftant  toutes  Loix,  Statuts,  Edita,  Arrêts,  Pri- 
Conceflions  ou  Ufages. 

Art.  IX. 

Comme  il  y  a  plufieurs  Genres  de  Marchandifes  Drettt 
celle  qui  feront  exportées  ou  importées  en  France,  *£*Ui 
les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne,  qui  font  enfer*  poide 

*  dans  des  Tonneaux,  dans  des  Cailles,  ou  dans 
Emballages ,  dont  les  Droits  fe  payent  au  Poids  ; 
«ft  convenu  qu'en  ce  Cas,  les  dits  Droits  feront 

dément,  exigés  par  Proportion  au  Poids  effectif  de 
iMarchandife  ;  et  qu'on  fera  une  Diminution  du  Poids 
^Tonneaux,  des  Cailles  et  Emballages,  de  la  même 
Mnière  qu'il  a  été  pratiqué,  et  qu'il  fe  pratique 
ttuellemçnt  en  Angleterre. 

L  z  Art* 
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1786  Art-  x- 

Décia-  H  eft  encore  convenu,  que  (i  quelque  Inadvertanr 
Ti»tiou  ou  Faute  avoit  été  commife  par  quelque  Maître  d 
auuyt.  -pjavjre t  l'interprète,  le  Procurenr,  ou  autre  Charg 
de  Tes  Alla  ires,  en  faifant  la  Déclaration  de  fa  Cai 
gaifon,  le  Navire  pour  cela,  ni  fa  Cargaifon,  ne  feron 
point  fnjets  à  Confiscation:  Il  fera  même  loifible  ai 
Propriétaire  dés  Effets,  qui  auront  été  omis  dans!; 
Lifte  ou 'Déclaration  fournie  nar  le  Maître  du  Navire 
en  payant  les  Droits  en  ufage,  fuivant  la  Pancarte 
de  le9  retirer;  pourvu  toute  rois  qu'il  ny  ait  pas  w 
Apparence  manifefte  de  Fraude  :  Et  pour  caufe 
cette  Omiffion,  les  Marchands,  ni  les  Maîtres  deNa 
vires,  ni  les  Marcliandifea  ne  pourront  être  fujets  i 
aucune  Peine,  pourvu  que  les  Effets  omis  dana  l 
Déclaration  n'ayem  pas  encore  été  mis  à  Terre,  avau 
d'avoir  fait  la  dite  Déclaration. 

Art.  XL 

Etablis-  Dans  le  Cas  où  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con 
dTnou-  tractantes  jugera  à  propos  d'établir  des  Prohibiiio^ 


▼eaux    ou  d'augmenter  les  Droits  à  1  Entrée ,  fur  que 
éroiu.  j)cnr^e  ou  Marchandife  du  Cm  ou  de  la  Manufactnfl 

de  Pautre  non  énoncées  dans  le  Tarif,  ces  Prohfo 
tions  ou  Augmentations  feront  générales,  et  coniprt* 
dront  les  mêmes  Denrées  ou  Marchandises  des  antrt 
Nations  Européennes  les  plus  favoriféea,  aufli  bîcf 
•  que  celies  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat:  et  dans  le  Ci 
où  l'une  d^s  deux  Par ties^Con tractantes  accordera,  foi 
la  Suppreffïon  des  Prohibitions,  Toit  une  Diminutif 
des  Droit»,  en  Faveur  dune  antre  Nation  Européen^ 
fur  quelque  Denrée  ou  Marchandife  de  fon  Ou  & 
Manufacture,  foit  à  l'Entrée,  fuit  à  la  Sortie,  cea  Sup 
prenons  ou  Diminutions  feront  communes  aux  SnjH 
de  l'autre  Partie,  à  Condition  que  celle  ci  aCConM 
aux  Sujets  de  l'autre  l'Entrée  et  la  Sortie  des  niè^ 
Denrées  et  Marchandifes ,  fous  les  mêmes  ^r°][t. 
exceptant  toujours  les  Cas  refervés  dans  l'Article  VU 
du  préfent  Traite.  1 

Art.  XII. 

Capita-        Et  d'autant  qu'il  s'eft  autrefois  établi  un  Vhp 

^\it  lequel n'eft  auturifé  par  aucune  Loi    dans  q"^njj 

Lieux  de  la  Grande -Bretagne  et  de  France,  f*11^ 
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lequel  les  François  on  payé  en  Angleterre  une  Efpéce  1^86 
de  Capitation,  nommée  en  Langue  du  Pays  Head  Mo- 
ney,  et  les  Angiois  le  même  Droit  en  France,  foua 
k  Titre  d'Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  s'exigera  plus,  de  Part  ni  d'autre,  ni  foua 
l'ancien  Nom ,  ni  fous  quelqu'autre  Nom  que  ce 
^oiffe  être. 

,  Art-.  XIII.  ' '* 

Si  Tune  des  Hantes  Parties  Contractantes  a  ac-  Effet det 
{Jrdé  ou  accorde  des  Primes  (en  Angiois  Bourtiies )  fecor* 
jfcbr  encourager  l'Exportation  des  Articles  du  Cru  du  fret» 
Sol,  ou  du  Produit  des  Manufactures  nationales,  il 
gfera  permis  à  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofés, 
fin- Vertu  du  préfent  Traité,  fur  le»  dites  Denrées  et 
Marchand  i  Ce  s  importées  dans  fes  Etats,  un  Droit  d'En- 
jjjrée  équivalent  à  la  dite  Prime:  Bien  entendu  que  cette 
Stipulation  ne  s'étendra  pas  fur  la  Reftitution  dés  Droits 
«  Impôts  (en  Angiois  JJrawback)  laquelle  a  lieu  en 
jCsj  d'Exportation. 

Art.  XIV. 

Les  Avantages  accordés  par  le  préfent  Traité  aux  ^rmy 
ets  de  Sa  Majefté  Dritannique  auront  leur  Effet,  eu  "J"  *Aes 
lut  qu'ils  concernent  le  Royaume  de  la  Grande  -  Bré-  avanu- 
et  auflitôt  que  des  Loix  y  feront  paffées,  pour  puïéi.** 
forer' aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  là 
^ouiffance  réciproque*  des  Avantages  qui  leur  fout 
Accordés  par  le  préfent  Traité. 

Et  les  Avantages  accordés  par  tons  ces  Articles» 
♦xcepté  le  Tarif,  auront  leur  Effet,  pour  ce  qui  coa- 
ceme  le  Royaume  d'Irlande»  aulfltôt  que  des  Loix  y 
feront  paffées,  pour  affurer  aux  Sujets  de  Sa  Majefté 
(très- Chrétienne  la  Joui  lia  nce  réciproque  des  Avanta- 
ge* qni  leur  font  accordés  par  ce  Traité:  et  parreille- 
«tàt  les  Avautages  accordés  par  le  Tarif  auront  leur 
Het,  en  tant  qu'ils  concernent  le  dit  Royaume,  aulïi- 

que  des  Loix  y  feront  paffées  pour  donner  Effet 
'*  dit  Tarif.  .  * 

f  ■  Art.  XV. 

11  a  été  convenu,  que  les  Navires  appartenants  Droit  de 
a  des  Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique,  venant  dans  a^if* 
«•  Etats  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienue,  des  Ports  she 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Irlande,  ou  de  quelqu'autre lhl*8- 

L  3  ,  Port 
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jyg5Pott  étranger,  ne  payeront  paa  lé  Droit  de  Fret,  n 
aucun  autre  Droit  femblable.  Pareillement  les  N* 
vires  François  feront  exempts,  dans  les  Etats  de  Si 
Majefté  Britannique,  du  Droit  ce  cinq  Sheiings,  01 
de  tout  autre  Droit  ou  Charge  femblable. 

! 

Art.   XVI.  • 

Araa«  Il  ne  fera  pas  permis  aux  Armateurs  étrangers,  qu 
«tran-  nc  feront  pas  Sujets  de  Tune  Ou  de  l>ntre  Couronnej 
gcr§.  et  qui  auront  Commifïîon  de  quelqu'amre  Prince  oii 
Etat,  ennemi  de  Tune  ou  (Je  l'autre,  d'armer  leur! 
Vaiifeaux  dans  les  Ports  de  l'un  et  de  l'autre  des  dit; 
deux  Royaumes,  d'y  vendre  ce  qu'ils  auront  pris,  on 
de  changer  en  quelque  Manière  que  ce  foit;  ni  d'acbe 
ter  même  d'autres  Vivres  que  ceux  qui  leur  feron 
nécelTaires  pour  parvenir  au  Port  le  plus  prochain  di 

Prince  dont  ils  auront  obtenu  des  Commiiïîons.  » 

< 

Art.  XVII. 

TProee-^  Lorsqu'il  arrivera  quelque  Différend  entre  un 
l  dupu-  pitaine  de  Navire  et  fes  Matelots,  dans  les  Ports  de 
t«$  d.  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  pour  Raifon  de  Salaire! 
niVrV  et^ua  aux  dits  Matelots,  ou  pour  quelqu'au tre  Caufa| 
civile  que  çe  foit,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feulfc 
c  *n  ment  du  Défendeur  de  donner  au  Demandeur  fa  Dé< 
claration  par  Ecrit,  atteftée  par  le  Magiftrat,  parlai 
quelle  il  promettra  de  repondre  dans  fa  Patrie  fo< 
TAiraire  dont  il  s'agira,  par  devant  un  luge  compétent] 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis  aux  Matelot! 
d'abandonner  le  VailTeau  ,  ni  d'apporter  quelque  Eroi 
pêchement  au  Capitaine  du  Navire  dans  la  Continuai 
tion  de  fon  Voyage.  Il  fera  aufli  permis  aux  Mar< 
chands  de  l'un  ou  de  l'autre  Royaume,  de  tenir,  dan* 
les  Lieux  de  leur  Domicile,  ou  partout-ailleurs  où  bon 
leur  femblera ,  des  Livres  de  Compte  et  de  Com- 
merce, et  d'entretenir  aulïi  Correfpondance  de  Lettre* 
dans  la  Langue  ou  dans  l'Idiome  qu'ils  jugeront  a, 
propos,  fans  qu'on  pntiTe  les  inquiéter,  ni  les  recher- 
cher en  aucune  Manière,  pour  ce  Sujet.  Et  s'il  leut 
étajt  necellaire,  pour  terminer  quelque  Procès  ou 
rend,  de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  en  ce  Cas» 
ils  feront  obligés  de  le6  apporter  en  entier,  en  Jnftîce,! 
fane  toutefois  quii  foit  permis  au  Jugte  de  prendre 
ConnoûTance,  dans  les  dits  Livres,  d'autres  Article* 
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qae  de  ceux  feulement  qni  regarderont  PAffaire  dont  I^$6 
il  s'agit,  on  qui  feront  néceflaires  pour  établir  la  Foi 
de  cet  Livres;  et  il  ne  fera  pas  permis  de  les  enlever 
des  Mains  de  leurs  Propriétaires»  ni  de  les  retenir» 
foui  quelque  Prétexte  que  ce  foit,  excepté  feulement 
dan*  le  Cas  de  Banqueroute.  Les  Sujets  de  Ja  Grande- 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de  Papier 
timbré  pour  leurs  Livres,  leurs  Lettres,  et  les  autres 
Pièces  qui  regarderont  le,  Commerce,  à  la  Refevve  dè 
lear  Journal ,  qui  pour  faire  Foi  en  Juftice  devra  être 
cotté  et  parafé  gratis  par  le  Juge,  conformément 
aux  Loix  établies  en  France*  qui  y  aflujettiflént  tous 
les  Marchands.  *  ' . 

!  Art.  XVIII. 

Il  a  été  ftatué  de  plus,  et  Ton  eft  convenu»  qu'il  £ib£rté 
Toit  entièrement  libre  3  tous  les  Marchands ,  Capi-  ^j.,T." 
laines  de  Vaiileaux,  et  autres  Sujets  du  Roi  de  la  chaud* 
Gunde  -  Bretagne ,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majeflé  fo™. 
Tiâ  Chrétienne  en  Europe,  de  traiter  leurs  Affaires 
J»r  eux-mêmes,  ou, d'en  charger  qui  bon  leur  ferru 
bfera;  et  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  In- 
terprête, ou  Facteur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
fi  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.    En  outre  les 
Maîtres  des  VahTeaux  ne  .  feront  point  tenus  de  fe  fer- 
v*r»  pour  charger  ou  décharger  leurs  Navires,  de  Per- 
sonnes établies  à  cet  Effet  par  l'Autorité  publique, 
fait  à  Bourdeaux ,  foit  ailleurs;  mais  il  leur  fera  en- 
tièrement libre  de  charger  leurs  Vaîffeaux  par  eux-  , 
mêmes,  ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu'il  leur  plaira,  pour 
kfi  charger  ou  les  décharger,  fans  payer  aucun  Salaire 
a  quelqu'autre  Perfoime  que  ce  pnifle  être.    Ils  ne 
feront  point  tenus  aulii  de  décharger,  dans  les  Navi- 
^•d'autrui,  ou  de  recevoir  dans  les  leurs,  quelque 
Mirchandife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  Charge- 
ant plus  long-tcms  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et 
toue  les  Sujets  du  lloi  Très  -  Chrétien  jouiront  pareil- 
Ornent,  et  feront  en  Pollefïion  des  mêmes  Privilèges 
et  Libertés,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique en  Europe. 

A  R  T.  XIX. 

On  ne  pourra  obliger  les  Vaîffeaux  chargés  des  ^?nàf°£ 
rtflix  Parties ,  paffant  fur  les  Côtes  Pune  de  l'autre,  £hlr£J. 
ct  que  la  Tempête  aura  obligés  de  relâche;  dans  les 
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IjQfo  Rade$  au  Ports /ou  qui  y  auront  pris  Terre  de  que 
que  autre  Manière  que  ce  foit,  d'y  décharger  Jeu 
Marchandifes  en  toutou  en  Partie,  ou  de  payer  que 
que  Droit,  à  moin6  qu'ils  ne  ks  y  déchargent  de  lei 
bon  gré,  et  quils  n'en  vendent  quelque  Partie, 
fera  cependant  libre,  après  en  avoir  obtenu  la  Pe 
million  de  ceux  qui  ont  la  Direction  des  Affaires  M, 
s  ïilimes,  de  décharger  ou  de  vendre  une  petite  Pa 
tie  du.  Chargement,  feulement  p^ur  acheter  les  Vivre 
ou  les  Chofes  neceflaires  pour  le  Radoub  du  Vaîileau 
et  dans  ce  Cas,  on  ne  pourra  exiger  de  Droits  pou 
tout  le  Chargement ,  mais  feulement  pour  la  peut 
Partie  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue.  j 

Art.    XX.  , . 

Kaviga-  II  fera  permis  à  tous  les  Sujet*  du  Roi  de  I 
"outre  Grande-Bretagne,  et  du  Roi  Très  -  Chrr  tien  ,  de  na 
libre,  viguer  avec  leurs  VailTeaux,  en  tonte  Sûreté  et  Liberté 
et  fans  diftinction  de  ceux  à  qni  les  Marchandifes 
leur  Chargement  appartiendront;  de  quelque  Port  qi 
ce  foit ,  dans  les  Lieux  qui  font  déjà,  ou  qui  fer( 
ci  après  en  Guerre  avec  le  Roi  de  la  Grande -Br 
'  tague,  ou  avec  le  Roi  Très -  Chrétien.  II  fera  auil 
permis  aux  dits  Sujets  de  naviguer  et  de  négocier  ave< 
leur*  VailTeaux  et  Marchandifes^  avec  la  même  Liberté 
et  Sûreté,  des  Lieux,  Ports,  et  Endroits  appartenant! 
aux  Ennemis  des  deux  Parties,  ou  de  Pune  dalles, 
fans  être  aucunement  inquiètes  ni  troublés,  et  d'allei 
directement,  non  feulement  les  dits  Lieux  ennemi! 
à  un  Lieu  neutre,  mais  encore  d'un  Lieu  ennemis 
un  autre  Lieu  ennemi ,  foit  qu'ils  foient  fous  la  h1* 
ridictir.n  d'un  même  ou  de  differens  Princes.  Et 
comme  il  a  été  ftipulé,  par  Rapport  aux  Navires  et 
aux  Marchandifes,  que  l'on  regardera  comme  libre 
tout  ce  qui  fera  trouvé  fur  les  Vaifleaux  appartenants 
aux  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume;  quoiq»e 
tout  le  Chargement,  ou  une  Partie  de  ce  même  Char- 
gement ,  appartienne  aux  Ennemis  de  leurs  MajefteSi 
a  l'Exception'  cependant  des  Marchandifes  de  C<>»; 
trebande,  lesquelles  étant  interceptées,  il  fera  procède 
conformément  à  l'Efprit  des  Articles  fnivans;  de  même 
il  a  été  convenu ,  que  cette  même  Liberté  doit  s'éten- 
dre aufïl  aux  Perfonnea  qui  naviguent  fur  un  Vaill?*11 
%     Jibre,  dë  Manière  que,  quoiqu'elles  foyent  Ennemi 
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iu  deux  Partie*;  ou  de  l'une  d'elles,  elles  ne  feront  I*7g6 
»iut  tirées  du  Va  i  fléau  libre,  ii  ce  nVtt  que  ce  fu£« 
/eut  dca  Gens  de  Guerre  actuellement  an  Service  des 
dits  Ennemis,  et  fe  transportant,  pour  être  employés 
comme  Militaires  dans  leurs  Flottes»  ou  dans  leurs 
Armées,  •  i 

•A*  t.    XXL  w     '  ; 

Cette  Liberté  de-  Navigation  et  de  Commercp  a?**™* 
s'étendra  à  toute  Sorte  de  Marchaodife*,  à  la  B.eferve  clion* 
îenlement  de  celles  qui  feront  exprimées  dan*  l'Ar- 
ticle fuivant,  et  défignées  fous  le  Nom  de  Marchkn- 
difes  de  Contrebande. 

\  '  ■  1  *     •  t  * 

-  Art.  XXII. 

On  comprendra  fous  ce  Nom  de  Mardi  and  ifes  de  contre» 
Contrebande,  ou  défendues,  les  Armes,  Canons,  Ar-  *°  '* 
(pebufes.  Mortiers,  Pétards,  Bombes,  Grenades,  Sau- 
ves, Cercles-  Poilus,  Affnts,  Fourchettes,  Bandoul- 
lieiw,  Poudre  à  Canon,  Mèches,  Salpêtre,  Balles, 
Piques,  Epées ,  Morions,  Cafques,  Cuirafles,  Hulle- 
tades »  Javelines,  Fmireaux  ,de  Piftoiet,.  Baudriers, 
Chevaux  avec  leurs  Harnois,  et  tous  autres  fembla- 
enros  d'Armes  et  d1  In  dru  mens  de  Guerre  fer- 
mant à  l'Ufage  des  Troupe*.  . 


»  ■ 


Art.  XXIII. 


On  ne  mettra  point  au  Nombre,  des  -Marcha  ndifee  Mar- 
défendues  celles  qui  fuivent,  fa  voir,  tontes  Sortes  de  feVr^1" 
Draps ,  et  tous  autres  Ouvrages  de  Manufacture  de  i>re». 
Laine,  de  Un,  de  àoie,  de  Coton  ,  et  de  toute  autrfe 
Matière,  tous  Genres,  d'Hahillemens,  avec  les  Chofes 
qui  fervent  ordinairement  à  les  faire,  Or,  Argent  mon- 
noie  ou  non  monnoié,  Etains,  Fer,  Plomb,  Cuivre, 
Laiton,  Charbon  à  Fourneau,  Bled,  Orge,  et  tonte 
autre  Sorte  (le  Grains  et  de  Légumes,  le  Tabac,  tou- 
te! Sortes  d'Aromates,  Chairs  falées  et  fumées,  Pois- 
fons  [aies,  Fromages  et  Beurre,  Bières,  Huiles,  Vins, 
Sucre  ,  toutes  Sortes  de  Sels  et  de  Provilions  fervant  à 
la  Nourriture  et  à  la  Subûftance  des  Hommes,  tons 
Gemes  de  Coton,  Cordages,  Cables,  Voiles,  Toile 
propre  à  faire  des  Voiles,  Chanvre,  Suif,  Goudron, 
et  Relinc,  Ancres  et  Parties  d'Ancres,  quelles 
qu'elles  puuTent  eue,  Mats  de  Navires,  Planches,  Ma- 
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1*7 g6  driers,  Poûtrcf  de  toutes  fortes  d'Arbre»  et  de  toutes 
les  antres  Chofes  ne  ce  lia  ires  pour  conftruire  on  pour 
radouber  les  Vaifleaux.  On  ne  regardera  pas  non  plue 
•comme  Marchandifes  de  Contrebande  celles  qui  n'auront 
pas  pris  la  Forme  de  quelque  Infiniment  ou  Attirail 
fervant  à  l'Ufage  de  la  Guerre,  fur  TeTre  ou  fur  M^r, 
encore  moins  celles  qui  font  préparées  ou  travaillées 
pour  tout  autre  Ufage.  Toutes  ces  Chofes  feront  ceii- 
.  ,  lees  Marchandifes  non  défendues,  de  même  que  touiei 
celles  qui  ne  font  pas  comprîtes •,  et  fpécialement  de- 
lignées  dans  l'Article  précédent;  en  forte  qu'elles  pour- 
ront être  librement  tranfporttes  par  les  Sujets  des  deux 
Royaumes,  même  dans  les  Lieux  ennemis,  excepté 
feulement  dans  les  Places  affiégéesj  bloquées  et  inveftiei. 


■  ■ 


neces- 
fairei. 


.    Art.  XXIV. 

d'nTer  Mais  pour  éviter  et  prévenir  la  Difcorde,  ettoa* 
€*^rti-  tes  Sortes  d'Inimitiés  fie  Part  et  d'autre,  il  a  été  con- 
ficati  «venu,  qu'en  Cas  que  Tune  des  deux  Parties  fe  trou- 
vât engagée  en  Guerre,  les  Vaifleaux  et  les  Bàtimem 
appartenants  au*  Sujets  de  l'autre  Partie,  devront  être 
munis  de  Lettres  de  Mer,  qui  contiendront  le  Nom, 
1a  Propriété  t»t  lâMGrandeur  du  Vaifleau  ,  de  même  que 
le  Nom  et  le  Lieu  de  l'Habitation  du  Maître  ou  <to 
Capitaine  de  ce  Vaifleau  en  forte  ^qu'il  paroiffe  que 
ce  Va i fléau  appartient  véritablement  et  réellement  au* 
Sujets  de  l'noe  ou  de  Pautte  Partie;  et  ces  Lettres  de 
Mer  feront  accordées  et  conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée' au  préfent  Traité:  Elles  feront  aufli  renouvel- 
les chaque  Année,  s'il  arrive  que  le  Vaifleau  re- 
vienne dans  le  Cours  de  l'An.  Il  a  été  aufli  convenu, 
que  ces  Sortes  de  Vaifleaux  chargés  ne  devront  pM 
être  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci  -  deiTus 
mentionnées ,  mais  encore  de  Certificats  contenant  le* 
Efpèces  de  la  Charge ,  le  Lieu  d'où  le  Vaifleau  ejl 
parti,  et  celui  de  fa  Deftination ,  afin  que  Ton  puM 
connoître  s'il  ne  porte  aucune  des  Marchandifes  défen- 
dues, ou  de  Contrebande,  fpecifiées  dans  l'Article XXH« 
de  ce  Traité;  lesquels  Certificats  feront  erpediéa  p*r 
les  Officiers  du  Lieu  d'où  le  Va'ffeau  fort  ira,  félon  I* 
Coutume.  Il  fera  libre  aufli,  fi  on  le  defire,  et  fi  °? 
le  juge  à  propos  ,  d'exprimer  dans  les  dites  Lettrée  > 
qui  appartiennent  les  Marchandifes,  , 

Art* 
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Art.    XXV.  ,7gg 

Le*  Va i fléaux  des  Sujets  et  Habitans  des  Royau-  vifi<«- 
mes  rcfpectift,  arrivant  ' fur  quelque  Côte  de  l'un  ou  J^ç^J 
de  l'autre,  fans  cependant  vouloir  entrer  dans  le  Port» 
on  y  étant  entrés,  et  ne  voulant  point  débarquer  ou 
wmpre  leurs  Charges  ,  ne  feront  obligés  de  rendre 
Compte  de  leur  Chargement,  qu'au  Cas  qu'il  y  eût  des 
Indices  certains  qui  les  rendirent  fnfpects  de  porter» 
aux  Ennemis  de  l'une  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, des  Marchandâtes  défendues,  appellées  de 
Contrebande. 


Art.  XXVI. 

Si  les  Va iflcaux  des  dits  Sujets  et  Habitans  des  yifiw 
EtaU  refpectifs  de  leurs  Séréniflïmes  Majt  ftés  étaient  !^"  far 
rencontrés  faifant  Boute  fur  les  Côtes,  ou  en  pleine 
Mer.  par  quelques  Vaifleaux  de  Guerre  de  leurs  Séré- 
niffimes Majeftés,  ou  par  quelques  Va iHeaux  armés  par 
lw  Particuliers,  les  dits  Vaifleaux  de  Guerre  ou  Arma*  j 
.tors  particuliers,  pour  éviter  tout  Pefordre,  demeu- 
reront hors  de  la.  Portée  du  Canon,  et  pourront  en; 
voyer  leurs  Chaloupes  au  hord  du  Vaiffeau  Marchand  j 
qu'ils  auront  rencontré,  et  y  entrer  feulement  au  N%  m-  y 
wede  deux  au  trois  Hommes,  à  qui  feront  montrées, 
par  le  Maitre  ou  Capitaine  de  ce  Vaifleau  ou  Bâtiment^ 
lea  Lettres  de  Mer  ,  qui  contiennent  la  Preuve  de  ia 
Propriété  du  Vaiileau,  et  conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  préfent  Traité;  et  il  fera  libre  au  Vaifleau 
qui  les  aura  montrées  de  pourfuivre  fa  Route,  fana 
qu'il  fuit  permis  de  le  molefter  et  vifiter,  en  façon 
quelconque,  ou  de  lui  donner  la  Chafle,  ou  de  l'ob- 
liger a  fe  détourner  du  Lieu  de  fa  Deflination, 

Art.  XXVII. 

N  * 

Le  Bâtiment  Marchand  appartenant  aux  Sujets  de  $î  le 
Tune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  qui  aura  ^ifJ^!f 
îéfolu  d'aller  dans  un  Port  ennemi  de  l'autre,  et  dont  pcCt. 
le  Voyage,  et  Phfpèce  des  Marchandifés  de  fon  Char- 
gement, feront  juftement  foupçonnées ,   fera  tenu  da 
produire  en  pleine  Mer,  aufli  bien  que  dans  les  Ports 
et  Rades,  non  feulement  les  Lettres  de  Mer,  mais  aufli 
deB  Certificats ,  qui  marquent  que  ces  Marchandifés  ne 
font  pas  du  Nombre  de  celles  qui  ont  été  défendues,  et 
qui  font  énoncées  dans  l'Article  XXII.  de  ce  Traité. 

Art. 
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I7g6  Art-  xxviii. 

S'il  eft         Si  par  l'Exhibition  des  Certificats  fusdits,  con- 
charge  f€nant  un  £tat  du  Chargement,  l'autre  Partie  y  trouve 
trcban   quelques  unes  de  ces  Sortes  de  Marchandises  defeiu 
dc<     dues,  et  déclarées  de  Contrebande ,  par  l'Article XXII» 
de  ce  Traité,  et  qui  foient  deftinées  pour  un  Pprt  de 
rObeiflance  de  Ces  Ennemis,  il  ne  fera  pas  permis  de 
rompre  ni  d'ouvrir  les  E  cou  tilles;  Cailles,  Coffres,  Bal- 
les, Tonneaux,  et  autres  Va f es  trouves  fur  ce  Nav  ire, 
ni  d'en  détourner  la  moindre  Partie  des  Marchandifes, 
foit  que  ce  Vaifleau  appartienne  aux  Su  jeu  du  Roi  de 
la  Grande  -  Bretagne  ,  ou  à  ceux  du  Roi  Très  -  Chrétien, 
à  moins  que. fon  Chargement  n'ait  été  misa  Terre,  en 
la  Vréfence  des  Officiers  de  l'Amirauté,  et  qu'il -n'ait 
été  par  eux  fait  Inventaire  des  dites  Marchamiifes: 
Elles  ne  pourront  auffi  être  vendues,  échangées,  ou 
autrement,  aliénées,  de  quelque  manière  que  ce  uuiffe 
être,  qu'  après  le  Procès  aura  été  fait  dans  les  Règles, 
et  félon  les  Loix  et  les  Cputumee,  contre  ces  Marchao* 
difes  défendues, 'et  que  les  Juges  de  l'Amirauté  refpecti* 
veinent  les  auront  confisquées  par  Sentence*,  à  la  fie- 
ferve,  néanmoins,  tant  du  Vaifleau  même ,  que  des  au- 
tres Marchandifes  qui  y  auront  été  trouvées  ,   et  qui, 
en  Vertu  de  ce  Traité,  doivent  être  ceufées  libre*; 
ét  fans  qu'elles  puiflent  être  retenues,  fous  Prétexte 
qu'elles  feraient  chargées  avec  des  Marchandifes  défen- 
dues, et  encore  moins  être  confisquées,  comme  une 
Prife  légitime:  Et  fuppofé  que  les  dites  Marchandifes 
de  Contrebande  ne  faifant  qu'une  Partie  de  la  Chargé» 
le  fatron  du  VailTeau  agréât,  conféntit  et  offrit  de  les 
livrer  au  Vaifleau  qui  les  a  découvertes,  en  ce  Cae, 
celui  ci,  après  avoir  reçûtes  Marchandifes  de  bonne 
Prife,  fera  tenu  de  Jaifler  aller  an  Ni  tôt  le  Bâtiment,  et 
ne  l'empêchera,  en  aucune  Manière,  de  pourfuivre 
fa  Route  veis  le  Lieu  de  fa  Deftination. 

- 

Art.  XXIX. 

siiena-  Il  a  été  an  contraire  convenu  et  accordé,  q«e 
tùutmU  lom  ce  V1'1  fe  couvera  chargé  par  les  Sujets  et  Habi- 
tsns  de  Part  et  d'autre,  en  un  Navire  appartenant  aux 
Ennemis  de  l'autre,  bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar* 
chandifej  de  Contrebande,  fera  confisque  comme  s'il 
appartenait  à  l'Enrrcmi  même ,  excepté  les  Marchan- 
difes et  Effets  qui  auront  été  chargés  dans  ce  Vaiffeati 
  "  avant 

■ 
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avant  la  Déclaration  de  la  Guerre,  ou  l'Ordre  général  J7gr$ 
delleprefaïllea,  ou  même  depuis  la  Déclaration,  pourvu 
que  ç'ait  été  dans  les  Termes  qui  fut  vent,  à  favoir,  de 
deux  Mois  après  cette  Déclaration  ,  ou  l'Ordre  de  Re- 
prefailles,  fi  elles  cmt  été  chargées  dans  quelque  Port 
tt  Lien  compris  dans  PEfpace  qui  eft  ettftre  Archangel, 
St.  Petersbourg ,  et  les  Sorlingnea  et  entre  les  Sorlin- 
gnea  et  la  Ville  de  Gibraltar;  de  dix  Semaines  dans  la 
Mer  Méditerranée;  et  de  huit  Moit  dans  tou6  les  autres 
hys  ou  Lieux,  du  Monde;  de  Manière  que  les  Mar- 
chandifes  des  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Prince,  tant 
celles  qui  font  de  Contrebande ,  que  les  autres  qui  au- 
ront été  chargées  ainfi  qu'il  eft  dit,  fur  quelque  Vaifleau 
ennemi,  avant  la  Guerre,  ou  même  depuis  fa  Décla- 
ration, dans  les  Teras  et  les  Termes  fnsdits,  ne  feront 
en  aucune  Manière  fu  jettes  a  Confiscation,  mais  feront 
fana  Délai  et  de  bonne  foi  rendues  >aux  Propriétaires, 
qui  les  redemaiitleront ;  enforte  néanmoins  qu'il  neToit 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  Marchandifes* 
faw  les  Ports  ennemis ,  fi  elles  font  de  Contrebande. 

Art.  XXX. 

Et  pour  pourvoir  plus  amplement  a  la  Sûreté  reci-  Domina, 
proque  des  Sujets  de  leurs  Sérèniflimcs  Majeftés,  afin  £™lr[* 
ïu'U  ne  leur  foït  fait  aucun  Préjudice  par  les  VailTaux  matcurs. 
te  Guerre  de  l'autre  Partie,  ou  par  d'autres  armés 
aux  Dépens  des  Particuliers,   il  fera  fait  Déf<  nfe  à 
tons  Capitaines  des  Vaiflcaux  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  du  Roi  Très  -  Chrétien ,  et  a  tous  leurs 
Sujets  tv  de  faire  aucun  Dommage  ou  Infulte  à  ceux 
de  l'autre  Partie;   et  au  Cas  qu'ils  y  contreviennent, 
Jh en  feront  punis;  et  de  plus  ils  feront  tenus  et  obli- 
§e*»  en  leurs  Perfonnes  et  en  leurs  Bi^ns,  de  reparer 
t°us  les  Dommages  et  Intérêts,  de  quelque  Nature 
Çu'ils  foient,  et  d  y  fatiefaire. 

Art.  XXXI. 

Et  pour  cette  Caufe,  chaque  Capitaine  des  Vais*  Caution 
k*ux  armés  en  Guerre  par  des  Particuliers,  fera  tenu  V'/Vr 

fH      1,1*     /  _  J>lll  i  ai" 

«Oblige  a  1  avenir,  avant  que  de  recevoir  fes  Paten-  uaicur». 

ou  fes  Com  m?  fiions  fpécîalea,  de  donner,  par 
jurant  un  Juge  compétant.  Caution  bonne  et  fuflFi- 
*nte  de  Perfonnes  folvables  »  qui  n'aient  aucun  Inté- 
rèt  dans  le  dit  Vaitfeau,  et  qui  s'obligent  chacun* 
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fo^ta*rcment  l)0Ur  h  Somme  de  trente  fix  Mille  Livret 
'  Tournois,  ou  de  quinze  Cent  Livret  Sterling;  et  fi  ce 
VaiiTeau  eft  monté  de  plus  de  cent  cinquante  Mate- 
lots  ou  Soldats,  pour  la  Somme  de  foixante  douze 
Mille  Livres  Tournoie,  ou  de  trois  Mille  Livres  Ster- 
ling, pour  repondre  folitairement  de  Cous  les  Dom- 
mages et  Torts  que  lui,  fes  Officiers,  ou  autres  étant 
à  fou  Service,  pourraient  faire  en  leur  Courfe,  contre 
v  la  Teneur  du  préfent  Traité ,  et  contre  les  Edits  fait» 
de  Part  et  d'autre,  en  Vertu  du  même  Traité ,  |par 
leurs  S^rénillîmes  Majcftés,  fous  Peine  auffi  de  Revo- 
cation  et  Caflation  des  dites  Patentes  et  Commiffioiis 

i 

fpeciales. 

Art.  XXXIL 

J«re*  Leurs  Majeftés  fusdites  voulant  refpectîvement 

^np^  traiter,  dans  leurs  Etats,  les  Sujets  l'une  de  l'autre 
fe§,  auflfi  favorablement  que  s'ils  étaient  leurs  propres  Su- 
jets, donneront  les  Ordres  neceflaires  et  efficaces,  pour 
faire  rendre  les  Jugemens  et  Arrêts  concernant  les 
Prifes,  dans  la  Cour  de  l'Amirauté,  félon  les  Règles 
de  la  Juftice  et  de  l'Equité,  et  conformément  à  ce 
qui  eft  préferit  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui  foient 
au  deflus  de  tout  Soupçon,  et  qui  n'aient  aucun  In- 
térêt au  fait  dont  il  eft  Queftion. 

v  Art.  XXXIII. 

Trtnrtt.       Et  quand,  par  les  Lettres  de  Mer  et  les  Certin- 
cats,  il  apparoitra  fuffifamment  de  la  Qualité  du  Vais- 
feau,  et  de  celle  de  fes  Marchandifes,  et  de  fon  Maître, 
il  ne  fera  point  permis  aux  Comniandans  des  Vaifleaux 
armés  en  Guerre ,  fous  quelque  Prétexte  que  ce  foit, 
de  faire  aucune  autre  Vérification.     Mais  li  quelque 
Navire  Marchand  fe  trouvait  dépourvu  de  fes  Lettres 
de  Mer,  ou  de  Certificats,  il  pourra  alors  être  examiné 
par  un  Juge  compétant,   de  façon  cependant  que  lit 
par  d'autres  Indices  et  Documeiis ,  il  fe  trouve  qu'il 
appartienne  véritablement  aux  Sujets  d'un  des  .  diM 
Souverains,  et  qu'il  ne  contienne  aucune  Marchamlifo 
de  Contrebande  d^ftiné*  pour  l'Ennemi  de  l'un  d'eux, 
il  ne  devra  point  être  confisqué,  mais  il  fera  relâche» 
avec  fa  Charge,  afin  qu'il  pourfuive  fon  Voyage. 

S'il  arrive  que  le  Maître  de  Navire  dénomme 
dans  les  Lettres  de  Mer  foit  znort,  pu  qu'ayant  tts 
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autrement  ôté\  il  s'en  trouve  un  autre  à  fa  Place,  le  £^g6 
Viifleau  ne  laiflera  pas  d'avoir  la  même  Sûreté,  avec 
fou  Chargement»  et  les  Lettres  de  Mer  auront  la 
même  Vertu.  , 

Art..   XXXI V. 

11  a  été  d'ailleurs  réglé  et  arrêté,  que  1*8  Bâti-  Bepri- 
mens  de  l'une  det  deux  Nations,  repris  par  de*  Ar-  *e<# 
miteurs  de  l'autre,  feront  rendus  au  premier  Proprié- 
taire, s'ils  n'ont  pas  été  en  la  Puiffance  de  l'Ennemi 
forint  PEfpace  de  vingt  quatre  Heures,  à  charge  par 
ledit  Propriétaire  de  payer  le  Tiers  de  la  Valeur  du 
Bâtiment  repris,  ainfi  que  de  fa  Cargaifon ,  Canon*  et 
Apparaux;  lequel  Tiers  fera  eftimé  à  l'amiable  par  les 
Parties  intereflées,  ii  non,  et  faute  de  pouvoir  con- 
venir en  tr*  elles,  elles  s'addrefferont  aux  Officiers  do 
l'Amirauté  du  Lieu  où  le  Corfaire  Repreneur  aura  con- 
duit le  Bâtiment  repris.  1  * 

Si.  le  Bâtiment  repris  a  été  en  la  Puiffance  de 
l'Ennemi  au  delà  de  vingt  quatre  Heures,  il  appartien- 
dra en  entier  à  l'Armateur  Repreneur. 

Dans  le  Cas  où  un  Bâtiment  aura  été  repris  par 
unVaiffeau  ou  Bâtiment  de  Guerre  appartenant  à  Sa 
Majefté Britannique,  ou  à  Sa  Majtfté  Très- Chrétienne, 
il  fera  rendu  au  premier  Propriétaire,  en  payant  le 
trentième  de  la  Valeur  du  Bâtiment,  de  la  Cargaifon* 
de  Canons  et  Apparaux,  s'il  a  été  repris  dans  les  vingt  , 
quatre  Heures,  et  le  dixième,  s'il  a  ét*  repris  après 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Sommes  feront 
Attribuées,  à  Titre  de  Gratification,  aux  Equipage» 
des  VaûTeaux  Repreneurs.  L'Eftimation  des  trentième 
^dixième  mentionnés  ci*deffus,  fera  réglée  confor- 
mément à  ce  qui  eft  convenu  au  Commencement  de 

*  Article. 

Art.  XXXV. 

Toutes  les  fois  que  les  Ambaffadeurs  de  leurs  Revifioi 
Majeftés  fusdites,  tant  d'une  Part  que  de  l'autre,  ou  fêncM. 
juelqu'autre  de  leurs  Miniftrçs  publics,  qui  retid^ront 

*  la  Cour  de  l'autre  Prince,  fe  plaindront  de  rinjuftice 
^Sentences  qui  auront  été  rendues,  leurs  Majtftéa 
^efpectivement  les  feront  revoir  et  examiner  en  leur 
T^feil^  à  moins  que  le  dit  Confeil  n'en  eût  déjà  de- 
^é,  «fin  que  l'on  connoiffe,  avec  Certitude,  ii  les 
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I*7R6  Ordonnances  et  les  Précautions  préferitea  au  prêtent 
Traîié  auront,  été  foi  vies  et  obfervées.  Leurs  ditet 
Majefté*  auront  Soin  pareillement  d'y  faire  pourvoit 
pleinement,  et  de  faire  rendre  Juftice, ,  dans  l'Efpace 
de  trois  Mois,  a  chacun  de  ceux  qui  la  demanderont. 
Et  néanmoins  avant  ou  après  le  premier  Jugement,  et 
pendant  la  Kevifion,  les  Effets  qui  font  en  Litige  ne 
pourront  être,  en  aucune  Manière,  vendus,  ni  déchar- 
gés, G  ce  n'eft  du  Confentement  des  Parties  intereffées, 
pour  éviter  toute  Sorte  de  Dommage;  et  il  fera  rendu, 
de  Part  et  d'autre,  des  Loix  pour  l'Exécution  du  pTe- 
fent  Article.  ^ 

Art.  XXXVI. 

S'il  é'éleve  des  Différends  fur  la  Validité  des  Pri- 
fes,  en  forte  qu'il  foit  neceflaire,  d'en  venir  a  une  De 
cilion  juridique,  le  Juge  ordonnera  que  les  Effets  foitnt 
déchargés,  qu'on  en  prenne  un  Inventaire,  et  qu'on 
en  faffe  TEftimation  ;  et  l'on  exigera  des  Sûretés  re* 
fpecrivement  du,  Capteur,  de  payer  les  Frais ,  au  cas 
qur*  le  Navire  ne  fut  point  trouvé  de  bonne  Prife;  du 
Demandeur 9  de  payer  la  Valeur  de  la  Prife,   au  cas 
qu'elle  fuit  trouvée  valide;  et  ces  Sûretés  étant  don«i 
nées  de  Part  et  d'autre,  la  Prife  fera  livrée  au  Deman- 
deur.   Mais  li  le  Demandeur  reftife  de  donner  des 
Sûretés  fuflïfantes,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prife  foit 
livrée  au  Capteur,  après  avoir  reçu  de  fa  Part  de* 
Sûretés  bonnes  et  fuflifantes,  qu'il  payera  la  Valeur  en- 
tièie  de  la  dite  Prife,  au  cas  qu'elle  foit  jugée  illégale. 
Et  l'Exécution  de  la  Sentence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fufpéndue,   en  vertu  d'aucun  Appel,   lorsque  la 
Partie  contre  laquelle  un  tel  Appel  fera  fait,  foit  le 
Demandeur,  foit  le  Capteur,  aura  donné  des  Sûretés 
fufFriantes,  qu'il  refti tuera  le  Vaiffeau ,  ou  les*  Effets» 
ou  bien  la  Valeur  du  dit  Vaiffeau  ou  Effets,  a  la  Par- 
tie appelante,  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en 
fa  Faveur. 

Art.  XXXVII, 

Kau-         S'il  arrive  que  des  Vaiffeaux  de  Guerre ,   on  àe$ 
fr»*e.  Navires  Marchands,  contraints  par  la  Tempête,  ou 
autre  Accident,  échouent  contre  des  Rochers,  ou  dei 
Ecueils,  fur  les  Cotes  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, qu'ils  s'y  briftnt,  et  qu'ils  y  faflVnt  Nau* 

frage,  tout  ce  qui  aura  été  fauvé  des  Vaiffeaux»  l*fl 
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leori  Agrès  et  Apparaux,  Effets  ou  Marchandifes,  ou  OfiÔ 
le  lMx  qui  en  fera  provenu  ,  le  tout  étant  reclamé  par 
h  Propriétaires ,  ou  autres  ayant  Charge  et  Pouvoir 
de  leur  Part ,  fera  réftitué  de  bonne  foi,  en  payant 
leulemrnt  les  Frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fau- 
rer,  ainli  qu'il  aura  été  règle  ,  par  Tune  et  l'autre  Par- 
tie, pour  le  Droit  de  Sauvetage;  fauf  cependant  lea 
Droit*  et,  Coutumes  de  l'une  et  de  l'autre  Nation,  les- 
quels toutefois  on  s'occupera  à  abolir,  ou  au  moins  à 
modifierr  dans  le  Cas  où  ils  feraient  contraire^  à  ce 
pi  eft  convenu  par  le  préfent  Article;  et  leurs  dites  ♦ 
Majeftés,  de  Part  et  d'autre»  interpoferont  leur  Auto- 
rité pour  faire,  châtier  feverement  ceux  de  leurs  Su- 
jets, qui  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil 
Malheur. 


Art.  XXXVIII. 


Les  Sujets  de  Part  et  d'autre  pourront  fe  fervir  Aro- 
ie tels  Avocats ,  Procureurs,  Notaires,  Solliciteurs  et *JJJjZft* 
jeteurs  que  bon  leur  femblera;  à  l'Effet  de  quoi,  ces 
&  Avocats  et  autres  fusdita  feront  commis  par  les  Ju- 
£ft  ordinaires ,  .  lorsqu'il  en  fera  .fiéfoin,  et  que  les 
Ms  Juges  en  feront  requis.  9 

Art.  XXXIX. 

Et  pour  pjus  grande  Sûreté  et  Liberté  du  Com-  Fiiattt, 
foerce  et  de  la  Navigation ,  on  eft  convenu  en  outTe, 
qne  ni  lç  Roi  de  la  Grande*  Bretagne*,  ni  le  Roi  Très- 
Chrétien,  non  feulement  ne  recevront  dans  aucunes  de 
'eur§  Rades,  Porta.  Villes  ou  Places,  des  Pirates  ou 
ta  Forbans  quels  qu'ils  puhTent  être,  et  ne  fouffriront 
qu'aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  et  Hdbitahs,  de 
tort  et  d'autre,  les  reçoivent  et  protègent,  dans  cet 
roèmei  Ports ,  les*  retirent  dans  leurs  Maifons,  ou  lea 
'Ment  en  Façon  quelconque;  mais  encore  ils  feront 
*nèter  et  punir  toutes  ces  Sortes  de  Pirates  et  de 'For* 
7U.  et  tous  ceux  qui  les  auront  reçus,  cachés  ou 
ai^ê,  des  Peines  qu'ils  auront  méritées,  pour  infpi- 
rerdè  la  Crainte,  et  fervir  d'Exemple  aux  Autres.  Et 
t°ui leur*  Vaiffeaux,  les  effets,  et  Marchandifes  enle- 
ptr  eux ,  et  conduits  dans  les  Ports'  de  l'un  ou  de 
autre  Royaume,  feront  arrêtés,  autant  qu'il  pourra 
'  efc  découvrir ,  et  feront  rendus  à  leurs  Propriétaires, 
oui leurB  F*c|eurs  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration 
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1786  Par  Ecrit,  après  avoir  prouvé  la  Propriété  devant  1 
Juges  de  l'Amirauté,  par  des  Certificats  f|iffifan 
quand  bien  même  ces  Effets  feraient  paffés  en  d'autr 
lVIains  par  Vente  ,  s'il  eli  prouvé  que  les  Acheteur  0 
fu  ou  dû  favoir  que  c'était  des  Effets  enlevés  en  Pir 
terie.  Et  généralement  tous  les  VauXeaux  et  Marcha 
difea  de  quelque  Nature  qu'ils  foient  ,  qui  feront  pi 
en  pleine  Mer,,  feront  conduits  dans  quelque  Port< 
Tun  ou  de  l'autre  Souverain,  et  feront  confiés  à 
Garde  des  Officiers1  de  ce  même  Port,  pour  être  re 
dus  entiers  au  véritable  Propriétaire*  auffitôt  qu 
fera  duement  et  fuffifamment  reconnu. 

Art.  XL. 

Rteiond        Le8  Vaîffean*  de  Guerre  de  leurs  Majeftel, 
arm™  *  ceux  qui  auront  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujel 
teur»     pourront  en  toute  Liberté  conduire,  où  bon  leur  fei 
îenTs     blera,  les  Vaiffeaux  et  lés  Marchandifes  qu'ils  auroi 
frrifcf,   pris  fur  les  Ennemis,  fan»  être  obligés  de  payer'aufll 
Droit,  foit  aux  Sieurs  Amiraux,   foit  afux  Juges  qrô 
qu'ils  foient;  fans  qu'auflï  les  dites  Prifes ,  qui' abo 
dent  et  entrent  dans  les  Ports  de  leurs  dites  Majelté 
puuTent  être  arrêtées  ou  f ai  fies,  ni  que  les  Vifitett 
ou  autres  Officier»  des  Lieux  puilfent  les  viiiter»  1 
prendre  connoiffance  de  la  Validité  des  diteé  Prifa 
.  En  outre  il  leur  fëra  permis  de  mettre  à  la  Vjûile  < 
quelque  Tems  que  ce  foit,  de  partir,  et  d'emmew 
les  Prifes  au  Lieu  porté  par  les  .CommiflTions,  ou  P 
tentes,  que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de  Guen 
feront  obligés  de  faire  apparoir;  et  au  contraire  il  1 
fera  donné  niA^ile»  ni  Retraite,,  dan6  leurs  Porta» 
ceux  qui  auront  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  l'm 
ou  de  l'autre  de  leurs  Ma  jettes,  mais  y  étant  entu 
'   par  Nec/eiïité  de  Tempêtes,  ou  de  Périls  de  la  Me 
on  employera  fortement  les  Soins  neceflairea.  sn 
qu'ils  en  fortent  et  s'en  retirent  le  plutôt  qu]il  W 
poflible,  autant  que  cela  ne  fera  point  contraire  au 
Traités  antérieurs  faits  à   cet  Égard  avec  d'autr* 
Souverains  ou  Etats*  v  . 

Art.    XLÏ. ......  f 

Nulle  Leurs  dites  Majeftés  ne  fouffr iront  point  que  w 

leê  Côle«*  a  la  Por^e  du  Canon,  et  dans  les  Porta < 
côte».    Rivières  de  Jour  Obéillance  ,  des  Navires  et  des  M* 

chandifes  des  Sujets  de  l'autre  foient  pris,  par  dea  Va" 
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féaux  de  Guerre,  ou  par  d'autres  qui  feront  pourvut  J7Qfi 
île  Patentes  de  quelque  Prince,  Republique,  ou  Ville 
(jnelconque;  Et  au  caa  que  cela  arrive,  Time  et  l'autre 
Partie  emploieront  leura  Forces  uniea  pour  faire  répa- 
rer le  Dommage  caufé,  .  , 

*  Art.  >XLII. 

Que  s'il  eft  prouvé  que  celui  qui  aura  fait  un  Con- 
jïrife,  ait  employé  quelque  Genre  de  Torture  contre  2"^*. 
le  Capitaine,  l'Equipage,  ou  autres  Perfonnes  qui  fè  nciie  d. 
ïffont  trouvées  dans  quelque  Vaifleau  appartenant  aux 
Sujets  de  l'autre  Partie,  en  ce  Cas,  non  feulement  ce 
Vaiffcau,  et  le6  Perfonnes,  Marchandifes  et  Effets  quels 
qu'ils  puiffent  être,  feront  relâchés  auiïilôt,  fans  aucun 
j^elai,  et  remis  en  pleine  Liberté^  mais  même  ceux 
,^ui  feront  convaincus  d  un  Crime  11  énorine,  aufli  bien 
pé  leurs  Complices,  feront  punis  des  f  plus  grandes  T 
einei,  et  proportionnées  à  leurs  Fautes:  Ce  que  le 
jtf  de  la  Grande-Bretagne  et  le  Roi  Très- Chrétien 
fjMgent  réciproquement  de  faire  obferver,  (ans  au- 
'  ^'fgard  pour  quelque  Perfonne  que  ce  foit. 

Art.  XLIir. 

: "  H  fera  libre  refpectirement  a  leurs  Majefte's  d*éta-  eonfulf, 
*lir  drtnà  les  Royaumes  et  Pays  de  Tune  et  de.  J'amre, 
nr  là  Commodité  de  leurs  Sujets  qui  . y  négocient, 
»  Ctmfûls  nationaux,  qui  jouiront  du  Drpit,  Immu- 
et  Liberté,  qui  leur  appartiennent»  à  raifon  de 
w  Exercices  et  Fonctions;  et  l'on  conviendra  daiis 
fuite  des  Lieux  où  l'on  pourra  établir  les  dits  Con- 
fia, ainfi  que  de  la  Nature  et  de  l'Etendue  de  leurs 
jetions.    La  Convention  relative  à  cet  Objet  fera 


•4. 


"'te  immédiatement  après  la  Signature  du  préfent 
pâté,  et  fera  cenfée  en  faire  Partie. 

t  Art,  XLIV. 

M  eft  aullî  convenu,  que  dans  tout  ce  qui  con-  chtrgt 
Né  ]a  Charge  et  la  Décharge  des  Vaiffeaux,  la  Sû-  VhFrgtt 
des  Marchandifes,  Effets  et  Bieps,  les  Succès-  biens, 
des  Biens  mobiliers»  comme  aullî  la  Protection  fi^f,*'* 
-T8  Individus,  leur  Liberté  perfonelle,  et  l'Adminittra*» 
^dc  la  Juftice/léa  Sttjets  des  deux  Hautes  Par* 
tie«  Contractantes  aurpnt,  dans  les  Etats  refpectiftt 
«  mêmes  Privilèges,  Libertés  et  Droits,  que  la  Na- 
la  plus  favorifée. 

Ma   »  Art. 
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contTJi*        S'il  furvenoit  a  l'avenir,  par  Inadvertance  ou  an 
ven-     trement,  quelque*  Inobfervations  ou  Contravention 
&aUau  préfent  Traité,  de  Part  ou  d'autre,  l'Amitié  et  I; 
bonne  Intelligence  ne  feront  pat  'd'abord  rompu* 
pour  cela,  mais  ce  Traité  fubfiftera,  ;et  aura  fon  en 
*        tier  Effet,  et  Ton  procurera  des  Remèdes  convenable* 
pour  lever  les  Inconvéniens',  comme  aufli  pour  faire 
réparer  lçs  Contraventions:  Et  G  les  Sujets  dé  l'aï 
ou  de  l'autre  Royaume  font  pris  en  Faute,  ils  feron 
feuls  punis  et  feverement  châtiés. 

Art.  XLVL  ; 
Diwée        Sa  Majefté  Britannique  et  Sa  Majcfté  Très-Chri 
Txaté  tîènnc  fe  font'  confervées  la  Faculté  de  revoir  et  d'en 
'miner  de  nouveau  les  différentes  Stipulations  de  0 
Traité,  après  le  Terme  de  douze  Années,  à  compta 
du  Jour  où  il  aura  été  paffé  refpectivement  dans  l 
Grande-Bretagne,  et  en  Irlande,  des  Loix  pour  fa 
Exécution,  de  propofer  et  de  faire  tels  Changemca 
que  le  Tems  et  les  Circonftancea  pourront  avoir  rendi 
convenables  ou  néceffaires,  pour  les  Intérêts  du  Con) 
jnerce  de  leurs  Sujets  rêt pectifs  ;  et  cette  ReviÛQn  derr 
être  effectuée  dans  l'Efpace  de  douze  Mois;  âpre*  « 
quel  Tems  le  prêtent  Traité  fera  de  nul  Effet,  W 
cependant  que  la  bonne  Harmonie  et  la  Correlpoi 
,dance  amicale  entre  les  deux  Nations  en  fouffrent  « 
cune  Altération. 

Art.  XLVII. 
Lte  prêtent  Traité  fera  ratifié  et. confirmé  par. î 
Majefté  Britannique  et  par  Sa  Majefté  Très  -  Chrétien* 
deux  Mois,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut,  après  lf£chan[ 
des  Signatures  entre  les  Plénipotentiaires. 


notre  Main,  et  y  avons  appofê  les  Cachets  de  * 

^Fait  à  Verfailles,  le  Vingt- fix  Septembre,  « 
Sept  Çent  Quatre -vingt  Six» 
Wm.  Edeh.  Girard  de  Ray vt*»- 

(L.  S.)  (L-  8->  ^ 

x      '  for® 
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formulaire  d&s  Pajfeports  et  Lettres  de  Mer  1^86 
(jui  Je  doivent  donnèry  dans  lés  Amirautés 
\refpectives  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes ,   aux  Vaiffeaux  et  Bâtiméns  , 
qui  en  fort iront  »  conformément  à  l'Ar- 
ticle XXir.  du  préfent  Traité.  , 


A 


N.  N. 

Tous  ceux  qui  verront  ces  préfentes  Lettres,  Salut. 
Faifons  fçavoir,  que  nous  avons  donné  Congé  et  Per- 
rciflion  à  N.  de  la  Ville  (ou  Lieu)  de  N.  Maitre  ou 
Conducteur  du  Vaifleanx  R  appartenant ;à  N.  du  Port 
k  N,  Tonneaux  ou  environ  ;  étant  a 

prêtent  au  Port  et  Havre  de  N.  de  a*en  aller  à  N. 
Airgé  de  -N.  aptes  (Jue  la  Vifite  de*  fon  Vaîffeau  aura 
.  cteuîte  avant  fon  Départ,  félon  la  Manière  ufitée  par 
ferOfficiers  du  Lieu,  commis  pour  cela:  Et  le  dit  U. 
(  0Q  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d'occuper  fa  Place» 
M  apparoir  dansN  chaque  Porrou  Havre  où  il  entrera, 
me  le  dit  Vaîffeau,  aux  Officiers  du  Lieu,  du  préfent 
Congé,  et  leur  fera  fidèle  Rapport  de  ce  qui  fera  fait 
^•t  paJK  durant  fon  Voyage,  et  portera  les  Pavillons, 
Armes  et  Enfeignes  de  N.  durant  fon  -Voyage, 
f  •  . 

En  Tçmoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
notre  Seing,  et  le  Sçel  de  nos  Armes  a  ces  Préfentes, 
ficelles  fait  contrefigner  par  N.  a  jour  de 

P An ,  etc.  etc. 


1 


% 

(Ratifié  ptr  la  Roi  de  Franc*  en  data  de  Fontainebleau  le» 
ao.  Novembre  17&6.) 
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20. 

1786  lïiflructions  des  E.  Généraux  des  P.  Unies 
W'I,0T'       des  Pays '  fias  pour  leurs  ConfiUs.-- 


a. 


.  . .  * 

Jnftrucbion  des  Etats  -  Généraux  pour  les  Confuh 

de  la  République  dans  toutes  les  places  d'Efpagne, 

de  France^  d'Italie  et  de  là  méditerrannèe  en  ge- 

néràl  en  date  du  29.  Nov.  1786* 

(  Traduction  privé*  deUdtterd  amfche  Courant  178  6.Déc.) 

« 

y  ,  Art.  I. 

ils  obferveront  avec  tout  le  zèle  poflible  tout  ce | qui 
pourrait  tendre  à  l'avantage  du  commerce  et  de  Ja  na- 
vigation de  ces  pays  et  en  donneront  ample  connaîflance 
à  L.  H.  P.  comme  auïïl  aux  Directeurs  du  commerce 
dn  Levant,  lorsqu'il  s'offrira  quelque  chofe  à  eux 
qui  pourrait  y  fervir. 


Art.  II. 

Ils  prêteront  aux  Habitans  commercans  de  ces 
pays  toute  aflfiftance  poiïible,  et  tacheront  de  les  pro« 
téger  par  tous  les  moyens  convenables ,  comme  suffi 
ils  donneront  avis  aux  Directeurs  de  la  navigation  dani 
la  méditerranée  de  l'arrivée  et  du  départ  des-  vaiffeaux 
nationaux. 

Art.  III. 

Particulièrement  ils  prêteront  tout  fecours  et  ifli- 
fiance  poiïible  aux  vaifleaux  du  pays  lorsqu'il 
trouvera  fur  la  rade  de  leur  refidence. 

Art.  IV. 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  on 
aux  Directeurs  fusdit  ou  officiellement  à  quelque  autre 
perfonne,  ils  auront  à  comerver  Copie  dam  des  livre* 
de  Regîtres  duement  formés  a 'cette  fin,  fous  p€^8 
d'une  amende  arbitraire  en  cas  de  contreventiou. 


■ 
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Art.  V. 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P;  ou 
idx  rniniftres  de"  l'état  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou- 
i  jours  des  Duplicates. 

•Art.  VL 

De  même  ils  auront  à  tenir  des  Regîtres  conve- 
nables de  toutes  les  dépêches  et  rèTolutiohs  (ju'ils  fece- 
TTont  tant  par  L,  H.  P.  et  les  Directeurs  fus-dit6,  que 
çarquelque  autre  ex  ofjïcio,  fous  peine  comme  ci-  deflus. 

Art.  ^  VII. 

♦ 

Des  qu'ils  recevront  quelque  réfolution  ou  dépêche 
de  L.  H.  P.  ou  ,dcs  Directeurs  fus -dits,  ils  en  accu- 
leront la  réception  aulïitot  que  uoffible., 

Art.  VJII. 

Ils  entretiendront  autant  que  poflfibleune  correfpon* 
fonce  entre -eux,  en  s'informant  réciproquement  de 
tout  ce;  qui  pourrait  interefler  ert  quelque  forte  le  com- 
merce et  la  navigation  de  ces  Pays. 

Art.  IX. 

Ils  prendront  notice  exacte  de  tous  les  évéiiémens 
remarquables  concernant  le  Confulat,  qui  furviendront 
dans  le  lieu  de  leur  refidence. 

Art.  X. 

1 

Tous  les  fus- dits  regfcres  et  papiers,  concernant 
le  Confulat,  devront  en  cas  de  départ,  de  mort  oa 
lutrement  être  délivrés  à  leurs  fuccelTeurs. 

•    ■  * 

Art.  XL 

Déplus  ils  le  conduiront  refpecttvement  à  tous  Iea 
égards  conformément  à  la  réfolution  de  L.  H.  P.  du 
^Juillet  1658       et  au  Règlement  pour  les  Confuls 

M  4  de 

•)  Groot  Placaatbœk  D.  IL  p,  1343.  Cet  ouvrage  qui,  je 
crois  fe  trouve  dans  peu  de  bibliothèque*  étrangères, 
étant  le  feul  ou  faie  rencontré  c«  règlement,  je  crois 
qu'il. ait  utile  de  donner  ioi  la  traduction  de  fon  dispofitif. 

Point!   et  articles   ferrant   de  règlement  général 
d'après  lequel  les  Confuls  dans  toutes  les  places d'Elpagne» 
de  France,  d'Italie  et  dans  toute  la  jnediterrané*  (ex- 
ceptant feulement  le  territoire  Turc)  devront  fe  con- 
duire. 
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de  la  Nation  Hollandaîfe  a  Cadix,  Sevijîe,  St.  Lucas, 
St.  Marie,  Mallaga  et  autres  .places  en  Efpagne  arrêté 
le  19.  Août  1737  *J.  :  \  / 

Art.  XII. 

Enfin  il  eft  ordonné  en  général  aux  Confuls  en 
Efpagne  et  en  France,  qu'en  cae  de  différends  fui-ve- 
nus avec  l'Etat  ou  avec  quelque  autre  PuîlTance  ils 
en  donneront  le  plus  promptement  connailTance\  foit 
par  exprès,  foit  autrement  à  L.  H.  P.  et  aufïi  refpecti- 
vement  entre  eux,  foit  tjue  ce  différend  ait  été  caufé 
*  par  une  Puiflance  chrétienne  ou  Turque;  et  en  par 
ticulier  dans  ees  fortes  jàe  cas  les  Confuls  à  Marfeille 
et  à  Livourne  font  chargés  d'en  donner  le  plus  prompte' 
ment  connoiflanee  aux  Confuls  de  L.  H.  P.  à  Smy/ne, 
fôit  par  terre,  foit  par  mer. 

* 

diûre,  tant  par  rapport  aux  droiia  dont  Ut  jooiront, 
que  pour  d'autres  points.  ■ 

T.  Que  tous  les  droits  Cor»  fu  la  ires  des  fusdifs  Cou» 
fuis  dans  les  Places  mentionnées  en  gtnérfl  feront  régla 
par  Rttaux-  du  huit,  comme  d'une  monaye  courants  pif 
toute  la  mediterrauée  et  fur  Ja  valeur  de  la  quelle  il 
ne  peut  pes  y  avoir  de  difpute. 

II.  Que  les  Confuls  ne  pourront  pas  percevoir  plo» 
de  droits,  ainfi  qu'il  leur  eft  expreflement  défendo  paf 
%  le  prêtent  règlement,  que  4  ou  tout  au  plus  5  reaux 
de  huit  d'aprëa  la  grandeur  de  chaque  vaiffeati  arrivant 
'..  dans  leurs  difiricts  refpèctifs,  enfemble  pour  y  déchit; 
ger  ou  y  charger  le  navire,  fans  que  les  vaifleaux  qui 
n'y  entrent  que  pour  faire  de  l'eau  ou  autrement,  y 
foient  tenus, 

IIÎ.  Que  les  dits  Confuls  n'ont  à  s'arroger  aucun» 
Juridiction  ou  a  exercer  aucun  pouvoir  furies  mt* 
ehands  ou  fur  leurs  effets, 

"  IV.  En  cas  que  les  Confuls  fe  laifleraient  employer 
par  les  Capitaines  des  navires  à  quelques  affaires  extra* 
ordinaires»  foit  pour  accélérer  et  conduire  quelques 
procès,  pour  terminer  quelques  queftions  ou  différends 
survenues,  que  dans  ees  cas  ils  n  exigeront!  rjss  plus  de 
falaire  des  Capitaines  qu'il  ne  fera  jugé  leur  être  du» 
conformément  à  l'arbitrage  des  marchands  des  Psys-Bss 
préfents  dans  le  lieu.  Duquel  Règlement  feia  envoyé 
copie  à  tous  les  Confuls  de  L.  H.  P.  résidants  dans  le* 
lieux  fus- dits  evec  ordre  de  fe  conformer  exactement 
a  fon  contenu  etc. 

•)  Groot  PUwathoek  D.  VI.  F  *97- 

■  t    ;  t 
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6. 

hftruction  des  JE.  Générale  pour  Us  Confuls  de 
\  la  Nation  auprès  des  Puijfances  barbaresques  en  «*not. 

date  du  09.  Nov.  1 736. 

i  '  ; 

(Traduction  privée  du  Hollandais  d.  /.  Jiotterdamfche 


1 


Courant  1786  Dec.) 
Art.  I. 


ï 

Ils  obfervetont  avec  tout  le  zele  po/ïïble  tout  ce  qui 
pourrait  tendre  à  l'avantage  du  commerce  et  de  la  Na« 
-  vigation  de  ces  Pays,  et  en  donneront  connoiflance 
[.  k  L.  H.  P.  lorsqu'il!  s'offrira  quelque  chofe  à  eux  qui 
pourrait  y  fervir. 

f  •  Art.  II. 

['  .  lia  prêteront  aux  habitant  commerçant  de  ces  Paya 
toot  fecours  et  affiftance  poflible  et  tacheront  de  les 
proléger  par  toua  les  moyens  convenables. 


A  a  t.  III. 

lia  donneront  de  terne  en  tems  connoiffance  à  , 
L.  H.  P.  de  l'état  des  affaires  de  la  Puifïance  auprès 
;  de  la  quelle  ils  refident,  nommément  de  Ton  affection 
envers  cet  Etat,  et  en  cas  que  cette  affection  vint  k 
diminuer,  de  ce  qu'ils  jugent  devoir  être  fait  pour 
[  la  regagner.  4 

\  Art.    IV.  . 

Ils  informeront  fnrtout  L.  H.  P.  de  tema  en  tema 
de  l'état  de  la  Puiflance  maritime .  du  lieu ,  des  prin- 
cipaux et  autres  Officiers  qui  la  commandent,  et  de 
tout  ce  qui  y  a  rapport.         ■  ;  \ 

Art.  V. 

f-     -  lia  feront  fonvenir  annuellement  L.  fcl.  P*  des  çré-  * 
fema ,  foit  Confulairea  ou  Regales  (Regalen),  qui  doi- 
vent être  envoyé*  au  Gouvernement  de  leur  Reûdence. 

Art.  VI. 

De  même  ils  devront  informer  exactement  L.  H.  P. 
quelle*  nationa  y  font  les  plue  favorifées  et  avec  lea* 
quelles  on  y  pourrait  aîfement  rompre.  * 

^  S  Art. 


Digitized  by  Google 


ï  8$      Infiructibns  des  Provinces  -  Unies 

•      *  j 

786  Art.    VIL  - 

De  toutes  les  lettres,  qu'ils  .écriront  à  L.  H.  P.  ou 
officiellement  i  quelque  autre  perfonne,  ils  conferve-> 
ront  deè  Copies  dans  des  livres  de  rêgitres  *duëmeht 
formés,  fous  peine  d'amende  arbitraire  en  cas  de 
contrevention.  ,  , 

Art.  VIII. 

De  toutes  les  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  P.  ou 
aux  minières  de  l'Etat  ils  feront  tenus  d'envoyer  tou- 
jours des  Duplicates. 

Art.  IX.. 

De  même  ils  auront  à  tenir  des  Regitres  conve- 
nables de  toutes  les  dépêches  et  réfolutions,  quiii 
recevront  tant  par  L.  H.  P.  que  par  quelque  autre 
perfonne  ex  officio  fous  peine  comme  ci-deffus. 

Art.  X. 

> 

Dès  qu'ils  recevront  quelque  refolution  ou  de. 
pèche  de  L.  H.  P.  ils  en  accuferont  la  réception  aufli. 
tôt  *que  poflible. 

Art.  XI. 

Lorsqu'il  arrivera  un  ou  plufieurs  vaûTeaux  de  ce 
Pays  fur  la  Rade  de  leur  Refidençe,  ils  fe  transporte- 
ront au  plus  tôt  à  leur  bord  et  y  offriront  leur  fer- 
vice,  informant  les  Commandants  de  tout  ce  qui 
pourrait  leur  être  neceflaire  à  favoir,  relativement  à 
l'état  des  chofes  fur  le  lieu. 

Art.   XII.  . 

En  cas  d'une  déclaration  de  guerre  contre  cet  Eti 
ou. contre  quelque  autre  Pu i (Tance,  ils  en  donneront I 
le  plus  promptement  avis  foit  par  exprès ,  foit  autre- 1 
ment  a  L.  H.  P.*  comme  aijïïi  aux  Confuls  à  Cadix, 
à  Ltvourne  et  à  Marfeille.  y 

Art.  XIIL 

De  plus  ils  entretiendront  autant  que  poflible  une 
correfpondance  avec  lesConruIs  de  L.H.P.  àLivoùrne, 
Cadix,  Marfeille,  Touloufe  et  Mallaga,  et  leur  don- 
neront connoiflance  de  tout  ce  qui  de  manière  quel- 
conque pourrait  intereiïer  le  commerce  et  la  naviga- 
tion de  ce  Pays. 

Art. 
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- 

A  H  T.  XÏW 

Lorsqu'il  fe  fera  quelque  diftribution  de  prérems, 
il»  en  prendront  exactement  Notice  comme  aufli  ils 
l'iiifcriroot  o* 3 m  un  repitre  particulier  de  tous  le»  evene- 
n)ens  remarqnaMes  qui  furviennent  concernant  le  con- 
fulat,  eh  ne  manquant  pas  de  faire  parvenir  prompte- 
ment  exacte  information  de  l'un  et  l'autre  à  L.  H.  P. 

*  Art.  XV. 

Tous  les  Regitres  et  Papiers  fus- mentionnés  con- 
cernant le  Confulat  devront]  en  cas  de  départ,  de  mort 
ou  autrement  t;tre  délivrés  à  leurs  Succeïïeurs. 


1786 


21. 

Convention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  k 

04.  Dec» 

hi  à'Efpagne.   Le  24.  Décembre  1786. 

(Duj>ost  pacte  de  famille  etc. p.  125) 

L. 
eurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  et  Catholique,  éga- 
lement animées  du  defir  de  refferer  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  les  uniffent,  de  favorifer  le  commerce 
légitime  de  leurs  fqjets  refpectifs,  et  de  prévenir  les 
abu&  contraires  à  leurs  intentions,  qui  pourraient  naî- 
tTe  départ  ou  d'autre,  ont  réfolu  de  modifier  ou  ré- 
voquer quelquesunes  des  difpofitions  de  leurs  Con- 
ventions précédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui 
leur  ont  paru  les  plus  propres  à'  remplir  cet  objet, 
A  cet  effet.  Sa  Majefté  Très. Chrétienne  a  nommé  et  • 
autorité  de  fes  pleinspouvoirs  fon  Excellence  Monfieur 
«  Duc  de  la  Vauguyon,  Prince  de  Carency,  Pair  de 
yance,  Chevalier  Commandeur  de  fes  Ordres,  Briga- 
«ei  de  fes  armées,  et  ton  Ambafladeur  Extraordinaire 
«Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Catholique: 
et  Sa  Majefté  Catholique,  fon  Excellence  Don  Jofeph 
Wonino  Comte  de  Florida- Blanc* ,  Chevalier,  Grand- 
de  rOrdre  de  Charles  III,  fon  Confeiller  d'Etat, 
Femier  Secrétaire  d'Etat  et  de  Dépêches  ;  lesquels 
étant  bien  inftruits  des  intentions  de  leurs  Souverains 
^pectifs,  après  s'être  communiqués  leurs  pleinspou- 
voirs, font  convenus  des  articles  fui  vans.  • 

Afcr. 
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1786  Art-  *• 

Béci-  Tous  les  Articles  de  cette  Convention  feront  ré- 

procité,  ciproques. 

Art.  II. 

f'°n*Te*        Toute  contrebande  en  fel,  tabac,  et  généralement 
f«i«  ta*  en  mârchandifes  prohibées,  fans  aucune  exception, 
Uc  etc.  chargée  dans.  les.  navires  qui  fe  trouveront  dans  lei 
ports  refpectifs ,  fera  fujette  à  confiscation  ,  fi  elle  n'a 
pas  été  déclaré  dans  le  terme  préferit  par  l'Article  IV. 
de  la  Convention  du  2.  Janvier  1768.    Le  bâtiment  et 
le  fur  phi  s  de  la  cargaifon,  ne  feront  ni  faiûs  ni  arrê- 
tés; et  le  Capitaine,  les  Officiers  et  l'équipage,  ne 
feront  ni  punis,  ni  moleftés  en  aucune  manière,  mail 
feront  remis  à  la  difpofition  des  Cônfuls  ou  Vice-con» 
fuis  de  la  nation  des  bàtimens  et  Capitaines  pour  être 
procédé  côntr'eux  fuivant  lè*s  ordres  de  leur  Cour  qui 
fera  part  de  la  punition  des  déHnquans,  ou  des  mefn- 
res  prifes  pour  empêcher  la  continuation  de  leurs  dé- 
lits en  cas  Temblables:  obfervant  que,  dans  les  cai 
de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les  coupa- 
bles augmentera  les  peines  et  en  donnera  communi- 
cation à  l'autre  Cour.    Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  pré- 
lent  article,  s'entendra  de  la  contrebande  faite  dans 
les  ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y a  des 
bureaux  de  douane,  dans  lesquels  ports  les  navires  des 
deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce* 
ayant  leurs  pafle-  ports  et  papiers  de  mer  en  bonne 
et  due  forme: 

Art.  III. 

Mon.  L'or  et  l'argent  qui  fe  trouveront  en  monnoie 

Kfpaeuc  à"Efpagne"  à  bord  d'un  bâtiment  françois  daas  les  porta 
d'Ëfpagne,  ne  feront  fujets  à  aucune  confiscation,  lors- 
qu'ils feront  accompagnés  d'une  certificat  du  ConfuI 
Éfpagnol  établi  dans  un  port  de  France  ou  dans  un  port 
d'une  autre  nation,  qui  attellera  que  ledit  or  ou  argent 
en  monnoie  d'Ëfpagne  a  été  réellement  chargé  dans 
ledit  port,  ou  lorsqu'il  y  aura  à  bord  une  guya  qui 
conftatera  que  l'extraction  en  a*  été  légitimement  faite 
des  ports  d'Ëfpagne;  et  dans  le  cas  où  on  découvrirait 
des  falfifications  dans  les  guyas  ou  certificats ,  ou 
lorsqu'on  aurait  outrepaffé  le  temps  qui  y  aura  été 
fixé,  on  procédera  a  la  confiscation  et  au  châtiment 
des  déUnquans ,  en  prenant  auparavant  lea  mefures 

neoes 
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néceffairea  pour  la  pieuve  et  la  vérification  du  Vléïît,  IjRfa 
Um  détenir  pour  cela  le  navire,  le  Capitaine,  L'éqni- 
page  et  le  reliant  de  la  cargaifon.  Bien  entendu  que 
les  fommes  d'or  et  d'argent,  ainfi  certifiées  ou  acçom? 
pagnées  de  guyas\  comme  Jl  a  été  dit,  feront  décla- 
ré* dans,  les  termes  convenus  par  les  traités  et  Con- 
ventions ,  fous  peine  de  confiscation. 

'Art.  IV.  ' 

Quant  aux  bàtimens  venant  directement  des  Co-  Vai» 
lonies  Françoifea  de  l'Amérique  ou  des  Indes,  cjans  ^.u?fT« 
on  des  ports  d'Efpagne»  dans  le  cas  d'une  relâche  TAmén- 
forcée,  avec  de  l'or  ou  de  l'argent  Efpagnol ,  les  Ca-  ^"*iu.1 
pitaines  devront  en  faire  la  déclaration  à  leur  arrivée  dci. 
dane  ledit  port,  et  prendront  à  leur  départ  une  guya 
delà  Douane,  fans  payer  pour  ladite  guya,  ni  pour 
ledit  argent  ;0U  or  aucuns  droits*    Quant  à  ceux  ve- 
nant de  l'Amérique  ou  des  Indes  Elpagnôls,  âvec  de 
Vot.  ou  de  l'argent  Efpagnol ,  dans  le  cas  d'une  per- 
fflilfion  extraordinaire»  les  Capitaines  devront  porter 

ircc  eux  le  regiftre  dudit  or  ou  argent. 

>    •  • 

Art.  V. 

La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  gtendu* 
jamais  celle  du  bâtinoeril  ,  ni  du  furplus  de  cargaifon,  ^  ^ 
ai  la  punition  du  Capitaine,  des  Officiers  et  de  l'éqùî-  cation, 
page;  mais  ledit  bâtiment  avec  le  furplus  de  la  car-  * 
gaifon ,  fans  avoir  été  ni  arrêté ,  ni  faifi ,  et  ledit  Capi- 
taine, lesdits  Officiers  et  équipage  fans  avoir  été  mo- 
leftés  en- aucune  manière,  feront  remis  aux  Con fuis 
ou  Vice-Confuls  de  leur  nation,  conformément  à  l'ar- 
ticle IL  de  cétte  Convention;  obfervant  que,  dan*  le 
cas  de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les 
coupables,  augmentera  les  peines,  et  en  donnera  com- 
munication à  l'autre  Cour.     Tout  ce  qui  eft  énoncé 
an  préfeut  article»  n'aura  lieu  due  dans  les  ports  de 
chargement  on  déchargement»  et  dans  lesquels  il  y  a 
des  bureaux  de  douane. 

Art.  VI. 

•  '  .  * 

A  l'égard  de  la  contrebande  que  tenteraient  de  corn** 
faire  dés  bàtimens  près  les  cotes,  et  embouchures  de  b*£sdeltt 
.  'ivières,  dans  les  calles,  anfes  et  baies»  autres  que  les  côua 
ports  deftinés  et  appropriée  au  commerce»  fi  un  bâti-  9tc* 

ment 
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j^Qf,  ment  eft  furprîs  en  jetant  ou  ayant  jeté  l'ancre  dans 
'°  lesdites  côtes,  calles,  ârifea  on  baies  (fauf  les  cas  de 
relâche  forcée,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  preuve» 
'  que  ce  Toit  un  prétexte ,  et  dans  lesquels  cas  le  Capi- 
taine devra  faire  avertir  les  Erriployés  des  Douanes 
les  plus  voifins,  *en  leur  déclarant  les  maTchandifes  de 
contrebande  qu'il  a  à  bord,  et  lesHits  Employés  recon- 
duire à  fon  égard  comme  il  eft  expliqué 'dans  l'article 
X,  de  cette  Convention),   ledit  bàtinienjt  fera  viiité 

{iar  les  Employés  des  Douanes,,  et  s'ils  y  trouvent  de 
a  contrebande,  elfe  fera  ïaifie  et  confisquée,  et  le  Ca- 
pitaine, l'équipage,  ta  refte  de  la  dargaifon,  et  le  bâ- 
timent, feront  jugés  félon  la  loi  de  chaqne  pays,  com- 
me les  nationaux  qui  auraient  été  furpris  dans  le  même 
cas.  Si  le  Capitaine  ou  une  partie  de  l'équipage  eft 
furpris  dans  des  barques  oxî  canots,  faifant  la  contre- 
Varidé  clans  iesdits  côtes,  calles,  aiïfes1  ou  baies,  quor- 
que  lè  bâtiment  ne  foit  pas  à  îWre,  il  en  fera  nfi 
a  l'égard  de  ceux  qui  feront  faifis  dans  les  barques 
pu  canots,  et  a  l'égard  desdités  barques*  on  canots, 
kînÛ  qu'il  vient*  d'être  dit  dans  de  même  article.  *liAi 


h 


Mani* 
feftation 
au  de-  Hne 


Ah 


VII.  •    '  1'  1 

i 


AU    CIC*      i  —  —       —     —  ■ 

Pirt,     ceux  déclarés  de  trànfit.  Ci  l'on  fcmpÇonne  qu'ils 

tiennent  des  maTchahdifes  prohibées,  foient  manifeftés 
au  départ,  dans  la  même  état  où  ils  étaient  à  Tépoqwe 
delà  viGte,  et  même  qu'ils  foient  dépofés  dans  un 
magafm  à  deux  ferrures  différentes,  dont  une  clef 
fera  dans  les  mains  de  rAdminiftrateur ,  et  l'autre  dans 
celles  du  Capitaine,  pour  être  Iesdits  articles  rendui 
et  rembarqués  fans  frais  ni  droits. 

Art.    VIII.  /;i  , 

Modedé  '      Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  n'es  navires 
déclara-  Efpagnols  ou  François  doivent  donner'  de  leur  charge* 
UOn'     ment  ils  doivent  fpecifier  le  nombre  des  balles,  cailles, 
paquets  ou  tonneaux  que  contient* le  navire;  mais 
.  comme  il      peut  qu'ils  ignorent  ce  qui  eft  renfer^ 
•    dans  lesdites  balles,  çaiffes,  paquets  ou  tonneaux,  l|8 
énonceront  eh  gros  la  qualité  de  ceux  qu'ils  cénnoi- 
tront,  et  déclareront  ignorer  la  qualité  de  ceux  q?lï 
ne  connoïtront  pis- 
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Les  Capitaines  feront  obligés  de  com  gendre  dans  Ktên' 
li  déclaration  du  chargement  de  leura  navires,  lerabac  dtte* 
néceiTaire  à  leur  confommatiou  et  à-  celle  de  l'équi- 
page; û  la  quantité  en  paroit  trop  forte»  on  pourra 
exiger  que  le  furplus  de  ce  qui  fera  jugé  néceiTaire 
à  ladite  confommation ,  Toit  mia  en  dépôt  à  terre  pour 
leur  départ  ,  fana  frais  in  droits. 

[     ■  '    » -,  • 

Lea  Capitaines  4e  navires  François  et  Efpagnola,  B#Ueh« 
qui,  par  relâdte  forcée ,  entreront  dans  une  rivière  f?rc,e; 
navigable,  on  d aria  ton  port  de  France  ôa  d'Ef pagne, 
antre  que  celui  de  leur  deftination,  feront  obligea  de 
faire  la  déclaration  de  leur  Chargement.    Lea  Officiera 
delà  Douane  auront  le  droit  d'entm  *bord,  jusqu'au 
nombre  de  trois  ,  aufli  •  tôt  après  leur  arrivée;  cepen- 
dant ils  refteront  fur  le  pont,  est  fe  borneront  à  veiller  '  1 
ice  que  Ton  ne  forte  .du  Bavir.e  d'autres  inarchandtfes 
qne  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les  vivres  "dont  il  aura  béfoin  et  les  réparations 
<to  navire,  et :  Je*rmaTchandifes, I  qui  feront  débarquées 
pour  tel  effet ,  feront  fnjettes  -k-,  la/  vifiteieVau  payement 
«les  droits  établis,  :  '  .  ,/ 

•  *•  \  "      kâT.  xi.    ; .  •• 

La  vifite  des  navires  fe  fera  conformément  au&vîfitt 
articles  IV,  et.  VI.  de  là  Convention  de  1768.  Les 
chambres  de6  Capitaines,  leurs  .collrearej,  ceux  de  l'équi. 
page  pourront  être  vilités,  afin  que  l'on  puilTe  décou- 
vrir les  m  arc  h  and  if  es  de  contrebande,  mais  les  effets  * 
et  hardes  à  leur  ufage  ne  pourront. être  fujets  à  la 
confiscation.        /  •  -  f  . 

Art.    XII.        '  ï 


- 


*  ■ 


Pour  éviter  tout,e  dtfcuffion  fur  le  tèms,  dana 
kquei  lee  Officiers  ou  Gardes,  de  la  douane  peuvent, 
toaformément  à  la  difpufition  çWartîcles  IV.,  Vet  VI. 
<fe  lai  Convention  de  1768,  fe  rendre  à  bord  des  navU 
fes  Français  et  Efpagnols  qui  arrivent  clans  les  ports 
de  Chacune  des  deux  Puiffances,  on  déclare  qu'ils  pour* 
t0,*t  fe  rendre  à  bord  à  l'inftant  que  les  navires  arri- 
vcnt,  même  avant  qu'ils  faifent  la  déclaration  de  leur 
Cû*fgement;  pour.  laquelle  il  Uur  eft  accordé  le  terme 
1  *'  .  '  ds 


- 
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1786  ^c  vingt -quatre  heure*,  en  fe  conformant  pour  fefur- 
plus  aux  difpofitioha  dea  articles  IV.  V  et  VI.  de  U 

Convention  de  1768.  »  » 

*  *  * 

Aut.  XIII. 

1        *  ,  ■  ^  * 

m  <  \  "  < 

V  **•  Dan8  ^  cas  ^  il  arriverait  des  Naufrages  de  na- 

1  vires  Efpagnols  *m  François  ,  les,  Officiers  de  la  marine 
et  de  l'amirauté,  ainli  que  ceux  de  la  douane,  et, les 
Gardes  de  Patachcs  des  deux  Royaumes ,  feront  obli- 
gea de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  arrive^ 
aux  Confuls  de  la  Nation  du  département  rèfpecti 
m&i  qu'ils  faffent  les  fonctions  guijeur appartienne/* 
fans  que  les  dits  Officiers  puûTent  /s'en  mêler,  à  pei 
d'être  punis, 

-  Art.  ,XIV.  .,; 

^anJi*  Lorsque  les  fujets  Efpagnols  pafferont  d'Ef pagne 
iuyi.  e  ^n  France ,  ils  ne  feront  pas  tpoleftés  à  leur  entrtf 
en  France  pomr  l'argent  et  efpèces  quelconques,  effet* 
;hardes,  bijoux  de  leur  ufage,  pour  lesquels  ils  j* 
payeront  aucune  droits.  Ils  ne  feront  pas  non  plus 
Inquiètes  pour  les  armes  défendues- et  autres  effet!; 
"prohibés  qu'on  trouvera  fur  leurs  perfonnes ,  dent  o^j 
le  contentera7  d'empêcher  l'introduction,  en  leur  lai»» 
fant  la  liberté  de  le»  renvoyer.  II  en  ferai  nfé  de  même 
li  l'égard  des  fujets  François  jpallant  de  France  en 

'  Efpagne,  à  leur  entrée  en  Efpagne. 

•  ■ 

,         Art.  XV. 
Aià%  Les  Commandans,  les  Intendans  des  Province*, 

pioyét  et  les  Directeurs  et  Adminiftrateurs  des  revenus  oe« 
me*  Couronnes,  protégeront  et  donneront  toute  aide  fit) 
alïiftance  aux*  Employés  des  Fermes  de6  deux  Couron* 
nés,  et  à  leurs  fubordonnés,  qui  font  établis  for  U 
frontière,  pour  empêcher  la  contrebande  et  arrêter 
,  les  perfonnes  qui  la  font.  Quand  les  Contrebandier* 
Espagnole-,  après  s'être  permis  la  contrebande  dans  1« 
territoire  d'Efpagne;  et  s'être  réfugiés  dans  le  terri* 
toire  François,*  feront  réclamés  par  Tadmlnittration 
Efpagnole,  ils  feront  rendus.  Cet  article  fera  entière* 
ment  réciproque  a  l'égard  des  Contrebandiers*  Françaif* 

À  a  t.   XVI.  1 
Extradi-       Tous  les  fujets  François  qui  auront  fait  enEfpago* 
dci  U  comrtbande,  de  quelque  éfoice  que  ce  fohv  dan* 


à 
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«  -     -  .  ..  . 

auront  fait  la  contrebande  en  France,  de  quelque  efpèce 
Qu'elle  Toit,  dans  Y efpace  de  quatre  lieues  de  diftsnee 
de  la  frqntière;  et  ceux  desdirs  Contrebandiers  qui 
auraient  commis  des  vols,  des  hommicities  ou  des 
acte*  de  violence  ou  de  r^liftance  contre  la  juftice, 
les  rondes  ou  troupes;  et  ceux  qui,  après  avoir  été 
*ndus  une  première  fois,  retomberaient  de  nuuveau 
fats  le  «même  délit,  leront  feula  exceptés  de  la  difpo- 
rfition  du  préfent  article. 

;     <°  ■   ■  ■    a  k  t.  xvii.  • 

Les  pondes  ou  brigades  des  Fermes,  placée*  fur  Roadei 
Ici  frontières  dea  deux  Royaumes,  concerteront  entr'eJ- 
Ui lear  gravai! ,  et  f e  foutkndront  réciproquement. 


Art.  XVI1Î. 

t  Les  pa taches  et  barques  deftinées  par  les  deux  p«i- 
Couronnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes ,  concer-  che*' 
feront  leur  travail,  et  fe  foiuiendront  également. 

<   Art.    XIX.     '  „ 
On  rte  permettra  point  dans  l'étendue  de  quatre  w«?i- 
^eues  ««  moins  de  la  frontière  des  deux  Royaumes;  ^\li**vt 
[d'autres  magafms  ou  entrepôts  de  tabac* 'et  de  fel,  què  m  fur* 
c*ux  établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  et  la  ^.f^11" 
confommatiou  de  leurs  propres  vaifleaux;  on  fe  con- 
certera1 même  fur  lés  moyens  dVIoigh'er  davantage» 
•'H  eft  poffible ,  lesdits  magafms  et  entrepôts ,  atin 
8'eViter  mutuellement  cette  occafion  dè  contrebande*, 
Waflrës  avoir  pris  connoiffanee  dé  ceux  qui  exiftent 
préfentèroent,'  les  Employés  et  Admmiftràtenrs  refpe- 
ctifs  deer  fermes  ou  douanes,  qui  feront  trouvés  en  con> 
Irivètition^  feront  févèrerhént  punis.. 

'ii  Art.    XX.  .  ■» 

•Les  Intendans,  Directeurs  et  Adrainiftrateur*  def  Aviare» 
famés*  et  les  Confuls  dea  deux  Nations  île  commun!?  c*fe"fur 
queront.  lea  ivifttqtt'tls.  auront  dea  itftvjfoe*  chargés  dê  ?«  cou* 
^rtiebande,  et  des  perfonnes  adonnées  a  ce^orumerce,  'TCbAll% 
V"  pafferant  d'un.,  IVoyaurma  a  Uutrd,  j^cottcejrter«>nt  1  * 
le*  moyerw  de  iei  .arrêter,         v  .  ...  ,  v 

Tom.  IF.  N  Art. 
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Lifte  de  Pour  prévenir  les  erreurs  des  Juges  et  Employés 
refpectifs,  ainli  que  des  Capitaines,  Négorians  et  au- 
tre» intérefles  dan9-  la  car  gai  fou  des  navires,  ou  anne- 
xera ultérieurement  à  la  préfente  Couvention.  la  lifte 
des  objet»  et  marehandif*  s  prohi liées  refpectiveœent; 
et  les  rlung^mens  qui  pourraient  être  faits  a  cet  égard 
feront  (.gaiement  ajoutés  ultérieurement  à  la  préfente 
Convention. 

Art,  ,  XXII. 

Si  Tune  ou  l'autre  PuhTance  accordait  fur  les-ah* 
jets  de  cette  Couvention  une  fa  veuf  -  plus ,  étendue  i 
quelques  Nations  étrangères v  elle  deviendra  fur  le 
champ  commune  à  Tune  et  à  l'autre. 

Art*    XXIII.   i*  •  i 
Peine  Les  luges  et  Employés  réfpectiF*  qui  eotitteriêè 

îff'juffei  iraient  aux  dîfpolitions  de  Ja  prérente  Convention* 
qui  cou  ainfi  que  de  celles  qui  y  Tout  rappellées,  et  confirmée! 
«eiu.eU  feront  tr^8  rérieufemem  réprimés  dans  tons  les  ca>,  et 
ils  feront  même  fournis  à  des  dédommageroens  pro- 
portionnés aux  torts  qu'ils  auront  pu  occalionnér,  lor^ 
qu  ils  ne  pourront  pas  adminiftrer  la  „  preuve  qu'ils 
ont  eu  des  motifs  ftiffifans  de  croire  qu'ils  ne  coiUre- 
venaient  pas  aux  dîfpolitions  dçsdits  article  en-J* 
conduifant  a-inti  qu'ils  Pont  fait. 

Art.    XXÏV.  '  *1'  '  J 

Conseil*  La  préfente  Convention  fera  imprimée,  publiée 
i*?68  et  enregiftrec..dans  les  Coufeils  et  Tribunaux  refpectif| 
1774»  et  compétens  des  deux  Royaumes.  Celle  de  ifbfcStH 
également  imprimée,  publiée  et  enregiitrée  dansjç? 
jaièmes  Coufeils  et  Tribunaux et  fubiiftera  popr  toul 
les  points  auxquels  il  nVft  pas  dérogé  dans  celle  cl 
Celle  de  »7-^,  quant  aux  formalités  des  paffepprtt  eteer- 
tificats  énoncés  dans  les  articles  H.  III.  IV. Y  VletlX. 
et  quant  aux  manifeftes,  vilîtes ,  confiscation*  de 
roonnoie,  ehYetret  marchandlfea  prohibées,  et  pùiiinoo 
des  Contrebandiers,   énoncée  dans  les  articles  I»  Vfl> 

viu.  ix.    xif.  Kiri.  xvi.  xvji.  xwii.  xix.  xxr -J** 

précifément  réduite  aux  termes,  règles  et  modificatic>ï,, 
exprimée*.  d*m  t*  préfente  Convention.   Çoant  *«* 


autres  points  de  ladite  Convention  de  1774.  qw 
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concernent  pas  lesdites  formalités,  manifefles,  vifites,  I7C/3 
confifcationff  de  monnoie,  effets  et  ma» chandifeafr  pro- 
hibée», et  punition  des  Contrebandier»  ,  il*  fub lifte- 
ront Autant  qu'ils  ne  feront  par  contraires  à  ce  qui 
eft  exprcffément  déclaré*  amplié  oit  modifié  paT  U 
préfeme  Convention, 

Art.  XXV. 

La  preTerne  Convention  f«  ra  ratifiée  par  Leurs  Ma.  Ratlfi. 
jeftéa  Très  -  Chret:t  une  et/  Catholique;  et  les  ratifica-  cuiou# 
lions  échangées  dans  le  terme  d  un  mois,  ou  plus  tôtf 
a  faire  le  peut.  y 

En  foi  de  quoi  nbiis ,  TouflTignés,  Miniftrjps  Pléni- 
potentiaires de  Leur»  MajeftVs  Trè$  -  Cbrétiçmif  et  Ca- 
tholique, en  vertu  de  nos  pleius  -  pouvoirs  rerpectifs, 
aron*  (igné  la  pré  fente  Convention,  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A.  Madrid  le  vingt- 
^UU*(Déccinbrernûl  ftpt  cent  quatre^  vingt  fix.  ^ 


Signé 


Signés  :     le  Duc  d  e  t.  a  Va  u  g  u  y  o  n. 

(L.'S.) 


le  Comte  de  Florida-Blàncà» 

••    .  (L.  S.) 

Nous,  ayant  agréable  le  fusdite  Convention  en  tous 
«chacun  les  points  et  articles  qui  y  font  contenus, 
ïvouaicclle,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  héritiers, 
foccefleurs ,  Royaumes,  pays,  terres,  feigneuries  et 
fojets  accepté  et  approuvée,  ratifiée  et  confirmée;  ët 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main ,  acceptons, 
approuvons  ,  ratifions  et  confirmons ,  et  le  tout  promet- 
tons, en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  l'obligation  et  hy- 
pothèque de  tous  et  un  chacun  nos  biens,  préfens 
«t à  venir,  garder  et  obfer*»er  inviolablement,  fans 
jwnais  alleT  ni  venir  au  contraire,  directement,  en. 
quelque  forte  et  manière  que  ce  foit.  En  témoin  de? 
çwi  Nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces  préfen- 
le>.  Dpnné  à  Verfailles  de  douzième  jour  du  mois 
de  juin,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt  -  fept, 
w  de  notre  règne  le  treizième. 

Signé  t  LOUIS, 

et^plua  bas, 

U  Comte  DE  MONTMORIK» 
N  2  Ô2f 
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22.  ^ 

* 

1787  Traité  de  navigation  et  de  commerce  entn 
„.unr.  Sa  Majejié  k  Roi  de  Ftmce  et  Sa  Ma^( 

V Impératrice  de  toutes  les  Rujjks;  conch 
à  St.  Pétersburg  le  31  ^^rU3& 

/  O  in  Janvier  1787, 

[de  Stbck  JBjfai  fur  les  Confuls  p.  184.  et  Te  trourt 
en  Allemand   dans  Hamb.   Addrefs  «  Comtoir  1787. 
n.  48  -  $  1.  (Fabri)  Hijl.  Gcogr.Monatsfchrift  1.  Stiick, 
,  .   'r    et  danj  Niederdb.  Magazin  B.  I.  St.  V.  p. 47 Ç.] 

'     Au  Nom  delà  Très -Sainte  et  indiwfible  Trinité! 

Ç  '    ±  "  "il 

Oa  Maj.  le  Roi  de  France  et  Sa  Ma).  l'Impératrice 

de  toutes  lea  Rufllea  délirant  encourager  le  commerça 

et  la  navigation  directe  entre  leurs  Tujets  refpectifsi 

parla  confection  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation  t  ont  choifi  et  nommé  à*  cet  effet  pour 

leurs  plénipotentiaires ,  favoïr  S.  M.  le  Roi  de  France 

,ct  de  Navarre,  le  Sieur  Louis  Philippe,  Comte  de 

Ségur,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  4e  St 

Louis ,  Commandeur  des  Ordres  de  St.  Lazare  et  de 

Notre  Dame  du  Mont  -  Car mel ,  membre  de  PalTocia- 

tion  Américaine  de  Cincinnatus,  Colonel  de  Dragon* 

Son  Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  Jlmp? 

ratrice  de  toutes  les  Rulïies;  et  Sa  Maj.  Tlmpératr^ 

de  toutes  les  Rufliea,  le  Sieur  Jean  Comte  d'OTh 

Son  Vice -Chancelier,  Confeiller  privé  actuel,  Sénat 

t et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André*  de  St.  Alexand 

Newsky,  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladirnir  de 

première  claflé  et  de  Ste.  Anne;  le  Sieur  Alexana 

Comte  de  Woronzow,  Concilier  privé  actuel,  Séri 

teur,  PréGdent  du  collège  de  commerce,  ChambeH 

actuel  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Alexandre^Newe 

et  Grand  -Croix  de  celui  de  St.  Wladirnir  de  la 

t     inière  clalïe;   le  Sienr  Alexandre  Comle  dé  BVz 

rodko.  premier  Maître  de  Sa  Cour,  Crmfeiller  pri 

Directeur  g- neral  des  portes,  et  Chevalier  de  PCM 

de  St.  Alexandre  -Wewsky,  et  Grand   Croix  de  CM 

de  St.  Wladirnir  de  la  première  claffe  ;  et  ie  Si 

.  M' 
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Arcadi  de  Marcoff,  Concilier  d'état  actuel,  Membre  Ijftj 
du  collège  des  affaires  étrangères,  et  Grand  -  Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Wladirair  de  la  féconde  claffe.  Les- 
quels Plénipotentiaires  après  s'être  refpectivement  com- 
muniqué leurs  pleinpou  voira,  font  entrés  en  confé- 
rence, et  ayapt  mûrement  difcuté  la  matière,  ont  con- 
clu et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

Art.  ï. 

Il  y  aura  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelligence  Amitié* 
I  et  fmcère  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  de. France  et  S.  M. 
i  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies,  leurs  héritiers  et 
fucceffeurs  de  part  et  d'antres,  ainfi  qu'entre  leurs 
fujets  relpectifs.  A  cet  effet,  les  hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  tant  pour  Elles  -mêmes,  que  pour 
leurs  héritiers  et  fucceffeuia,  et  leurs  fujets,  fans  au- 
cune exception,  non  feulement  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  tourner  à  leur  préjudice  refpectîf,  mais  en- 
core à  fe  donner  mutuellement  des  témoignages  d'af- 
fection et  bienveillance,  tant  par  terre  que  par  mer 
«dans  les  eaux  douces,  à  s'entreaider  par  toutes  for- 
te* de  fecours  et  de  bons  offices,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation. 

A  R  T.  II. 

Les  fujets  François  jouiront  en  Ruiïie,  ainfi  que  Liberté 
fujets  Ruffes  en  France,  d'une  parfaite  liberté  de 
commerce,  conformément  aux  loix  et  règlement  qui 
.fobfiftent  dans  les  deux  Monarchies,  fans  qu'on  puÛTe  , 
^  troubler  ni  inquiéter  en  aucune  manière. 

A,R  T.  III. 

Une  parfaite  liberté  de  confcience  fera  accordée  r«h- 
fujets  François  en  Ruflie,  conformément  aux  prin-  *i0ÏU 
opes  d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
j  T€^gions.  Ils  pourront  librement  s'acquitter  des 
Avoirs  er  vaquer  an  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
!*urs  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques  qui  y 
fo»t  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre  diffi- 
culté à  cet  égard.  Les  fujets  Ruffes  en  France  jouiront 
paiement  d'une  parfaite  liberté  du  culte  de  leur  reli- 
gion dans  leurs  propres  maifons,  â  l'égal  des  autres  na- 
ll<ms  qui  ont  de*  Traités  de  commerce  avec  la  France. 

N  3  Art. 
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Droits,         Les  deux  Pniffances  contractantes   accordent  à 

î""Jthi  *e,ir'  *"Jcts  i"efpec'tfs.  dans  tous  les  paye  de  leur  do- 
rxem-  mi nat ion  où  la  navigation'et  le  commerce  font  peraiii, 
tiou»,  |ea  droits  ♦  franchîtes  et  exemtions,  dont  y  jouiiïent 
les  nations  Européennes  les  plus  favorîfées,  et  veulent 
qu'en  conféquence  ils  profitent  de  tous  les  avantages 
au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra  s'étendre  et 
fleurir,  de  façon  cependant  qu'à  l'exception  des  fnsdits 
droits,  franchifes  et  prérogatives,  autaqt  quVIIef  leur 
feront  nommément  accordées  ci-deflous»  ils  foyent 
fournis  dans  leur  commerce  et  trafic  aux  tarifs,  ordon- 
nances et  loix  établies  dans  les  Etats  refpectifs.  1 

A  r  t.  V. 

'! 

Cojifuis.  Dans  tous  les  port*  et  grandes  villes  de  commerce 
des  Etata  refpenifs,  dont  l'entrée  et  le  commerce 
font  ouverts  aux  nations  Européennes,  les  deux  Puis* 
fances  contractantes  pourront  établir  des  Confuls  g* 
néraux,  Confuls  et  Vice  -  Confuls,  qui  jouiront  départ 
et  d'autre  des  privilèges,  prérogatives  et  immunités 
attachées  à  ces  places,  dans  le  pays  de  leur  réudence; 
mais  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  affai- 
res, et  relativement  aux  Tribunaux  des  lieux  où  il* 
réfident,  ils  feront  traités  comme  ceux  des  nations  les 
plue  favorifées  avec  lesquelles  les  deux  l1  ni  fiances  ont 
des  Traités  de  commerce.  Les  fuedit*  Confuls  g* 
néraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls,  ne  pourront  point 


être  accrédités  auprès  d'ËUe  en  cette  qualité.  Au 
Tefte  cette  exception  ne  faurait  avoir  un  elfet  rétroactif 
a  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  nommés  aux  fus- 
dîtes  places  avant  la  confection  du  prêtent  Traité. 


Art.  VI. 

XicaTiu.  Les  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-Confuli 
tome.  de8  deux  Puiflances  contractantes,  auront  refpective- 
ment  l'autorité  excluiive  fur  les  équipages  des  navire 
de  leur  nation  dans  les  ports  de  leur  réfidence,  tant 
pour  la  police  générale  des  gens  de  mer,  que  pour  la 
diseuflion  et  le  jugement  des  conteftatioiifl  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  équipages. 
»    ;  Art. 
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Art.   VII.  I^g^ 

Lorsque  les  fu jets  commerçant  de  l'une  on  de  Jun* 
J'intre  de*  Puiffances  contractante»  auront  entre  eux  diclion* 
des  procès  ou  autre*  affaire»  à  régler,  ils  pourront, 
d'un  confeotemetit  mutuel ,  a'adrefler  à  leurs  propres 
Confuls,  et  Jes  déciiion*  de  ceux-ci  feront  non  feu- 
lement valables  et  légales,  mai-  il*  anront  le  droit  do 
demander,  en  cas  de  bcfoin,  main  forte  au  Gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  leur  fent^nce.  Si  Tune  des 
deux  Partie»  ne  confmtait  pas  à  recourrir  à  l'autorité 

,de  Ton  propre  ConfuL  elle  pourra  b'adrefler  au-x  Tri- 
bunaux ordinaires  du  lieu  de  fa  réfulcnçe,  et  toutes 
ta  deux  feront  tmne*  de  s'y  foumeltrc.  En  cas 
d'avarie  fur  un  bâtiment  françois,  fi  le-  Françoi*  fculs 
en  ont  fouffert,  le*  On  fuit*  généraux,  Conful*  ou 
Vice-Confnl*  de  France  en  prendront  connoiflance, 
et  feront  chargé»  de  regier  ce  qui  y  aura  rapport;  de 
fcème  G  dan-  ce  cas  les»  Ruffeh  font  feulr  à  fo offrir 
w  avarie*  furvenue*  dans  un  bàlim^nt  lluffe,  les 
,Chfnl>  généraux,  Confuls  ou  Vice  Coiilul»  Kufle*  en 

■■pfendront  connoiffance,   et  feront  chargea  de  régler 
ce  qui  aura  rapport. 

Art.  VIII. 

Toutes  les  affaire*  de*  marchanda  François  trafi-  Promue 
!  quan*  en  IVnffie,  feront  fournilcs  aux  Tribunaux  établis  iuûicc' 
'four  les  affaires  de*  négociant,,  où  elles  feront  jugées 
P^mptement  -d'après  le*  loix  qui  y  font  en  vigueur, 
l'nli  que  cela  fe  pratique  avec  les  antre*  nation»  qui 
ont  des  Traités  de  commerce  avec  la  Cour  de  Kuflie. 
Le*  fojeta  Ruffes  dans  les  Etats  de  S.  M.  Trèa- Chré- 
tienne feront  également  fous  la  protection  des  loix 
'B  Royaume,  et  traité-*  à  cet  égard  comme  les  autres 
■•«ions  qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la 
fonce. 

Art.  IX. 

Les  fujets  des  hautes  Parties  contractantes  pour-  Facto» 

font  8'aflembler  avec  leurs  Confuls  en  corps  de  facto-  ncl*J 

îic»  et  faire  entre  eux,  pour  l'intérêt  commun  de  la 

fcetorie,  les  arrangemens  qui  leur  conviendront,  en 

^au'ils  n'auront  rien  de  contraire  aux  loix,  ftatuts 

,  ^glemens  du  pays  ou  de  l'endroit  où  iU  feront 
tl*bli«, 

N  4  Art. 
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1787  Art-  x- 

Douanes       Lea  fa  jet*  des  hautes  Parties  contractantes  paye- 

ïtèTj  d* TOflt  Pour  eim  marcnandire6 ,  les  douanes  et  autre» 
droit,  fixé»  par  le»  tarifs  actuellement  en  force,  ou 
qui  exifteroni  à  l'avenir  dans   les   Etats  refpectîfs; 
mais,  pour  encourager  le  coin  mer  ce  des  fnjet*  Riiflfea 
avec  la  France,  5.  M.  T.  C.  leur  accorde  en  totalité 
l'exemtion  du  droit  de  frêt  établi  dans  lea  port*  d« 
fon  Royaume  fur  le^  navire»  étranger*;  G  ce  n'eft  lori- 
qvie  lea  navires  Rudes  chargeront  des  marchaodifa 
de  France  dan*»  un  port  de  France,  pour  lea  trampor- 
ter  dan«  un  autre  port  du  même  Royaume,  et  Ici  J 
déchargeront,  auquel  cas  ledits  navires  acquitteront 
le  droit  dont  il  ^'agit,  auflfi  longtem*  que  les  autrq 
nation?  '  feront  obligée*  de  l'acquitter.    En  réciproflfc 
de  cet  avantage,  S.  M.  Impériale  voulant  au I fi  de  ta 
coté  promouvoir  la  navigation  directe  de*  fujets  Friû* 
çoiç  avec  fe*  Etat%  leur  accorde  la  prérogative  de  pou- 
voir acquitter  le*  droit*  de  douanes,  dan*  tonte  reten- 
due de  fon  Empire,  en  monnoye  courante  de  Buffle» 
fan*  être  affujettÎB  à  les  payer  comme  ci -devant  en 
rixdaler? ,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il 
fera  exigé  d'eux  que  cent  vingt  cinq  copehs  ;  mai*  to 
fut- dite  facilité  n'aura  point  lieu  dan*  lè  poat  de  Rip« 
où  le*  fujets  Ruffes  eux -même*  doivent  payer  les  droit 
de  douane,  pour  toute  efpèce  de  marchandifei ,  en 
rixdaler»  effectifs. 


»oir< 


Art.  XI. 

Mat-         Afin  de  favorifer  encore  plu*  parti  cul  ièreroent  lfl 

ci  »Mdi.  commerce  direct  rntre  le*  Provinces  méridionale*  d« 

11.1114  do*  Etat*  refpectifa,  S.  M.  T.  C.  entend  que  les  deweei 

pon*  de  et  marchandife*  Rufles  venant  de*  ports  de  la  mef. 

noire  dans   celui  de   Marfeille  ou   autres  »  ftyent 

exemptes  du  droit  de  vingt  pour  cent  et  de  dix  fou* 

par  livre,  qui  font  enfemble  trente  pour  cent  qne  Ici 

étranger*  font  obligés  de  payer  pour  les  marchand»65 

du  Levant  qu'il*  y  introduifent ,  à  condition  qne  Ici 

Capitaine*  des  bâiimena  Ru£fes  fourniront  la  pre»ve 

authentique,  par  des  certificats  de*  ConfuU  ou  Vicc- 

Confuls  de  France,   ou  à  leur  défaut  dés  dou?TI,^ra 

ou  juges  locaux,  que  ces  denrées  ou  mafrehawi»1* 

font  du  crû  de  la  Ruflle,  et  ont  été  expédiées -uW,w 

r  portr. 
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ports,  et  non  d'autres,  non  plus  que  d'aucune  place  IJ&J 
de  la  domination  de  la  Porte  -  Ottomanne.  1 

II  eft  convenu  que  les  vaiffeati*  RuiTes,  expédiés 
des  porta  de  la  mer  noire  ne  pourront  aborder  que 
dans  ceux  de  Marfeille  et  de  Toulon,  les  feuls  où  il 
feit  permis  de  fe  préfenter. 

Quant  aux  droits  qui  Ce  perçoivent  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  fur  les  raifleaux  et  ' les  marchandi- 
fes  étrangères,  le  Roi  T.  C.  déclare  que  les  bàtimens 
Enfles  venant  de  la  mer  noire ,  feront  traités  à  l'égal 
«les  François. 

En  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  aVn- 
gage  à  faire  participer  les  négocians  François  à  celui 
accordé  à  fes  fujets  par  le  fixîème  article  de  fon  Edit 
fe  t7.  Sept.  1782.,  fervant  d'introduction  au  tarif  gè- 
lerai des  douanes  de  Rufïîe  énoncés  en  ces  termes: 
Quoique  ce  tarif  général  doive  fervir  auflï  pour  toiuj 
«os  ports  futiés  for  la  mer  noire  et  fur  celle  d'Afopb, 
cependant  nous  diminuons  dans  lesdits  ports ,  d'un 
qïîart  les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager 
commerce  de  nos  fujets  et  des  nations  avec  lesquel- 
les nou9  flipulerons  à  cet  égard  des  avantages  réci- 
proques, en  compenfation  des  prérogatives  qu'elles 
accorderont  à  notre  commerce;  excluant  cependant 
de  cette  diminution  les  marchandifes  nommément  fpé- 
cifiées  dans  le  préfent  tarif,  comme  devant  payer  les 
mêmes  droits  dans  les  ports  de  la  mer  noire,  (tue  dans 
les  autres  douanes  de  notre  Empire,  aufli  bien  que 
celles  pour  lesquelles  le  préfent  tarif  détermine  les 
droits  particuliers  dans  les  ports  de  la  mer  noire. 

A  R'T.  XII. 

Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  pour  contribuer  de  DroUt 
fon  mieux  à  Uextenlion  du  commerce  et  de  la  naviga-  ^fflç* 
tion  directe  des  fujets  de  fa  Maj.  Impériale  dans  les  fuif*t 
Etats  de  fa  domination,  leur  accorde  encore  les  a  van- 
ta^es  fuivans:  Uvonu 

0  Les  fers  de  RnITîe  en  barres  on  en  aflbrtiraent,  lors- 
.  qu'ils  feront  importés  fur  des  vaiffeanx  François 
ou  Ruffes,  ne  feront  affujettis  qu'aux  mêmes  droits 
que  payent  ou  payeront  les  fers  de  la  nation  Eu- 
ropéenne la  pins  favorifée. 
2)  Lea  fuifs  en  $ ato*  et  \ 

N  $  3)  Les 
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3)  Les  cires  jaunes  et  blanches,  en  ballet  et  en  grain, 
venant  de  Rullie jouiront  dune  diminution  de  vingt 
pour  cent  Fut  les  droit»  d'entrée  que  payent  au- 
jourd'hui en  France  les  fnsdites  denrées  par  le  ta- 
rif actuel.  Il  eft  entendu  que  cette  diminution 
n'aura  lieu  que  lorsque  ces  denrées  feront  transpor- 
tées fur  des  navires  François  ou  Rufles. 

En  compenfation  de  cet  avantage,  S.  M.  Mmpé- 
ratrice  de  Ruflie  accorde 

1)  Que  tous  les  vins  de  France,  hors  ceux  de  Bour- 
gogne et  de  Champagne,  qui  feront  importés  en 
Rufïie  par  les  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 
blanche,  fur  des  navires  François  ou  Rufles ,  et 

..  pour  le  compte  des  fujets  refpectifs  ,  y  jouiront 
d'une  dimiiiuation  des  trois  roubles  de  droits  d'en- 
trée fur  chaque  oxhv-fft  ou  barrique  de  deux  cent 
quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu  de  quinte 
roubles  qu'en  vertu  du  tarif  gfnérai  ces  vins  ont 
payé  jusqu'ici  par  oxhoflt ,  ils  ne  payeront  à  l'ave- 
nir que  douze  roubles,  et  lorsque  cesdits  vins  en- 
treront en  Rnffie  par  les  ports  de  la  mer  noire  et 
fous  la  même  condition  d'être  propriété  Françoife 
ou  Rufle,  et  charges  fur  des  navires  appartenans 
à  Tune  ou  à  l'autre  nation,  ils  jouiront,  outre  la 
diminution  fusdite  du  bénéfice  de  vingt- cinq  pour 
cent  que  le  tarif  général  accorde  pour  l'encourage- 
ment du  commerce  des  ports  de  la  mer  noire,  et 
par  conféquent  les  droits  d'entrée  de  ces  vins  y  fe- 
ront réduits  à  neuf  roubles  par  oxbofft;  et  s'enfuit 
qn'aufïitot  que  les  vins  en  queftion  celTeront  d'être 
propriété  Françoife  ou  Ruife  ou  qu'ils  feront  empor- 
tés dans  les  ports  de  Ruflie  fur  des  navires  étran- 
gers,  ils  ne  pourront  plus  participer  aux  avantage* 
fuamentionnée,  mais  ils  feront  ftrictement  affujettii 
au  tarif  général. 

2)  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  jouiront 
d'une  diminution  de  dix,  copeks  par  bouteille*  «e 
droits  d'entrée,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique 
et  de  la  mer  blauche;  de  forte  que  le  premier  de 
ces  vins  qui,  d'après  le  tarif  général  a  payé  jus- 
qu'ici foixant  copeks  par  bouteille,  ne  payera  p^8 
que  cinquante  copeks,  et  l'autre  fera  porté  de  cin- 
quante à  quarante  copeks  par  bouteille*  UjeU* 
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outre  cela,  accordé  à  ces  vins,  en  fus  de  ladite  di-  J^G^ 
jninntion.  Je  bénéfice  de  vingt  cinq  pour  cent  pour 
le*  ports  Je  la  mer  noire  moyennant  lequel  les  droits 
d'entrée  pour  la  Champagne,  y  feront  réduits  à 
trente  fept  et  demi  copeks  par  bouteille,  et  ceux 
de  Bourgogne  à  trente  copehs  par  bouteille;  dans 
Pun  tonte  fois  comme  dans  l'autre  cas,  cette  im- 
portation fe  fera  également  fur  des  navires  François 
ou  Ruiïes  et  pour  le  compte  des  fujets  refpectifi 
puisque  iî  ces  vins  n'étaient  pas  de  la  propriété  de 
l'une  ou  de  Tauire  nation,  ou  qu'ils  fniTeht  impor- 
té fur  des  navires  étrangers ,  ils  feront  abfolument 
fournis  au  tarif  général. 

))Lcs  favons  de  Marfeillé ,  que  les  fujets  François 
importeront. dans  les  Etats  de  Hunfie,<  jouiront  pareille- 
ment d'un  diminution  de  droite;  de  forte  qu'au 
lieu  de  fix  roubles  par  poud  qu'ils  ont  payés  jus- 
qu'à préff  nt,  ils  ne  feront  plus  fournis  qu'à  la  même 
taxe  que  payent  actuellement  les  favons  pareils  de 
Venife  et  de  Turquie,  favoir  un  rouble  par  poud. 

Art.  XIII. 

Le  but  des  hautes  Parties  contractantes ,  en  acr  preuve 
cordant  les  avantages  ftipulés  dans  les  Articles  précé-  j£o|a 
dens  ic.  iî.  et  12.  étant  uniquement  d'encourager  le  prWté. 
commerce  et  la  navigation  directs  entre  les  deux  mo- 
narchies f  les  fujets  refpectifs  ne  jouiront  desdites  pré- 
Ngativea  et  exemtions,  qu'à  condition  de  prouver  la 
P^ôpiété  de  leurs  marchandifes  par  des  certificats  en 
Reforme,  et  les  deux  Puiflances  contractantes  s'enga- 
gent réciproquement  à  publier  chacune  de  fon  côté 
une  défrnfe  exprelTe  à  leurs  fujets  d'abufer  de  ces 
«vantages,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  de  navires 
on  de  marchandifes  qui  ne  leur  appertiendraient  pas, 
loue  peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auraient  ainfi  fraudé 

droits,  en  prêtant  leur  nom  à  quelqù'autre  négo- 
ciât étranger,  d'être  traités  félon  la  rigueur  des  loix  et 
Ieglemena  émanés  à  cet  égard  dans  les  Etats  refpectifs. 

À*  t.  XIV. 

Pour  confia  ter  la  propriété  RuHe  des  marchandir  certis- 
importées  en  France,  on  devra  produire  dcs:CSr-  '  J^^'J 
Stades  Çonfuls^ généraux,  Confuia  ou  Vice-jCon-  01  u,t 

ïulsj* 
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1787  fnls  de  France,  G  dans  en  Ruflie,  rédigé*  en  dû. 
forme;  maie  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port,  où  i 
n'y  ait  pas  de  Conful  général,  Conful  ou  Vicè-Confa 
•  de  France,  on  Te  contentera  d'un  certificat  de  la  doutai 
ou  du  Magiftrat  du  lieu  d*où  le  navire  auta  été  expédié 
Lesdits  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice-Confa 
rie  pourront  rieri  exiger  au  delà  d'uni  rouble  pour  Y 
pédition,  foit  d'un  tel  certificat,  foit  d'un  acquit 
caution  ou  autre  document  nécelTaire;  pour  conft 
pareillement  là  propriété  Françoife  des  marchand 
Importées  en  Ruflie,  on  devra  produire  des  certifi 
en  dûe  forme  des  Confuls  généraux  ,  Confuls  ou  Vi 
Confuls  de  Ruflie  réfidans  en  France  ;  mais  fi  le  naviijl 
a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y  ait  pas  de  Conful  m 
«éral.  Conful  ou  Vice -Conful  de  Ruflie,  on  fe  coi 
.tentera  de  pareils  certificats,  foit  du  Magiftrat  du  \\ 
foit  de  la  douane  ou  de  telle  autre  perfonne  pré 
à  cet  effet.  Les  Coufuls  généraux  ,*  Confuls  ou 
Confuls  de  Ruflie  en  France  ne  pourront  rien  exij 
au  delà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnoy* 
de  France,  pour  l'expédition  d'un  tel  certificat 
autre  document  de  cette  efpèce. 


Art.  XV. 


t 


Kxe».         Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  qui 
Confâuleurs  Cpnfuls  généraux,   Confuls  ou  Vice  -  Conte 
non  na.  négocians  et  marchands  qui  nè  feront  point  naturattj 
iurâUfejféftt  jouiront  réciproquement  dans  le*  deux  Etati 
toutes  les  exemtiona  d'impôts  et  charges  perfonne* 
dont  jouiflent  ou  jouiront  dans  les  mêmes  Etati 
Confuls  généraux,  ConfuJa  ou  Vice- Confuls ,.  né 
cians  et  marchands  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Les  fujeta  refpectifs  qui  obtiendront  des  lettre^ 
de  neutralité  ou  le  droit  de  bourgeoise,  foit  en  Franc'1 
fort  en  Ruflie,  feront  tenus  à  -  fnpporter  les  mèi 
chargea  et  taxes  impofées  for  les  fiijets  nés  de  Pfc 
attendu  qu'ils  jouiront  aufll  d'une  parfaite  éajali^ 
d'avantages  avec  ceux-ci. 


L'avantages  avec  ceux-ci. 

Art.  XVI. 


Droit 
d'Aubai* 


dAuba.-  }f  ««tions  qui  font  liées  avec  la  France  far*» 
«*.  rue  Traite»  de  commerce,  étant  affranchies  du  droit  itw 
""f"'- baine  dans  les  Etats  de  S.  M.  T.  G.'  EUe  confeW  q"e 
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îe*  fajets  Ruffes  ne  foy»nt  pas  réputés  aubaina' en  j^g? 

Fumce;  et  confequemmi  nt  iU  feront  exempts  du  droit  ™ 
fanbaine  ou  autre  droit  fera blab le  f  foua  quelle  denor 
minauon  qu'il  puûTo  être:  11* pourront  librement  difpo? 
[1er  par  teftament,  donation  ou  autrement,   de  leur* 
biens  meuble»  et  immeubles  ,  en  faveur  de  telles  per- 
foimes  que  bon  leur  fembl<ra,vet  leedus  biens,  délais*- 
fés  par  la  mort  d'un  fujet  RuITe,  feront  dévolus  fana 
le  moindre  pbftacle  à  .  fes  héritiers  légitimes  par  tefta- 
it  on  ab  inteftat,  foit  qu'ils  réûdent  en  France  on 
rs,  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  les  lettres 
'utralité,  et  fans  que  l'elfe  t  de  cette  conceflion 
puîffe  leur  être  contefte  où  empêché,   fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.   Ils  feront  également  exemts  du 
droit  de  détracliftn  pu  autre  de  ce  genre,  aulïi  loug- 
temi  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils  dana  les 
Etats  de  S.  M.  impératrice  de  tontes  les  RufTie*. 
U*  fusdits  héritiers  préfens  ainû  que  les  exécuteur* 
ttfliraentaires  pourront  fe  mettre  en  pofleflion  de  l'hé- 
iiuge  dès  qu'ils  auront  légalement  fatisfait  aux  forma- 
Otss  préferites  par  les  loix  de  S.  M»  Tt  Ç.  »  et  ils  d i  f  por- 
teront félon  leur  bon  pfaifir  de  l'héritage  qui  leur  fera, 
écha,  après  avoir  acquitté  les  autres  droits  établis  pat 
ta  loix  et  non  déûgnés  dana  le  préfent  Article. 

Miîs  fi  les  héritiers  étaient  abfens  on  mineurs, 
rtpar  conféquent  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dani  ce  cas  l'Inventaire  de  toute  la  fucceflîon  devra 
&t  fait  fous  l'autorité  des  jugea  du  lieu  par  un  notaire 
public,  accompagné  du  Conful*  ou  Vice-Conful  de 
Buffle,  s'A  yfen  a  un  dans  l'endroit,  et  fous  i'infpe- 
ttîort  du  proènreur  du  Roi  ou  du  procureur  fifcal,  et 
•'il  n'y  avoit  pas  de  Conful  ou  Vice-Conful  dans  l'en- 
droit, on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnes 
^gnes  de  foi.  Après  ce  préalable,  la  fucceflfion  fera 
«epofée  entfe  les  mains  du  Conful  ou  Vice-Conful, 
°o  a  fon  défaut»  entre  les  mains  de  deux  perfonnes 
défigçéea  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fifeal, 

que  lesdits  biens  foyent  gardés  pour  les  légitimés 
héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  y 
ait  des  mineurs,  et  qu'il  ne  fe  prefentàt  en  Franc* 
aucun  parent  qui  pût  remplir  par  provifion  la  tutelle 

curatelle»  elle  fera  confi  e  au  Conful  ou  Vicép 
Conlul  de  Ruflie,  ou  a  fon  défaut  à  une  perfonne 

defignée 
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I?87  Ûéfignée  par  le  procureur  du  Roi  ou  le  procureur  fifcaî, 
*  jusqu'à  ce  que  les  par  en  s  du  défunt  ayent  uommé  un 
tuteur  ou  curateur;  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  dei 
êontefta  lions  fur  l'héritage  d'un  Rufle  mort  en  France^ 
lés  Tribunaux  du  Heu  où  les  biens  du  défunt  retrou- 
veront, devront  juger  le  procès  fuivajat  les  loix  de 
la  France. 

Quoique  les  Ruffes  doivent  jouir  en  France 
tons  les  droits  attachés  a  la  propriété,  de  même  q 
les  François,  et  l'acquérir  par  .  les  mêmes  voyea;^ 
tlmes  ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de  na  tu ralt te 'pen- 
dant lé  temps  de  leur'féjour  dans  le  Royaume,  ils  m 
^ouïront  néanmoins',  -conformément  aux  loix  établi" 
•pmrr  Us  étrangers,  pofféder  aucun  office,  dignités,  l 
4térttes  ,  ni  remplir  Aucune  fonction  publique,  an' 
-d'avoir  obtenu  des  lettres  patentes  à  ce  néceflâires, 
Vnëiit  enrégiftréea  dans  les  cours  fouveraines  duRoyau 

■ 

Bieri  que*  le  "droit  d'aubaine- rt'exifte  pas  en,  Rafti 
fie,  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les'  Ru  Oies  ,  aiiadi 
prévenir  "tout  doute  quelconque  a  cet  égard,  s'engage 
a  faire  jouir  ,  dans  toute  l'étendu*  de  fon  Empire  Je» 
fujets  du  Ro*  Très  Chrétien  d'tftie  entière  et  parfaits 


réciprocité ,  relativement  aux  ftipulalions  renfermées 
<iat>a  le  prêtent  Article. 

!    Art.  XVII. 


Vifitea.        Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane» 
nar-     Toit  par  la  contrebande,  foi t  de  quelque  autre  manier 
ehands.  les  hautes  Parties  contractantes  conviennent  reCiproqfl 
frient,  que,  pour  tout  ce  qui  regarde '  Yi'viGte  des 
virés,  marchands,  les  déclarations  des  marchandifes, 
le  temps  de  les  prêfenter,  la  manière  de  les  vérifier^ 
et  en  général  potîr  tout  ce  qui  concerne  les  précaution^ 
a  prendre  contré  la  contrebande  et  Us  peines  à  infliger 
aux  contrebandiers ,  l'on  obfervera  dans  chaque  pays, 
les  loix,  règleniens  et  coutumes  qui  y  font  établis  oti 
qu'on  y  établira  à  l'avenir.    Dans  tous  les  cas  fusmen- 
tionnes  les  deux  Puiffances  contractantes  s'engagent 
réciproquement  à  ne  pas  traiter  les  fujets  refpecuïa 
avec  plus  de  rigueur  que  ne  le  Tont  lenrs  propTes  fujets 
lorsqu'ils  tombent  dans  lesfmèmes  contraventions. 

Art. 


uigm 
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Art.    XVIII.  f7g7 

Lorsque  les  nâviVes  François  on  RuiTes  feront  ofo*  Èxem- 
lif's,  f«»it  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe  fou  Araire  a  cas  ae 
i  pourfuite  des  ennemis  ou  de  quélque  pirate,  ou  neceUu* 
[enfin  pour  quelqu'autre  accident,  de  fe  réfugier  dans 
les  ports  des  Etats  refpectifs,   il»  pourront  s'y  radou- 
ber, fe  pourvoir  de  toutes  les  chofe*  néc<  ILmes  et  fe 
«n*ttre  en  mer  librement,  fans  fubir  la  moindre Jrifite, 
M  payer  aucuns  droits  de  douane  ni  d'entrée,  excepté 
■feuleiuent  les  droits  de  fanaux  et  de  ports,  pourvu 
\(pe  pendant  leurfejoor  dans  ces  ports  on  nie  tire.au.- 
Kune  marchand  ife  desdits  navires,*  encore  plus  qu'on 
l&'expofe  quoi  que  ce  foit  en  vente;  mais  fi  le  Maître 
P*o  Patron  d'un  >tel  vavire  jngeoit  à  propos  de  vendre 
'wpelque  marcuHndiXe  f  il  fttra.tenu  xie  Ee  conformerai!* 
wix,  ordonnances  et  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura 


.  :    ./]   */n  A:RT>  .X?XV  ,. 
^    Lés  vaîffeaux  de  guerre  des  deux  Puiffances  crin-  J£j£de 
tbeuntes    trouveront  également  dans  les   Etats  re  gtferîc* 
fpecti&v  Ie0  rades,  rivières,  ports  et  havres  ouverts, 
poar  entrer  ou  /ortir,  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il 
leur  fera  «écelTairè,  fans  lubir  ançune  vitite,  en  fe 
informant  aux  k>ix  générales  de:  police,  et  à' celles 
'dea  bureaux  de  famé  établis  dans  lea  Etats  refpectîfs. 
parts  les  pons  fortifies  des  villes  où  il  y  a  ga^rrifoir, 
il  ne  pourra  pas  entrer  plus  de  xrfnq  yaiiTeaux  de 
1  guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'on  n'en  ait  obtenu  la  pet- 
million  pour  un  plus  grand  nombre.    On  facilitera 
,  iQXdits  vailfeaux  de  guerre  les  moyens  de  fe  ravitanV  » 
!  kr  et  radouber  dans  les  ports  refpectifs,  en  leur  four> 
;  Biffant  lea  vivres  et  refratchiRemens  au  prix  courant, 
francs  et  libres  de  droits  de  douane,  ainli  que  lea 
tyrè*»  bois  »•  cordages  et  apparaux  qui  leur  feiont  né- 
î  affaires,  an  prix  courant  des  arfenaux  des  Etats  re- 
|  Actifs  s  autant  que  le  besoin  preflaiit  de  l'Etat  n'y 
ttéttra  point  un  obftacle  légitime. 


Les  haute*  Parties  contractantes,  pour  éviter  toU-  **îut 

de  mer 


fit*  difficultés  auxquelles  les  différens  pavillons  et  ,£0". 
«•  différent grade,  des  Officiers  donnent  lieu,  lorsr 
eft  queftion  de*  falut»  en  mer  ou  à  l'entrée  des 

ports. 
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Exem 

tion. 


ports,  font  convenues  de  déclarer  qu'à  l'avenir  les  fa 
'  '  lut*  n'auront  plus  lieu  ni  en  mer,  ni  à  l'entrée  de 
ports  entre  les  vaifleauxdes  deux  nations  ,  de  que 
que  efpece  qu'il*  foyent,  et  quel  que  foit  le  grad 
des  Officiers  qui  lus  commanderont. 

Art.   XXI.  ] 

Vtié-  Aucun  vaiffeau  de  guerre  d'une;  dès  PuûTanee 

gurrîede  contractantes,  ni  perfonne  de  Ton  équipage,  ne  powi 
«on  fii-  être  anrèté  dans  les  ports  de  Vautre  Puifïanie.  U 
comrnandaris  desdits  vaiiFeaux  devront  a'abftenir  fem 
I  pu  le  u  fem  eut  de  donner  aucun  afyle  fur  leurs  bords  an: 
défertenrs,  contrebandiers,  fugitifs,  quels  qu'ils  (oyent 
criminels  ou  malfaiteurs  et  ne  devront  faire  aucuns 
difficulté  de  le  livrer  à  la  réquiûtiortdu  Gauverneineitf. 

%  Art.   XXII.  - 

Aucun  bâtiment  marchand  des  fujets  refpectiftj 
Oifie     ni  pwfcmne^de-  fon  équipage  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
les  marchandifes  faifies  dans  les  ports  de  .l'autre  Eeîfj 
fance,  excepté  le  cas  de  faille  ou  d'arrêt  de  ju(U$ 
fôit  pour  dettes  perfomielles  contractées  dans  le,pa>* 
même  par  les  propriétaires  du  navire  ou  <ie  fa  carg'ai- 
t£ on,  foit  pour  avoir  reçu  à  bord  deé  marchand  if  es 
Clarees  contrebande  par  le  tarif  des.  douanes,,  foit 
.y  a vjoir  recelé  des  effets  quL  y  aunaient  été  cache*  pi* 
•des  banqueroutiers  ou  autres  de  hit  eure,  au  préjiwffc* 
de  leurs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voul 
favorifer  la  fuite  ou  Tdvalion  de  quelque  defert 
-des  troupes  de  terre  ou  de  mer  ,  de  contrebandier 
de  quelqu'autre  individu  que  ce  foit v  qui  ne  fe*a 
.pas  muni  d'un  paiîeport  légal,  de.  tels  fugitifs  dev*»* 
être  remis  au  Gouvernement,  auiïi.  bien  que  kS'Crf* 
mincis  qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  narîrçî 
mais  le  Gouvernement,  dans  les  Etats  refpectifs»  *V 
portera  une  attention  particulière  a  ce  .que  lesdjts  »4# 
vires  ne  foyent  pas  retenue  plus  longtems  qu'il  ue  fer* 
abfolument  néceilaire. .  ,Dana  tous  les  cas  fu$mention# 
nés,  aînû  qu'à  FégafA  des  délits  porfonnels,  ebacu* 
fera  fournis  aux  jjeSnefc: établie*  par: les  loi*  du  paTs 
où  le  navire  et  l'équipage  auront  abordé,  et  Ton  y  p'0' 
«édera,  félon  les  formes  judiciaire*  de  4'eudroit  b*^ 
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Art.  XXTII.  jyfiy 

Si  un  matelot  défaite  de  Ton  vaiffeau  11  Terâ  livré  Mateioti 
;  lia  réquiûtion  du  Maître  ou  Patron  de  l'équipage  an-  d«fet« 
quel  il  appartiendra  ,  et  en  cas  de  rébellion  ,  le  pro»  te^"* 
priétaire  du  navire  ou  le  Patron  de  l'équipage  pourra, 
requérir  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de* 
voir,  ce  que  le  Gouvernement,  dans  le*  Etata  refpectifs» 
|4em  s'empreffer  de  lui  accorder,  ainfi  que  tous  lei 
fecoura  dont  il  pourrait  avoir  befoîn  pour  continuer 
Ion  voyage  fana  rifque  et  fans  retardé 


v 


Art,  XXIV. 

Le*  navires  de  Tune  des  hautes  Parties  contraetan-  Embat* 
^tes  ne  pourront,  fous  aucun  prétexte,  être  contraints)  g0i 
«n  temps  de  guerre,  de  fervir  dans  le6  flottes  ou  efca* 
dres  de  l'autre ,  ni  de  fe  charger  d'aucun  transport» 

;  Àrï.  XXVé 

j  é>       vaiffeau*  François  ou  Ruffes  ♦  aînfi  que  leur  Equipa, 
équipage,  tant  matelot»  que  paffagers,  foît  nationaux,  j^ff** 
même  fujets  d'une  Puiffance  étrangère»  recevront  geu» 
^ns  les  Etats  refpectifs  toute  Vaïïiftance  et  protection 
Jju'on  doit  attendre  d'une  Puiffance  amie  et  aucuri 
individu  appartenant  à  l'équipage  desdits  navires,  nott 
plus  que  les  paffagers,  ne  pourra  être  forcé  d'entrer, 
|Wgrélui,  au  fervice  de  1  autre  Puiffance;  ne  pouf» 
'ont  cependant  tefter  à  l'abri  de  cette  dernière  fran» 
[chiffe,  les  fujets  de  chacune  des  deu*  Puiffances  cott»  . 
tractantes  qui  Te  trouveront  à   bord  appartenait  à 
''autre;  lesquels  fujets  elles  feront  toujourë  libres  de 

AitT.  XXVL 
Lorsqu'une  des  hautes  Parties  contractantes  fera  cem- 
guerre  contre  d'autres  Etats,  les  fujets  de  l'autre  ™*^jf't4 
foiffance  contractante  n*en  continueront  pas  moins 
leur  navigation  et  leur  commerce  avec  ces  mème$ 
fots,  pourvu  qu'ils  s'aftreignent  à  ne  point  leur  four* 
tit  les  effets  réputés  contrebande,  comme  il  fera  fpé* 
effic  ci- après.     S.  M*  T.  C.  faifit  avec  plaifir   cette.  y 
occafion  de  faire  Connoitre  la  parfaite  conformité  de 
fa  principes  fur  le  cas  dont  il  s'agit,  avec  ceux  que 
$.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Kuffies  a  manifeftés 
pour  la  fûreté  et  l'avantage  du  commerce  des  notions 
autres,  dans  fa  déclaration  du  stf.Févr,  1780. 
Tom.  O  Art. 
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il 787  -  Art-  xxm  ' 

princi-  Les  liantes  parties  contractantes  s'engagent  < 
«fvfga*  conséquence,  lorsqu'elles  feront  en  guerre  avec  qn< 
tion  que  Puiflance  que  ce  foit,  à  obferver  fcrupnieufeniei 
»«urr«.  je8  pri,lCipes  fondamentaux  des  droits  du  commen 
et  de  la  navigation  marchande  des  peuples  neutre 
et  nommément  les  quatre  axiomes  fuivans: 

j)  Que  les  vaiffeaux  neutres  pourront  naviguer  libr 
ment  de  port  en  port  et  fur  les  côtes  des  nafioi 
en  guerre. 

•  ■ 

2)  Que  les  effets  appartenons  aux  fujets  des  Puiflaî 
^   '        ces  en  guerre,"  feront  libres  fur  les  vailleaux  net 

ires,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guern 
comme  il  fera  détaillé  ci -après.  f 

3)  Que,  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qa« 
celui  qui  fera  attaqué  paT  un  nombre  de  vaiffeapi 

v  proportionné  à  la  force  de,  la  place,  et  qui  en  fe 
^  ront  fuffifamment  proches,  pour  qu'il  y  art  ùn  dan 
ger  évident  d'entrer  dans  ledit  port. 

4)  Que  les  va  idéaux  neutres  ne  pourrront  être  arrêté 
que  fur  de  juftes  caufes  et  de»  faits  évidens;  qu'ijj 
feront  jugé*  fans  retard;  que  la  procédure  fera  uni 
forone,  prompte  et  légale;  et  qu'outre  les  dedom 
magemens  qu'on  accordera  toujours  a  ceux  qui  eij 
auront  fonffert  fans  avoir  été  en  faute,  il  fera  donnj 
une  fati&faction  complète  pour  l'infulte  faite  a« 

<\ pavillon.  '  , 

.  A  p  t.  XXVIII. 
Condui-        En  conféquence  de  ces  principes,  les  hautes  Par 
t«tYTp  ties  contractantes  .s'engagent  réciproquement ,  en  en 
M«itte/que  Tune  d'entre  Elle**  fût  en  guerre  contre  quelq»1 
Puiflance  que  ce  foit,  de  n'attaquer  jamais  les  vaiffeaux 
de  fes  ennemis ,  que  hors  de  la  portée  du  caiion  àe 
côtes  de  fon  allié.    Elles  s'obligent  de  même  nntfu 
lement  d'obferver  la  plus  parfaite  neutralité  dans  ! 
ports,  havres,  golfes  et  autres  eaux  comprifea  fo»M 
nom  d'eaux  clofes,  qui  leur  appartiennent  refpectj 
vement. 

Art.  XXÏX. 

Contre-  ,      On  comprendra  fous  le  nom  de  marchandifei  i 
Wndt.  contrebande  de  guerre  gu  défendues,  l«s  arme*  à  f?flj 
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canon,  ârqnebufea,  fuïïla,  mortiers,  pétards»  bombes*  ijffll 
yènidet,  faucille*,  cercles  poilles,  alfùt«f  fourchettes, 
bndoulièrea ,  poudre  à  canon»  mèches,  falpêtre,  bal-, 
le*,  piquer  épées .  morion* ,  casque* ,  eu  ira  (Te s  9  hcl- 
kbardee,  javelines,  fourreaux,  de  piftolets,  baudriers, 
;  Wlei  et  bridea  et  tous  autres  femblable»  genree  d'ar- 
■mes  at  d'inftrumens  de  guerre  fervan*  à  l'ufage  des 
[troupes.    On  en  excepte  cependant  la  quantité  qui 
jeut  être  néceffaire  pour  la  defenfe  du  navire  et  de, 
«ux  qui  en  compofent  l'équipage. 

Mais  tous  les  effets  et  marchandife>  qui  ne  font 
pis  nommément  fpécitiê*  dans  le  préfent  Article,  pas- 
seront librement  fans  être  aflujettis  à  la  moindre  ai-ffi- 
l'Colté,  et  ne  pourront  jamais  être  réputés  munitions 
de  guerre  ou  navale*,  ni  fujets  par  conféquent  à  ètrè 
Confuqùéa.  '  ^  * 

Art.   XXX.  - 

Quoiqne,   £*r  l'Art.  XXIX.,   la  contrebande  devtii- 
|Wfrç  foit  li  clairement  exprimée  que  uuù  ce  qui  n'y  ***** 
jwpaa  nommément  fpécifié,    doit  être  entièremeiu  xiruiu 
ttïcet  à  l'abri  de  toute  f  ai  fie;  cependant  le-)  haute*  °uaa°h£ 
Parties  contractantes  voulant  ne  JailTer  aucun  doute  ill  p. 
fa  de  telles  matières,  jugent  à  propos  de  ftipuler  btUi* 
flu'en  cas  de  guerre  de  inné  dVmre  Elles, 'contre 
laelqu^ntre  Etat  que  ce  foit,  les  fujets  dé  l'autre  Puia- 
kuce  contractante  qui  fera  feftéé  neutre  dans  cette 
|oerre,  pourront  librement  acheter  on  faire  conftruire  ' 
pur  leur  propre  compte  et  en  quelque  "temps  que  ce 
fïoit,  autant  de  navires  qu'ils  voudront  chés  la  Puis- 
[Voce  en  guerre  avec  l'autre  Partie  contractante,  fana 
foe  affujettfs  à  aucune  difficulté  de  la  part  de  celle* 
ri»  à  condition  que  Iesdiu  navires  fbyent  raunîe  de)  \ 
tous  {es  documens  necefTalren  pour  conftater  la  pra* 
«été légale  des  fujets  de  la  Puiflance  neutre.  > 


. . . 


ii 


î 


Art.  XXXÎ. 

LorsqtVnne  des  deux  PuiflPancea  contractantes  ferft  vintsa^ 
^pgée  dans  une  guerre  contre  quelqn'autré  Etat,  fes  j)**^ 
wiffeauxMe  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront  ou°ûo«. 
Mroit  de  faire  la  vitite  dee  navires  marchanda  appar- 
ttnana  aux  fujeta  de  l'autre  Puiflance  contractante  qu'îlf 
re»cpntreront  navignans  fans  efeorte  lur  l<?s  çèiea  ou 
en  pleine  nier.    Mais  en  même  temg>  «ju'ij.eft  exprès- 
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1787  ^ment  défendu  a  ces  derniers  de  jetter  aucun  papiei 
en  mer  dans  un  tel  cas,  il  n'eft  pas  moins  ftrictemenl 
*  ordonné  auxdits  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs,  d* 
ne  jamais  s'approcher  desdits  navires  marchands  qu'à 
/]a  diftance  au  plus  de  la  demi  portée  dn  canon:  et 
afin  de  prévenir  tout  defordre  et  violence»  les  hautes 
Parties  contractantes  conviennent  que  les  premiers  ne 
pourront  jamais  envoyer  au  delà  dé  deux  ou  trois 
hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  derniers, 
pour  faire  examiner  les  paffeports  et  lettres  de  mer 
qui  conftateront  la  propriété  des  chargemens  disdits 
navires  marchands.  Et  pour  mieux  prévenir  tous  acci- 
dens.  les  hautes  Parties  contractantes  font  convenues 
réciproquement  de  fe  communiquer  la  forme  des  do- 
cumens  et  des  lettres  de  mer»  et  d'en  joindre  lés  mo- 
dèles aux  ratifications. 

Mais  en  cas  que  Ces  navires  marchands  foiTent 
-  1        efcortés  par  ton  ou  pluGeurs  vaifleaux  de  guerre,  U 
Ample  déclaration  de  l'Officier  commandant  de  l'efconc, 

Îue  lesdits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
e  guerre,  devra  fuffire  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  lieu. 

Art.  XXXII. 

«  > 

vaiffttu  ^*  ^U>^  aura  atPaTU»  Pat  l'infpcction  des  dont* 
ne  porte  nietos  des  navires  marchands  rencontrés  en  mer,  on 
p  d*  par  Taffurance  verbale  Ôe  l'Officier  commandant  lent 
We7  efeorte.  qu'ils  ne  font  point  chargés  de  contrebande 

de  guerre»  ils  pourront  autfitôt  continuer  librement 

leur  route. 

Mais  fi  malgré  cela ,  lesdits  toàvirea  marchand* 
étaient  moleftés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
que  ce  Toit  par  les  vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs 
de  la  Puiffance  belligérante,  les  commandans  de  ces 
derniers  répondront  en  leurs  perronnes  et  leurs  bien» 
de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu'ils  auront 
lionnes,  et  il 
tisfaifante  pour 


it ont  en  leurs  perronnes  et  leurs  bien* 
jertes  et  dommages  qu'ils  auront  occâ'j 
lera  de  plus  accordé  une  réparation  1*1 
:  l'infulte  faite  au  pavillon*  1 

À  au.  XXXI11.  J 


«  .je  Ën  cas  qu*uri  tel  navire  marchand  ainfi  vifite  e  m 

S  chômer,  eût  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre,  «  "J" 

g*  de    fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles  ,  ni  d  W1 

baadeT  aucune  caifle  >  eoffre*  malle»  ballots  ou  tonneaux,  « 

'         •  1  .  dérangé 
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déranger  quoi  que  ce  toit  dudit  ni  vire.    Le  Patron  1^8^ 
dudit  bâtiment  pourra  même,  s'il  le  juge  à  propos» 
livrer  fur  le  champ  la  contrebande  de  guerre  à  fou 
capteur,  lequel  devra  £e  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, fans  retenir,  molefter,  ni  inquiéter  en  aucune 
manière  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra  dès  ce 
moment  même,  poursuivre  fa  route  en  toute  liberté. 
Mais  s'il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont 
il  ferait  chargé ,  le  capteur  aura  feulement  le  droit  de 
l'emmener  dana  un  port  où  Ton  inftruira  fon  procès 
devant  les  juges  de  l'amirauté,  félon  les  loix  et  for- 
mes judiciaires  dp  cet  endroit,  et  après  qu'on  aura 
rendu  li-delTus  une  fentence  définitive,  les  feules 
marchandées  reconnues  pour  contrebande  de  guerre 
feront  confisquées,   et  tous  Jes  autres  effets  non  dé- 
lignés dans  l'Article  XXIX.  feront  fidèlement  rendu,; 
H  ne  fera  pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  Toit 
foua  prétexte  de  frais  ou  d'amende*  ' 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  Ton  repréfentantf  ' 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  malgré  lui  la  fin  de  la 
piHédure;  mais  il  pourra  fe  remëtrrè  en  mer  libre-  ' 
ttent  avec  fon  vailfeau ,  tout  fon  équipage  et  le  refte 
de  fa  cargaifon ,  auflhât  qu'il  aura  livré  volontairement 
la  contrebande  de  guerre  qu'il  avait  à  bord, 

Aux,  XXXIV,  p 

tn  cae  de  guerre  de  l'une  dea  hautes  parties 
contractantes  contre  quelqu'autre  Etat,  les  fujets  de  y"ceed« 
ennemis  qui  retrouveront  au  fervice  de  la  Puiffance  r*»»*»' 
contractante  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre,  ml# 
°»  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés  ou  auront 
acquisi  le  droit  de>  bourgeoise  dans  fes  Etats,  même 
Pendant  la  guerre,  feront  envifagés  par  l'autre  Partie 
belligérante ,  et  traitéa-fur  le  même  pied  que  les  fujets 
néa  de  laPuûTance  neutre  t  fan6  la  moindre  différence^ 
ente  les  uns  et  les  antres,  < 

Art,  XXXV, 

Si  les  navires  des  fujets  des  hautes  Parties  eon«  Nau- 
toctantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  fur  les  côtes  fra*c* 
dea  Etats  respectifs  ,  on  a'emprefféra  de  leur  donner  t 
tona  les  fecours  et  afliftances  poffîbiea  tant  à  l'égard 

navires  et  effets  t  qu'envers  les  personnes  qui  corn- 
iKeumt  l'équipage.    A  cet  effet  on  Evitera  le  plus 

0  3  prompte- 
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*SjM$7  prpmptcrtent,  qu'il  fera  poflible,  le  Confal  ou  -Yicè- 
Conful  de  la  nation  du  navire  naufragé,  et  on  lui 
remettra ,  à  lui  ou  à  Ton  Agent ,  la  direction  dti  fauve- 
tage;  et  où  il  lie  fe  trouverait  ni  Con fui  ni  Vice- 
;Conful ,  les  Officiers  prépofes  de  l'endroit  veilleront 
Audit  fauvetage;  et  y  procéderont  en  tous  point  de  la 
manière  ufitée  a  l'égard  des  fujets  même  <lu  pays ,  en 
n'ekigeant  rien  au  delà  des  frais  et  droits  aux 4 uela 
ceux-ci  font  affujettis  en  pareil  cas  fur  leurs  propret 
cotes,  et, on  procédera  de  part  et  d'autre  avec  le  plus 
grand  foin,  pour  que  chaque  effet  fauve  d'un  tel.  na*  i 
vire  naufragé  ou  échoué»  foit  fidèlement  rendu  au  lé*  ! 
gitime  propriétaire. 

'       Art.  XXXVÎ. 

*  *  * 

Tn°mê8-  ^*efl  Proc**  et  autre*  affaires  civiles  concernant 
«ier?%V  le»  fujets  commerçons  refpectifs,  feront  règles  et  jugé* 
>Ue-  par  les  Tribunaux  du  pays  auxquels  felfortiflent  les 
affaires  du  commerce  des  nations  avec  lesquellea  les 
hautes  Partie*  contractantes  ont  des  traités  de  com- 
merce. Ces  Tribunaux  leur  rendront  la  plus  prompte  : 
et  la  plus  exarte  jufiiee,  conformément  aux  leiX  et 
formes  judiciaires  préferites  aux  fusditi  Tribunaux^ 
Les.  fujets  refpectjfs  pourront  confier  le  foin  de  leurs 
canfes  à  tels  avôVats,  procureurs  ou  notaires  que  boii 
leur  femblera,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gou- 
vernement*  v  , 

Art.    XXXVII.  « 

w'jm*'       Lorsque  les  marchands  François  et  Ruffes  feront 


? onuJiV  enregifhrer  aux  douanes  refpectifs  leur»  contrats  ou 
marchés  par  ventes  ou  achats  de  marchand  if  es  par  leurs 
commis  ,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés  par  èux. 
les  douanes  où  ces  contrats  •'eiiregiftrçront ,  devront 
foigneufemént  examiner  fi  ceux  qui  contractent  pouf 
le  compte  de  leurs  commettans;  font  munis  par  ceux* 
-  _  ci  d'ordre  ou  pleinpouvoirs  en  honne  forme,  auquel 
ca6  lesdits  Commettans  feront  refponfables  comme  s'ils 
avaient  contracté  eux-mêmes  en  perfonne;  mais  fi 
lesdits  comrrn4*,  expéditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  les  fusdits  marchands,  né  font  pas  munis  d^ordres 
rju  pleinpouvoirs  fuififans^  ils  ne  devront  pas  en  être 
crû  fur  leur  parole  ,  et,  quoique  les  douanes  foyent 
dans  l'obligation  d'y  veiller*  les  contractons  ne  feront 
pas  moins  tenus  de  prendre  garde  eux  •  mêmes  que  lès 

r  ,  accord* 


>■ 

Digitized  by  Google 


et  Vhnp.  de  Rujfiâ.  a  15 

-  - 

mnrà$  ou  contrats  qu'ils  feront  erifemble,  n'outrepas-  J^Q^ 
fent  pas  les  termes  Ae  procurations  ou  pleinpou voira 
confiés  par  les  propriétaires  lies  marchand iTes ,  ces  der~ 
aiers  n'étant  tenus  à  répondre  que- de  l'objet  et  de  la 
râleur  énoncés  dans  leurs  pleînpouvoirs. 

Art.  XXXVIH. 

Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  recî-  Exécu* 
proqnernent  à  accorder  toute  l'ailiftance  polïlble  aux  "outilla 
fujeis  refpectifs  contre  ceux  qui  n'auront  pas  rempli 
h  engagemens  d'un  contrat  fait  et  eiiréçiftré  félon  les 
loix  et  formes  prêtantes;  et  le  Gouvernement  de  part 
et  d'antre  emploira,  en  cas  de  befoin  l'autorité  néces- 
saire pour  obliger  les  partes  à  comparoitre  eu  juftice* 
dans  les  endroits  où  lesdits  contrats  auront  été  con- 
clu» et  enrégiftrés  ,  et  pour  procurer  l'exacte  et  entière 
neçation  rte  tout  ce  qu'on  y  aura  ftipulé* 

#  *  m 

Art.  XXXIX. 

On  prendra  réciproquement  toutes  les  précau- Br&e« 
tirt  néceffairea  pou*  que  le  brac  foit  confie  à  dea 
^nj  connus  par  leur  intelligrmce  et  probité,  afin  de 
mettre  les  fujets  refpectifs  à  l'abri  du  mauvais  choix 
dea  oiarckandifes  et  des  emballages  frauduleux;  et 
chaque  fois  qu'il  y  aura  des  preuves  fuffifantes  de  mau- 
T»«fe  foi,  contravention  ou  négligence  de  la  part  dea 
tactjnenrs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  répon- 
«tant  en  leur*  perfonnes  et  leurs  biens  feront  obli- 
ge de  bonifier  les  pertes  qu'ils  auront  caufees. 

Art.   XL.  • 

Les  marchanda  François  établis  ou  qui  s'établi-  P*y«- 
r°nt  en  RulRe,  peuvent  et  pourront  acquitter  les  mar-  mc"^ 
cHandifea  qu'ils  y  achètent,  en  la  même  monnoye  cou- 
rte de  Ru  Aie  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  marchandi- 
rendues,  à  moins  que  dans  les  contrats  ou  accorda 
Rentre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  n'ait  été  ftrpulé 
iC  contraire:  ceci  doit  s'entendre  réciproquement  de 
jrômepour  les  marchanda  Raffes  établît  ou  qui  a'éu- 
Wiront  en  France. 

Art.  XLÎ. 

Les  fn jeta  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  Lirres 
les  endroits  où  il*  feront  domiciliés,  leurs  <  livres  d*™m- 

nie  rue. 
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1787  ^e  commerce,  en  telle  langue  qu'ils  voudront,  fans 
que  Ton  puifTe  rien  préfcrire  a  cet  égard;  et  l'on  no 
pourra  jamais  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de 
•  compte  ou  de  commerce ,  excepté  pour  leur  juftifi- 
cation  en  ças  de  banqueroute  ou  de  procès,  mais 
dans  ce  dernier  cas,  ils. ne  feront  obligés  de  préfenter 

S[ue  les  Articles  néceflaires  à  l'éclairciJTemebt  de  Taf-  3 
aire  dont  il  fera  queftîon,  .  .  } 


Art,  XLII, 

Banque^        S'il  arrivait  qu'un  fujet  François  établi  en  RuUie, 
«ont*    ou  un  fujet  Ruffe  établi  en  France,  fit  banqueroute, 
l'autorité  des  Magiftrats  et  des  Tribunaux  du  lien  fera 
réquife  par  les  créanciers  pour  nommer  les  curateurs 
de  la  maflfe  auxquels  feront  confiés  tous  les  effets,  li* 

Ess  et  papiers  de  celui  qui  aura  fait  banqueroute, 
s  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront  inter- 
venir dans  ces  affaires  pour  les  créanciers  et  débiteur! 
de  leur  nation  abfens,  en  attendant  que  ceux-ci  ayent 
envoyé  leurs  procurations;  et  il  fera  donné  copie  des 
actes  qui  pourront  intéreffer  les  fujets  de  leur  Souve* 
raiu ,  afin  qu'ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parve- 
nir la  connoiflance,    Lesdits  créanciers  pourront  auiïi 
former  des  aflemblées  pour  prendre  entre  Neux  les  arran- 
gemens  qui  leur  conviendront  concernant  la  diftribu- 
tion  de  ladite  maffe.    Dans  ces  Aileuible.es,  le  fuffrage 
de  ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux 
tiers  de  la  malle  fera  toujours  prépondérant,  et  les  au* 
très  créanciers  feront  obligés  de  s'y  foumettre;  mail 
quant  aux  fujats  refpectifs  qui  auront  été  naturaliféi 
Ou  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoise  dans  les  Etati 
de  l'autre  PuUTanee  contractante,  ils  feront  fournis  en 
cas  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  autres  af- 
faires, aux  loix,  ordonnances  et  ftatut*  du  pays  oùiU 
feront  uaturalifés. 


A  ht,  XLÏII. 


de 

cb 


Les  marchands  François  établis  ou  quî  s'établiront 
itSïT  en  ï1"""5»  pourront  bâtir;  acheter,  vendre  et  louer 
tm\e$  des  maifons  dans  toutes  les  villes  de  l'Empire  qui  n'ont 
©ciu?*'  ^e8  Privilèges  municipaux  ou   droits  de  bourg*oiûe 
contraires  à  ces  acquittions,    Toutes  maifons  poflë- 
'      dées  et  habitées  par  le&  marchands  François  à  St,Pét«r8- 
bourg,  Moecuu,  Archangel,  Gherfon,  Sevaftopol  et 

"  Thêodo- 
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ThéodoGa,   feront  exemptes  de  tout  logement  auffi  ïjQj 
kmgtéins  qu'elles  leur  appartiendront  et  qu'ils  y  loge.    *  °« 
ront  eux  -  mêmes  ;  rnais  quant  à  celles  qu'ils  donne- 
root  ou  prendront  à  loyer,  elles  feront  aflujettiea  au* 
charges  et  logement  préfcrits  pou  rt  ces  endroits.  ]Le$, 
marchands  François  pourront  aufTi  s'établir,  dans  les 
autres  villes  de  l'Empire  de  Kufïie;  mais  les  roaifona 
qu'ils  y  bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  pas  dea 
exerations  accordées  feulement  dans  lea  fix  villes  dé- 
nommées ci- deffus;  cependant  H  S.  M.  l'Impératrice 
de  toutes  les  Ruflies  jugeoit  à  propos  par  la  fuite  de  , 
faire  une 'ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  lea  marchands  François, y 
feront  aûujettis  comme  lea  autres. 

S.  M.  T,  C,  s'engage  réciproquement  a  accorder 
aux  marchands  Kufl.es  établis  ou  qui  s'établiront  en 
France,  la  même  permiflion  et  les  mêmes  exerationa 
qui  font  Ûipulées  par  le  préfcnt  Article  en  faveur  deé 
François  enRuffie,  et  aux  mêmes  conditions  exprirpéea 
ciddlus,  en  défignant  les  villes  de  Paris,  Rouen; 
Bordeaux,  Marfeille,  Cette  et  Toulon,  pour  y  faire 
jouir  les  marchands  Rudes  des  mêmes  prérogatives  ac- 
cordées aux  François  dans  celles  de  St<  Fétersbourg, 
Molcou,  Archangel,  Cherfon,  Sevaltopoï  et  Théodofu, 

Art.  XLIV. 

Lorsque  les  fujets  de  l'une  des  PuiiTances  con*  Libre 
tractantes  voudront  fe  rétirer  des  Etats  de  l'autre  Puis*  JJJJf1*" 
tance  contractante,  ils  pourront  le  faire  librement 
quand  bon  leur  femblera,  fans  éprouver  le  moindre 
obftacle  àe  la  part  du  Gouvernement  ,  qui  leur  accor- 
dera, avec  les  précautions  préfcrites,  les  pafteports  en 
ufage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  auront  apportés  ou  acquis,  après  s'être 
affuré  qu'ils  auront  fatisfait  à  toutes  leurs  dettes,  ainfi 
qu'aux  droits  fixés  par  les  loix ,  fiatuts  et  ordonnances 
4u  pays  qu'ils  voudront  quitter. 

Art.  XLV, 

Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  c« 
««•  deux  nations,  il  eft  convenu  que,  dans  le  cas  pu  ™f™* 
"  Suene  furviendrait  entre  les  hautes  Parties  con* 

0  5  tracun* 
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I78?trî,ctantee'  (ce  ^u  a  Dieu  ne  P**ife)  H  fera  aecotdé  de 
7    '  part  et  d'autreau  moins  l'efp a ce  d  une  année  après  la 

déclaration  de  la  guerre,  aux  fujets  commerçant  te* 
fpectîfs,  pour  rafle'mbler;  tranfpôrler ■•ou  vendre  leurs 
effets  on*  marchandlfee  pour  fe  ïendte  dans  cette  vue 
par  tout  où  ils  jugeront  à  propos:  et  s'il  leur  était 
enlevé  bu  confisqué  Quelque  chofe,  îffus  prétexte  de  j 
la  guerre  contrôleur  Souverain,  ou  tfiMeur  était  fait  ^ 
quelque  injuftice  durant  la  fus  dite  année,  dans  leeEtaU  j 
de  la  Puiffance  ennemie ,  il  fera,  donné  à  cet  égard  ! 
itrie  pleine  et  entière  fat  inaction.    Ceci  doit  s'enten- 
dre pareillement  de  ceux,  des  fujets  refpecttfs  qui  feraient 
au  fervice  de  la  Puiffance  ennemie:  il  fera  libre  aux 
uns  et  aux  autres  de  fe  retirer  dès  qu'ils  auront  ao  , 
quitté  leurs  dettes;  et  ils  pourront  avant  leur  départ  I 
dirpofer  fejon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  ceux 
iîe  leurs  effets  dont  ils  n'auraient  pu  fe  défaire,  aiirf  ' 
que  des  dettes  qu'ils,  auraient' à  prétendre,  leurs  débfc 
leurs  étant  tenus  de  les  acquitter,   comme 's'il  B*jf 
âyait  pas  eu  de  fuptùre.       1  v^ 


Art.  XLVI. 

Durée,  Le  préfent  Traité  d'amitié  et  de  commerce 
Traité  ^ou^e  années  f  et  tojutes  les  ftipulations  en  feront  reli- 
'gieufement  obfcrvées  de  part  et  d'autre  durant  cet  , 
efpace  de  temps.  Mais  çûmme  les  hautes  parties  con-  ' 
tractantes  t>nt  également  à  coeur  de  perpétuer  les  liai* 
fons  d'amitié  et  ,de  commerce  qu'elles  viennent  de, , 
contracter,  tant  entre  Elles  qu'entré  lenrs  fujets  refpe*  ! 
ctifs,  Elles  fe  refervent  de  convenir  de  fa  prolonga-J 
tion  ou  d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expira-  ! 
tion  de  ce  terme. 


: 


Art.  XLVIt. 

Sa  Majefté  le  Roi  Très  -  Chrétien  et  é.  M.  l'Im- 
pératrice 'de  toutes  les  Ruflies  s'engagent  à  ratifier  le 
préfent  Traité,  et  les  ratifications  en  bonne  et  due 
forme  en  feront  échangées  dans  l'efface  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  fa  fignature ,  ou  plu- 
tôt» fi  faire  fe  peut.  > 

En  foi  de  quoi  nous  fou /lignée,  en  vertu  de  nos 
pleinpou voira,  avoue  figné  ledit  Traité»  et  y  avons 
appofé  le  cachet  de  nos  armes,  a 

Fait 

•v  *  « 
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Fait  aSt.  Perershourg  le  trente  un*  Décembre  mil  | 
fept  cent  quatre* vingt  lîx  (vieux  ftyle)  et  le  onse  Jau- 
vicr  mil  fept  cent,  quatre  vingt,  fépt  (nouveau  ftyle), 

(L.  S.)  Louis  PftlLiPPF.  Comte  de  Sêgur.. 

(L.  S.)  Comte  Jean  d'Osteh^ann.  < 

(L.  S.)  Comte  Alexandhk  be  WoronzovVv 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezbohodko* 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 

(CeTr.ité  «  été  ratifié  de  U  pin  de  li  France  le  15.  Mira 

*787»  vçyc»  »K  Suck  1.  c.  p.  220.) 

»  *  j 

»"        j  1  >     •  wS 

■    '  •  \       J  » 

Formulaire  des  pnjjeports  et  lettres  de  mer  qui  fe 
doivent  donner  dans  les  amirautés  refpectives  des 
Etoft  des  deux  hautes  Parties  àontractantès,  aux 
njjeaux  et  bâtimens  qui  en  Jortiront,  conformé* 
m  à  ï Article  XjÇXl.  du  préfent  Traité,  /avoir; 
de  la  part  du  Roi  de  France: 

I  Pour  les  vaijjeaux  François. 

tf.  N.  —  A  tous  Ceux  qui  ces  préfentes  lettres- 
ttfront,  Salut.  SavoiT  faifons  que  nous  avons  donné 
congé  et  pafleport  à  N.  —  Maitre  du  bâtiment  Fran- 
cs du  lieu  de  N.  —  nommé  N.  —  du  port  de  N. — 
tonneaux  ou  environ ,  éteint  au  port  et  havre  de  N.  — 
de  s'en  aller  au  port  et  havre  de  . —  chargé  de 
N.  —  après  que  vifitation  du'dit  navire  et  de  fon  char», 
fuient  aura  été  bien  et  dûment  faite;  et  à  la  charge 

;  de  Te  conformer  aux  ordonnances  et  règlement  de  ba 
Majefté,  fur  les  peines  y  portées.    En  témoin  de  quoi 

'  *out  avons  figné  ces  préfentea,  erà  icelî«s  fait  appft- 
fer  le  fceau  de  nos  armes,  et  contrefigner  par  le  Sé- 
cretàire  général  de  la  marine.    Délivré  a  —  le  —  ij »  — 

Ptourl  étranger.  ^ 

N.  N.  —  à  tôias  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  ver- 
ront, Salut.  Savoir  faisons  que  nous  avons  permis 

à  N, 


  r        .... .,  _    ,  _ 
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à  N,  Maître  du  N.  —  nommé  N.  —  du  port  de 
N.  —  ou  environ,  de  fortir  du  port  et  havre  de  N.— 
où  il  eft  préfentèment ,  pour  aller  à  N.  —  chargé  de 
N.  —  après  que  la  préfente  permifïion  aura  été  enré 
giftrée  au  greffe  dé  l'amirauté,  et  la  Vifite  de  Ton  vais- 
fe.au  faite  à  l'ordinaire.  En  témoin  de  quoi  nouaavoni 
figné  ces  préfentes  ,  à  i celles  fait  appofer  le  fceau  de 
nos  armes ,  et  contrefigner  par  le  Sécretaire  général  dt 
Ta  marine.   Délivré  à  —  le  —  dû  mois  de  17  — 

:  Et  de  la.  part  de  V Impératrice  de  toutes 

les  Buffles. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  di 
toutes  les  Ruffces  etc,  etc,  etc,       ■  ' 

Plantant  que  le  nommé  N.  —  porteur  de  la  pré- 
fente,  Maître  du  navire  marchand  llufle  N.  —  co 
conformité  d'un  acquit  à  lui  délivré  par  la  douane  de 
N.  —  veut  mettre  à  la  voile  pour  la  ville  de.N.  — 
avec  fon  équipage,  fa  voir*  pilote»  matelots,  mouffes, 
ayant  à  bord  —  en  or  et  en  argent.'  En  conféquence 
noua  enjoignons  aux  Commcndans  des  ports  et  vaii- 
feaux  de  S,  M.  de  donner  libre  palTage  audit  Maîtr*! 
N«  —  et  à  fon  équipage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré- 
fent  paffeport  fous  }e  fceau  du  collège  de  l'amirauté. 
Donne  etç,  „  i 

*  .  . 

,  Formule  de  certificat  dè  la  douane  de 

St.  Pétershourg. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice 
tome*  les  Ruflîe*  etc,  etc.  etc, 

La  douane  de  S.  M.  Impériale  a  St.  Pétersbourgt 
en  ve'r,  tu  d'un  témoignage  vérifié  par  Elle ,  certifie  et 
fait'  foi  par  les  préfentes,  que  le  navire  N»  — -  Maître 
N.  —  chargé  à  N,-~pour  N.  à  radrefle  des  Sieur»  I 
N.  N.  —  négociant  dudit  lieu,  s  été  effectivement 
conftruiten  Ruflie,  aux  dépens  de  fujets  Ruffes;  qu'il 
a  été  chargé  dans  ce  port  pour  le  compte  du  Sieur 
R  négociant  de  N,  —  et  frété  par  le  Sieur  N.  — 
«égociam  dudU  Ueuf à  favoir; 

>     v  83  bai- 
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83  ballet  de  chanvre»  première  forte  oit  net,  pe- 
lant 3233  pouds,  pour  le  comte  du  Sieur  N. ••—  lié* 
godent  de  N.  — 

\  776  barres  de  fer  pefant  127$  pouds,  pour  le 
'  compte  du  Sieur  N.  —  négociant  de  N.  — 

En  Marchandifes  appartenantes  au  Maître  et  à 
;  Péquipage,  et  chargées  pour^leur  compte»  pour  être 
Tendues  à  N.  —  tant  en  tant. 

1. 

Eh  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré* 
*fcnt  certificat  figné  de  notré  main,  et  muni  du  fceau 
de  la  douane  Impériale  de  St.  Pétersbourg.   Donné  etc. 

'■'Al  ♦  — 

La  formule  du  certificat  reftant  toujours  la  tnêntef 
on  a  feulement  ajouté  fous  les  lettres  B9  C,  D9  E9  F, 
quelques  dénominations  tirées  de  différens  certifia 
cats,  pour  indiquer  la  différence  des  cargaifons* 


■  » 


Lettre  B. 

A  favoir  —  —  futailles  ou  lagounes  de  fuit 
à  favon  ,  pefant  «*—  —  pouds  et  *—  livres  ,  pour  le 
compte»  etc. 

Fer  non  travaillé,  petant  —  pouds  et  —  livres, 
pour  le  compte,  etc. 

En  marchandifes  appartenantes  au  Maître  et  k 
l'équipage,  etc. 

Lettre  C.  " 

A  favoir,  95  futailles  on  lagounes  de  fuif  a  chan* 
délie,  pefant  696  ponds,  30  livres,  pour  le  compte,  etc,  . 

500  ballots  de  toile  ou  lagounes  de  fuif,  2  pièces 
far  ballot  »  en  tout  1000  pièces  1  pour  le  compte  1  etc» 

En  marchandifes,  etc» 


;      Lettre  D* 

A  Tavoir^,  petit  cordage  goudronné  96  ponds, 
l6  livres. 


x  *  I  n  1 

94a  kotil*  de- froment  de  8  tfchetverihs  lekottl,  etc. 

1 1 2  bal- 

1 

1 
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,  112  gallois  de  toile*  à  voiles  ,*  g  pièces  par  bal- 
lot,  en  tout  224  pièces,  etc. 

4  pièces  de  ravendock  à  50  archines  la  pièce  fai- 
far&  200  trchines ,  etc. 


Lettre  E. 

.  .... 

*97  barres  de.  fer  de  Sibérie ,  pétant  ioço 
pouds ,  etc.  v 

.  .  zi  balles  d$  chanvre*  féconde  forte»  pefaiit 

982  pouds.  • 

24  balles  de  chanvre ,  première  forte,  pefant 

975  pouds,  2ç  livres.  ' 

iî  balles  de  chanvre ,  -  féconde  forte,  pefant  5 L| 
pouds,  lo  livres.  T  '  1 

,    î  »        .  -_  •  ■    ►«„       Mil  ' 

* •  «*  *  *  . 

A  Ta  voir,  içç4  balles  de  chanvre,  première  forW, 
pefant  1 349*  pouds,  2$  livres. 

iç  rouleaux  contenant  31$  cuirs  rouges,  «pefant 
517  pouds,  29  livres. 

Formule  ordhtaire  des  Connoiffemens*  ' 

Le  fouffigné.  Maître  du  navire  N.  —  (nom  et 
Jiirnom)  reconuoit  ^ voir  reçu  du  Sieur  N.  .—  (nom  et 
jumom)  les  marchandées  fuivantea: 

S 82 3  barres  de  fer  pefant,  içooq  pouds. 

572  balles  de  chanvre,  troifième  forte,  ou  demi 
net,  pefant  219*64  pouds,  10  livres. 

ï74  balle?  de  chanvre,  féconde  forte,  pefant  8116 
pouds,  35  livres,  qu'il  délivrera  ?.  N.  N. 


_• 

Acquit  de  la  douane  de  St.  Pétërsbourg. 

Par  ordre  de  Sa  M  a  j.  Impériale  Autocratrice  d# 
toutes  les  Ruffies,  etc.  etc.  etc. 

Le^nommé  N.  —  Maifre  du  navire  N.  —  charge 
pouT  N.  r-  ayant  dûment  payé  Tes  droits  et  charge* 
à  la  douane,  cûmparDitri  devant  le  collège  de  l'ami- 
rauté pour  prendre  fon  paffeport ,  lequel  Iqi  *i*nt 
été  expédié,  il  ne  mettra  à  la  voile  qu'après  s^ètre 

préfeow 


1  t 


"•  _    1  1 

Digitized  by  Google  1 


»  - 


et l'imp.  de  Ruffîe*  ftgg 

prefenfé  à  la  douane  de  CronAadt,  fout  commi  nation  ï^Q*7 
d'èirc  puni  félon  lès  loix,  ^n  cas  de  contravention. 
Donné,  etc. 

Atuftat  de  V amirauté  de  St.  Pe'tersbourg,  mis  à 

la  fuite  des  certificats  de  la  douane. 

Le  collège  de  l'amirauté  attefte,  que  le  certificat 
ci  deflus  a  été  délivré  en  effet  au  négociant  N.  — 
propriétaire  du  navire  RufTcN,  —  et  enrégiftré  dana 
îea  livres  dndit  collège,  N,  —  fous  fa  fignature  et 
Ion  fccau.    Donné  f  etc. 

Cet  attfjlàt  eji  toujours  Jigni  par  un  des  plus 
tmcitns  membres  du  collège. 


*\        ■  •        •  «'  25. 

Convention  explicative  entre  Sa  Majeftê  /««sî»r. 
foi  de  France  et  Sa  Majeflé  le  Roi  de  la 
'  Grande  -  Brètagne ,  concili  a  Versailles 
•  le  1 5.  Janvier  1.787.. 


»  • 


[Nouvelles  Extraord.  ,1787.  n.       et  £7.  et  fe  trouva  *' 
dini  de  8tb€k  fur  les  Confuls  p.  467».  et  en  Angloi* 
data  EngL  Chroniclë  1787.  n.  M$9:  et  dans  Animal 
lîegi/ler  1787.  St.  Pap.  p.  6S.) 


Le 


» .  • 


Roi  Très -Chrétien  et  le  Roi  dfc  fe  Grande-  Bre- 
tagne voulant,  conformément  aiWc  Articles  VI  et  XL! H. 
du  Traité  de  navigation  et  dé  commerce,  figné  à  Ver- 
WHes  le  26.  Sept,  1786.  éclairrir  certains  points,  fut 
lesquels  on  s'eft  réfervé  de  convenir,  Leurs  Majcftés* 
Très- Chrétienne  et  Britannique  toujours  difpofées  à 
ïefferrer  plus  particulièrement  Theureufe  intelligence 
rçui  les  unit,  ont  nommé,  pour  cet  effet,  léurs  Pléni- 
potentiaires refpectifa;  favoir  de  Jav  part  de  S»  M.  T.  C. . 
k  Sieur  Comte  de  Vergennes,  Miniflre  et  Sécretaire 
c  Mat,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères, 
«  Chef  de  fou  Confeil  Hoyal  dea  Eiaancee;  ejMçte  3a; 

part 


Digitized  by  Google 


1787  g 


fi  94    Conv.  explicative  entre  les  Rois  de  France 

* 

rt  de  S.  M.  Britannique»  le  Sieur  Guillaume  Eden, 
iniftre  de  fes  Confeils  privés  dans  la  Grande «Bré. 
tagne  et  en  Irlande,  Membre  de  Ton  parlement  Bri- 
tannique, et  fon  Envoyé- Extraordinaire  et  Miniftrâ 
Flénipomentiaire  prèsxSa  Maj.  Très  •  Chrétienne ,  les- 
quels ,  après  s'être  communiqués  leurs  pleinpouvoirs 
refpectifs  ,  font  convenus  des  Articles  fuivans  : 

Art.    I.  ;  j 

i)roiu         Leurs  Majeftés  ayant  Itatué  dans  l'Art.  VI.  du  dit 
Clin-     Traité,  qu'on  claffera  les  droits  fur  la  CUncaiîlerie  et 
Ci>Uf  f  TabIetlerîe  (en  Anglois,"  hardware,  cutleryi  cabinet* 
•Sir'*  wàt-e  et  turnery ,)  et  fur  tous  les  ouvrages  gros  et 
airain,   menus  de  fer,  d'acier," de  cuivre,  et  d'airain,  et  que 
le  pins  haut  droit  ne  palTera  pas  dix  pour  cent  de  11 
valeur,  il  eft  convenu  que  la  Tabletterie,  (en-  Angloi* 
cabinet  -  warc  %  et  turnery)  et  tout  ce  qui  eft  compta] 
fous  ces  dénominations ,  de*  même  que  Jes  inftrumem  j 
de  mufique,  payeront  dix  pour  cent  de  leur  valeur»! 
ïous  les  Articles  composés  de  fer  ou  d'acier,  pars  oà 
mélangés,  ou  travaillés,  ou  montés  avec  d'autres  ful> 
ftances,  dont  la  valeur  ne  fera  pas ,  au  -  deflus  de  6o# 
livres  Tournois  ou  de  50.  Schillings  le  Quintal,  paye* 
ront  feulement  cinq  pour  cent  de  leur  valeur:  Et  tout 
les  autres  objets,  comme  boutons,  boucles,  couteaux» 
cifeaux,  et  tous  les  différens  Articles  compris  dansl 
Clincaillerte,  (en  Angloïs  harâ-ware,  etcutleryj  lin 
.que  tous  auttes  ouvrages  de  fer  ou  d'acier*  de  cuivt 
et  d'airain,  purs  ou  mélangés,  ou  travaillés,  bu  mou», 
lés  avec  d'autres  fubftances»  payeront  di*  pour  cent 
de  leur  valeur. 

,  Si  l'un  des  deux  Souverains  juge  à  propos  M 
»  mettre  les  dits  Articles  •  ou  quelques  uns  feulement 
<*  de  quelqu'autre  nation,  à  raifon  de  leur  utilité  t  fou/ 
Un  droit  plu*  modéré,  il  fera  participer  au  dit  rab*1* 
les  ru  jets  de  l'autre  Souverain,  afin  qu'aucune  natioA 
étrangère  n'ait  fur  Ce  point  de  préférence  à  teur 
préjudice» 

Par  les  ouvrage!  de  fer*  d'acier,  de  cuivre  et 
d'airain»  on  n'entend  point  le  fer  en  barre  et  le 
gueufe,  (en  Anglois  bar-imn  et  pig-iron)  et  eu  g6* 
néral  aucune  forte  de  fer,,  d'acier  de  cuivre  ou  air^n* 
qui  font  datia  l'état  de  matière  première» 
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Art.    IL  I7R7 
Leurs  Majeftés  ayant  auili  fiatue  dans TArt,  VI. ,  D/c£^ 
ijue  pour  d'amant  mieux  affurer  la  perception  exacte  nom  r©. 
.  dea  droits  énoncés  au  tarif,  payables  fur  la  valeur  des  ^tf*1» 
;  Marchandifes,  Elles  conviendront'entre  Elles,  non  feu- 
lement de  la  forme  des  déclarations»  mais  auiïi  des 
moyens  propres  à  prévenir  la  fraude  fur  Ja  véritable 
valeur  des  dites  denrées  et  marchandifes;  il  eft  con- 
venu que  chaque  déclaration  fera  donnée  par  écrit» 
et  (ignée  par  le  marchand,  le  propriétaire  ou  le  facteur, 
çii  répond  des  marchandifes  à  leur  entrée;  laquelle 
déclaration  contiendra  un  détail  exact  dee dites  mar- 
chandifes et  de  leurs  emballages,  des  Marques,  nu- 
méros et  chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caiff<?, 
.attellera  qu'elles  font  du  produit  du  foi  ou  manufactu- 
ra du  Royaume  d'où  elles  font  importées ,   et  fera 
mention  de  la  jufte  et  véritable  valeur  des  dites  mar- 
chandées, afin  d'en  payer  les  droits  en  conféquence: 
Que  les  Officiers  de  la  Douane,  où  la  déclaration  fera 
\  jait,  auront  la>  liberté  de  faire  telle  vifite ,  qu'ils 
feront  à  propos*  des  dires  marchandifes,   à  leur 
<Wcente  à  terre,  non  feulement  pour  conftater  les 
kitiexpofés  dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchan- 
ds font  le  produit  du  jpays  y  mentionné  et  que  l'ex- 
pofé  de  leur  valeur  et  quantité  eft  axact;  mais  aufli 
r  prévenir  l'introduction  clandeftinje  d'autres  mar- 
andifes  dans  les  mêmes  ballots  ou  cailles:  Bien  en* 
du  cependant  que  leadites  vifites  feront  faites  àvec 
tons  les  égards  poiïibles  pour  la  commodité  des  corn- 
Nereana,  et  pour  la  préfervation  des  dites  marchan- 
des. Si  les  Officiers  des  Douanes  ne  font  pas  con- 
de  reftimation  faite  dans  la  dite  déclaration,  de 
;h  valeur  des  dites  marchandifes,  ils  auront  la  liberté» 
•vec  le  contentement  du  Chef  de  la  Douane  du  port, 
pu  de  tel  autre  Officier  nommé  pour  cet  effet,  de 
Fendre  les  dites  marchandifes,  fuivant  reftimation  ' 
[aite  par  la  déclaration,  en  accordant  au  marchand  ou 
propriétaire  un  excédent  de  dix  pour  cent,  et  lui  re- 
muant ce  qu'il  pourrait  avoir  payé  pour  les  droits 
fur  les  dites  marchandifes.    Dans  ce  cas ,  le  montant 
*n  fera  payé,  fans  délai,  par  la  Douane  du  port,  s'il 
jtyjit  d'objets,  dont  la  valeur  n'excèdev  pas  480  livres 
Tournoie  ou  to  livres  Sterling  ;  et  dans  quinze  jours 
lu  plus  tard,  il  leur  valeur  excède  la  dite  Somme. 
lom.ir.  P  fct, 
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1787  §^  arr*ve  5U^  y  a**  ^cs  toutes,  ou  fur  la  valeur 
des  dites  marchandifes,  ou  fur  ie  pays  dont  elle»  font 
le  produit,  les  Officiers  de  la  Douaue  du  port  donne- 
ront leur  décifion  la-deflus  avec  la  plus  grande  expé- 
dition poflible;  et  le  teros  emplôyé  à  cet  effet  n'ex- 
cédera, en  aucun  cas,  l'efpace  de  huit  jours*  dani 
les  ports ,  ou,  les  Officiers  9  ayant  la  régie  principal 
des  droits,  font  établis,  ni  celui  de  quinze  dans  quel 
autre  port  que  ce  foit. 

11  eft  fuppofé  et  entendu  que  les  marchandifei 
admîtes  par  le  preTent  Traité  font  refpectivement  di 
crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufactures  des  Etat 
des  deux  Souverains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  commerça™  à  être  exacts  dani 
les  déclarations  ré  qu  if  es  par  le  préfent  Article,  ainî 
que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourrait  s'éiertr. 
fur  la  partie  de  l'Art.  X.  du  dit  Traité  qui  porte*., 
é*Que;  s'il  y  a  une  omiffion  d'effets  dans  la  déclaré 
tion  fournie  par  le  Maître  du  navire,  ils  ne  feront 
pas  fujets  à  la  confiscation,  a  moins  qu'il  y  ait  utà 
apparence  rnanifefte  de  fraude,"  il  eft  entendu,  q» 
dans  un  tel  cas  les  dits  effets  feront  confiqués  ,  àmoi 
que  des  preuves  fatisfaifantes  ne  foient  donnés  a 
Officiers  de  la  Douane,  qu'il  n'y  avait  aucune  int 
tiou  de  fraude. 

♦ 

■  m 

Art.  III. 

Mit-  Pour  prévenir  l'introduction  de^  toiles  de  cotoi 

^^manufacturées  dans  les  Indes  Orientales  ou  dans  d'ar 
toiîei  de  *r«*  pays ,  comme  fi  elles  Tétaient  dans  les  Etats  r 
cotoo.  fpectifs  des  deux  Souverains  en  Europe,  il  eft  co 
venu,  que  les  toiles  de  coton,  manufacturées  dairt 
lesdits  Etats,  pour  être  exportées  de  l'un  chés  l'aotH 
refpectivement,  auront,  aux  deux  bouts  de  chaqw 
pièce,  une  marque  particulière,  déterminée,  de  con 
cert ,  par  les  deux  Gouvernement ,  tiffue  avec  rétoiici 
de  laquelle  marque  les  Gouvernemens  refpectifs  à"* 
nerout  avis,  neuf  mois  d'avancé,  aux  manufacturé 
et  la  dite  marque  fera  changée  de  tems  en  tems,  M° 
que  le  cas  l'exigera.  Il  eft  convenu  que,  jusqu'i 
que  fa  dite  précaution  puilTe  être  mife  en  effet,  1 
dites  toiles  de  coton,  exportées  mutuellement,  fer 
accompagnées  d'un  certificat  des  Officiers  de  la  Doua 
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ou  de  tel  autre  Officier  nommé  à  cet  effet,  pour  atte-  1787 
(1er,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  le  pays  qui  les 
exporte:  et  aulïi  qu'elles  font  revêtues  des  marques 
déjà  prêtantes  dens  les  pays  refpectifs,  pour  diftinguer 
de  telles  toiles  de  celles  qui  viennent  d'autres  pays, 

Arr.   IV.  1 

En  réglant  les"  droits  fur  les  bâtîftes  et  les  linons,  **tift« 
on  a  entendu,  que  leur  largeur  n'excédera  point,  pour  ilnonu 
les  bàtiftes,  fept  huitièmes  verge,  mefure  d'An- 
gleterre (environ  trois  quarts  d'aune  de  France)  et, 
pour  les  linons,  une  verge  et  un  quart,  mefure  d'An» 
guerre  (une  aune  de  France:  VEt  fi,  dans  la  fuite, 
on  en  fait  d'une  largeur  qui  excède  celle  -  ci,  ils  paye* 
tout  un  droit  de  xo(  pour  cent  de  leur  valeur 

'     •  v  Art.   V.  . 

w 

II  eft  également  convenu,  que  ce  qui  eft  ftipulé  Are.if. 
Jtti  l'Art.  XVIII.  dn  Traité  ne  fera  pas  cenfé  déroger  ct  fl5* 
wi  privilèges ,  règlemens  et  ufages  déjà  établis  dans  1 

villes  ou  ports  des  Etats  refpectifs  des  deux  Souve- 
r»5w.  Et  auIR  que  par  l'Art.  XXV.  du  dit  Traité  on 
n'entend  point  qu'il  ait  rapport  à  autre  chofe,  finon 
*ux  vauTcaux  fufpects  de  porter,  en  tems  de  guerre, 
aux  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  J'ar- 
[ties  contractantes  des  Articles  défendus,  appelléa  de 
•  contrebande;  et  le  dit  Article  ne  pourra  empêcher  les 
tûites  des  Officiers  des  Douanes  pour  prévenir  le  com- 
t^rce  illicite  dans  les  Etats  refpectifs. 

Art.,  VI. 

Leurs  Majeftés  ayant  ftatué,  part  PArt.  XU1I.  du  Connus. 

Traité,  de  déterminer  la  nature  et  l'étendue  dea 
fonctions  des  confuls ,  "et  qu'une  convention,  rela- 
ie &  cet  objet,  ferait  faite  immédiatement  après  la 
' «gnature  du  préfent  Traité,  et  ferait  cenfée  en  faire 
^rtie";  il  eft  convenu  qu'on  rédigera  cette  conven. 
, n°n  ultérieure  dans  lefpace  de  deux  mois,  et  qu'en 
«tendant  les  Confuls  généraux ,  les  Confuls  et  les  Vice-  k 
Coufule,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiqués, 
^n'vement  aux  Confulats  dans  les  Etats  refpectife 
des  deux  Souverains;  et  qu'ils  auront  tous  les  privi- 
*l oe8 #  droits  et  immunités»  que  leur  qualité  fuppofe, 
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I7Q7  et  qui  font  donnés  aux  Confuls  généraux,  Confuls  ou 
'    '  Vice -Confuls  de  la  nation  la  plus  favorifee. 


7otirfai 
te  cl,  d« 
biteurs 


Art.  VII. 


11  fera  libre  aux  fujets  de  S.  M.  Britannique  d< 
te  âe.  p0urfuivre  en  France  leur  Débiteur,  pour  le  découvre 
ment  des  dettes  contractées  dans  les  Etats  de  Sa  dite 
Majefté,  ou  ailleurs  en  Europe,  et  d'y  intenter  action 
contre  eux,  en  fe  conformant  aux  voyea  ufitées  dani 
le  Royaume;  bien  entendu  que  le  même  ufage  aura 
lieu  pour  les  François  dans  les  Etats  Européene  d' 
S.  M.  Britannique. 

Art.  VU!. 

Les  Articles  àe  la  préfente  convention  feront  rati 
fiés  et  confirmés  par  S.  M.  T.  C.  et  par  S.  M.  Bri- 
tannique, dans  un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peiif 
après  l'échange  des  fignatures  entre  les  Plénipotentiairii. 

En  foi  de  quoi  nous ,  Miniflres  plénipotentiaire! 
avons  figné  la  préfente  convention,  et  y  avons  frit 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  a  Verfailles  le  15.  Janvier  17&7. 


Ratifica- 
tion!. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Gravier  de  Vbrgennks. 

r 

Gme  Eden. 


(Cette  convention  a  été  ratifié  par  la  France  le  £8*  J»Dfi* 
i787«  voyét  l'acte  de  ratifications  dans  1.  Nouv.  Extraor*1 
et  d.  Stick  1.  c.) 
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Traité  de  commerce  entre  Sa  Majefîè  Um- 1787 
fératrice  de  toutes  les  Ruffïes  et  Sa  Ma*-àUuY^ 
jejlé  le  Roi  des  deux  Siciles,  à  Zarskoe  Selo* 

le  fr.  Janvier  1787. 

(Dk  Stech  Ejfai  fur  les  Coitfuls  p.  269.)  et  impri-, 
, nié  féparement  à  Naple»  1788.  4toen  Fr.  et  Italien  de 
l'Imprimerie  royal  et  à  Peter«bourg  Ruffe  et  Fr.  fol. 

t 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivifible  Trinité. 

Sa  Majcfté  ^Impératrice  de  toutes  les  RufTîee  et  Sa 
Ttajefté  le  Roi  des  deux  Siciles,  fouhaitant  également 
p«xr  le  bien  de  leurs  fujets ,  de  reflerrer  les  liens  de 
«parfaite  amitié  qui  les  unit,  et  d'avancer  les  pro- 
tide la  navigation,  du  commerce  et  de  l'induilrie 
parmi  leurs  nations  refpectives,  ont  réfolu  de  con- 
clure entre  Elles  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et 
de  commerce.     A  l'effet  de  quoi  elles  ont  choiû  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  fa  voir:   S.  M. 
Impériale  de  toutes  lesRnfïies,  le  Sieur  Jean  Comte 
l 'Ofttrmann ,  fon  Vice- Chancelier,  Confeiller  privé 
l^tnel,  Sénateur  et  Chevalier  des  ordres  de  St.  André, 
ta  St.  Alexandre- Neweky ,  Grand-Crojx  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  clafle  et  de  Ste.  Anne;  le 
Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé 
•fluel,  Sénateur,  Préildent  du  Collège  de  commerce, 
chambellan  actuel  et  Chevalier  de  Tordre  de  St  Alexan- 
dre-Ne  weky  et  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
tal*  première  clafle;  le  Sieur  Alexandre  Comte  de 
|Bezborodko,  premier  Maître  de  fa  Cour,  Confeiller 
pnve,  Directeur  général  des  poftes  et  Chevalier  dé 
tordre  de  St.  Alexandre- Ncwsky ,  et  Grand  Croix  de 
fclui  de  St.  Wladimir  de  la  première  clafle;  et  le  Sieur 
™cadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'Etat  actuel,  Membre 

Collège  des  affaires  étrangères  et  Grand  Croix  de  r 
l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claffe;  et  S.  M. 
Sicilienne,  le  Sieur  Don  Antonin  Maresca  Donnorfo 
Duc  de  Serracapriola  ,  fou  Miniftre  Plénipotentiaire 
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I?87  auPr^s  ^e  ^a  dite. Ma  j.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rui 
n\es;  lesquels  après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  plein 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  ont  arrêt» 
les  Articles  fuivans. 

Art.  I. 

Amitié.  11  fubfiftera  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  le 
KulTies  d'un  coté,  et  Sa  Maj.  des  deux  Siciles  de  Tau 
tre,  de  même  qu'entre  leurs  Etats  et  fujets  refpectif 
unb  vraie,  fmcère  et  inviolable  amitié,  une  paix  fo 
Jide  et  une  bonne  et  parfaite  intelligence,  en  vcrtt 
desquelles  les  deux  PuhTances  contractantes  Elles -mê 
mes,  ainfi  que  leurs  fujets  fans  exception,  fe  traite 
ront  dans  toutes  les  occaûons ,  tant  par  mer  que  pai 
terre,  et  f ut  les  eaux  douces  en  bons  amis,  en  Ce 
tant  mutuellement  toute  aide  et  afïtftance  pofïibles, 

tout  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  la  navigatic 

p  «  •  * 

* 

Art.  IL 

B«U-  Il  fera  accordé  aux  fujets  des  deux  nations  troiâ 
f10"*  une  parfaite  liberté  de  confciencè  dans  les  étati  re< 
fpectifs,  de  forte  qu'ils  pourront  exercer  librement  H 
culte  de  leur  religion,  ou  dans  leurs  propres  mailon,* 
ou  dans  les  endroits  qu'il  plaira  à  Leurs  Majeftéa  M 
leur  défîgner  à  cette  fin,  fans  y  être  jamais  troublés  n 
inquiétés  d'aucune  façon. 

'  -Art.  III. 

Traite*         Les  fujets  refpectifs  jouiront  dans  les  Etiti 
JSJJ*1  Puiffances  contractantes  de  toutes  les  facilités,  ai 
fiance  et  protection  nécelfaircs  au  progrès  du  con* 
merce  réciproque,  et  fur  le  pied  des  nations  favor 
fées ,  bien  entendu,  que  dans  tous  les  cas,  où  le  P' 
fent  Traité  n'aura  pas  ftipulé  quelque  exemtion 
prérogative  en  faveur  des  fujets  de  Tune  ou  de  M 
tre  PuilTance  contractante,  ils  devront  refpectiveniei 
fe  foumettre  pour  leur  commerce  et  trafic  aux  taruf 
ordonnantes  et  loix  du  pays  où  ils  feront  domicile 


Art.  IV. 

Libre  En  conféquence  de  quoi  les  fujets  des  deux  Pu* 
com    fances  contractantes  pourront  librement  acheter , 

dre,  naviguer,  et  transporter  leurs  marchandifea  dafl 
tous  les  ports,  villes  et  rades  de*  pays  refpectift»  ^ 


snesce. 
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l'entrée  et  la  Tortie  ne  font  pas  défendues,  en' payant  1^37 
les  douanes  et  autres  droits,  ufités  dan6  chaque  en- 
droit, et  en  fe  conformant  aux  règle  mens  et  coutu- 
mes, établis  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport 
des  marchandées t  f oit  par  eau,  foit  par  terre. 

Art.    V.  < 

Les  fujets  commerçana  des  deux  hautes  Parties  Droits  à 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandées  les  Suîm" 
douanes  et  droits  fixés  dans  les  Etats -refpectifa;  par 
les  tarifs,  qui  extftent  ou  qui  exigeront  à  l'avenir. 
Et  Sa  Maj.  Impériale  de  toutes  les  Ruffies  croit  donner 
;  i  S.  M.  Sicilienne  une  preuve  bien  convaincante  de 
la  faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouir 
dorénavant  dans  fes  Etats  le  commerce  des  fujeta 
Napolitains,  en  accordant  à  ceux-ci: 

•l)  Le  droit  d'y  pouvoir  acquitter  la  douane  en  mon- 
noye  courante  du  pays,  en  évaluant  lé  rixdaler  à 
i  129  copehs,  fans  être  aflujettis  à  la- payer  comme 
\-'  tt- devant  en  rixdaîers  effectifs  excçpté  cependant 
f  h  ville  et  le  port  de  Riga,  où  d'après  les  ordon- 
nances les  fujets  Rufles  mêmes  acquittent  ces  droita 
en  rixdaîers* 

$  Une  diminution  des  droits  d'entrée  fur  les  vin» 
du  crû  des  deux  Siciles  que  les  fujet/tte  S.  M.  Sici- 
lienne importeront  fur  leurs  propres  vaiffeaux,  ou 
fur  des  vaiffcaux  Rufles  dans  les  ports  de  l'Empire 
^  de  Ruffie;  de  forte  que  ces  vins  ne  payeront  à 
avenir  que  4  roubles  50  copeks  par  oxhofft  a  6 
i  sncres,  mais  pour  pouvoir  jouir  de  cette  diminu- 
tion ils  produiront  chaque  fois  des  atteftats  des  Con- 
cis Ruffes,  ou  à  leur  défaut  du  Magiftrat  de  l'en- 
droit >  ou  dex  douanes,  d'où  ces  vins  auront  été 
expédiés ,  et  par  lesquels  il  fera  contlaté  qu'ils  font 
véritablement  du  crû  des  deux  Siciles»  et  de  la  pro- 
priété des  fujets  Napolitains. 

>  La  même  diminution  fera  aufli  accordée  au  fujets 
RolTea,  qui  transporteront  les  vins  das  deux  Siciles  fur 
kura  propres  vaiffeaux ,  ou  fur  des  vaiffeaux  Napoli- 
tains des  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  i'Em- 
Pl*e  de  Ruffie,  «t  ils  ne  payeront  point  en  tranfpor- 
tant  ces  vins  def  droits  de  fortie  plus  forts,  que  les 
Pépies  fujets  Napolitains. 
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d  à  Ën  cômpenfation  de  ces  deux  concertions  impoi 

bicô^en  tanle8  M.  Sicilienne  confent  :  * 
j)  Que  les  cuirs  de  RufTie,  connus  fous  le  nom  4 
Youchts,  le  Juif  en  chandelles  ou  en  barriques,  M 
cordages,  les  pelleteries  et  le  caviar  du  cru  et  ài 
fabriques  Ruffes,  qui  feront  importés  par  les  vaq 
féaux  refpectifs  des  deux  nations,  jouiflent  dai 
tous  les  États  de  fa  domination  d'une  diminuai 
de  fix  pour  cent  des  droits  d'entrée,  qui  s'y  paya 
en  vertu  des  tarifs  établis  ou  à  établir;  à  conditi 
qu'ils  feront  également  obligés  à  prouver  par 
atteftata  en  due  forme,  que  ce  font*  véritablemeii 
des  productions  et  marcbandifes  Rulles. 

i)  Que  le  fer  en  barres  ou  en  aflbrtiment,  toutes  ffl 
tes  de  toiles  de  lin  et  de  chanvre  importes  fur  * 
vaiffeàux  Ruffes  ou  Napolitains  ne  payeront  pas 
de  droits  d'entrée  ou   de  douane  dans  les  El 
de  S.  M.  Sicilienne  que  n'y  payent  ou  payeront  ) 
l'avenir  les  nations  favorifees.  j 

'   ;  ■■  ■  Art.   VII.  •  I 

Droiti  Par  l'Art.  VI.  de  l'Edit,  qui  eft  à  la  tête  dû  taril 
jjôi,  d  général  de  l^lïie,  l'Impératrice  accorde  une  dinainn 
L  mer  '  tion  d'un  quart  des  droits  fixés  paT  le  fusdit  tarif  en 
uoiic  favcur  (lea  marchandifes  importées  ou  exportées  p« 
les  ports  de  l'Empire,  ûtués  fnr  la.  mer  noire,  tant  pat 
/  fes  propres  fujets,  que  par  ceux  des  nations  avec  1<* 

quelles  on  ftipulera  quelque  cômpenfation  à  cet  égard* 
Elle  confent  en  conféquence ,  que  les  fujets  Napoli* 
tains  participent  à  l'entière  teneur  de  l'Article  VI.  * 
TEdit  fusmentionné  et  qu'ils  jouiilent  de  la  préroga- 
tive, qui  y  eft  accordée  nommément  dans  la  port  àt 
Cher f on  à  l'embouchure  du  Dnieper  et  dans  ceux  àt 
Sewaftopol  et  Théodofia  en  Tauride. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S.  M.  SiciK*0^ 
accorde  pareillement  la  diminution  du  quart  des  àtow 
fixés  par  les  tarifs  et  règlemens  de  douane  fur  toutei 
les  marchandise,  que  les  fujets  Ruffes  importeront  di- 
rectement des  ports  de  leurs  pays,  fitués  fur  la 
noire  dans  les  Etats  des  deux  Sicile*,  suffi  bien  q*c 
tur  toutes  celles,  qu'ils  exporteront  des  Etats  de  ^ 
Maj.  Sicilienne  directement  pour  les  ports  fosmen1»0^ 
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nés  de  la  Rulïie.    Mais  îea  fujets  Rufles  ne  jouiront  1787 
de  ce  double  avantage  dans  les  Etats  de  S.  M.  Sici. 
liennt  qn'aulli  longtems  que  le*  porta  de  Rume  fur 
la  mer  noire  conferveront  la  fusdite  prérogative,  que  • 
le  tarif  général  leur  accorde  actuellement. 

£n  même  tema  il  a  été  convenu  entre  les  hautes 
Parties  contractantes,  que  les  fujets  Rufles  n'entreront 
en  poUelHoii  de  cet  avantage  dans  les  porta  des  deux 
Siciles  que  du  moment,  que  les  fujets  Napolitains  Ce» 
font  dans  le  cas  de  jouir  dans  les  porté  Ru  lies  de  la 
mer  noire  des  avantages»  ftipulés  en  leur  faveur  par 
le  préïent  Article. 

Art.  VIII. 

Toutes  lea  fois  que  lès  navires  des  fnjeta  Rufles  Retraitt 
ou  Napolîtaina  feront  obligés  par  des  tempêtes,  ou  JJaV 
pour  fe  fouftraire  à  la  pourfuite  de  quelques  pirates,  heur, 
on  aufli  pour  quelqu'autre  accident,  de  Te  réfugier 
ton*  les  ports  des  Etats  refpectîfs,  ils  pourront  s'y  ra- 
douber, fe  pourvoir  de  toutes  lea  chofea  néceflairès, 
«le  remettre  en  mer  librement  fans  fubir  la  moindre 
milite,  à  condition  pourtant  que  pendant  leur  féjour 
dans  ces  ports  ils  ne  puûTent  rieiv  tirer  de  leurs  navi- 
res, ni  expofer  en  vente,  ni  charger  aucune  marchan- 
dite.   Et  puiaqu'en  entrant  dans  lesdits  ports  fans  in- 
tention d'y  commercer,  ils  doivent  être  exenits  de 
tout  droit  de  douane,  ils  n'en  feront  pas  moins  tenu* 
a  acquitter  ceux  de  mouillage,  ancrage,  fanai,  caré- 
nage, de  radoub  et  de  left,  en  fe  conformant  en  tout 
tac  loix  ftatuts  et  coutumes  du  lieu  ou  du  port,  où 
ila  feront  entrés. 

Art.  IX. 

Les  vahTeaux  de  guerre  des  deux  Puiflances  trou-  Vaii- 
▼eront  également  les  rades,  rivières,  ports  et  havres  ie,f^de 

im  C»  .  r  guerre. 

''orea  et  ouverts  pour  entrer  et  iortir,  demeurer  a 
l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  iiécelTaire,  fans  pouvoir  être 
tifués,  en  fe  conformant  de  même  aux  loix  générales 
de  police  et  à  celles  du  bureau  de  famé,  établies  dana 
Etats  refpectifs.  •    :  ' 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes,  où  il  y  a 
Wniifon  et  nommément  pour  les  Etats  de  S.  M.  Sicfc 
h«nnef  dans  ceux  de  Gajette  et  de  Mefïine,  irrie 
Pourra  entrer  que  quatre,  et  dana  les  autres,  où  il 
n>  a  point  de  garnifon,  comme  Baja,  Auguftar,  et 

F  S  Siracufe, 


... 


Digitized  by  Google 


«34    Traité  de  cotrunerce  entre  thnp.  de  RuJJ\ 

s 

1787  Siracufc»  il  ne  po«rra  «ntrer  que  trois  vaiffeaux  i 
guerre  a  la  fois,  à  moins  qu'on  n'en  ait  demandé  < 
obtenu  la  permilfion  pour  un  plus  grand  nombre. 

On  ne  falicitera  pas  moins  auxdits  vaiffeaux  c 
guerre  les  moyens  de  fe  ravitaillër  et  radouber  dat 
les  ports  refpectifs,  en  leur  fourniffant  les  vivres  < 
refraichiffemens  au  prix  courant,  francs  et  quittes  d 
douane,  ainii  que  les  agrès,  bois,  cordages,  apparat! 
au  prix  courant  des  arfenaux  des  deux  Puiffances,  s'I 
feront  tirés  de  ceux-ci,  mais  en  les  achetant  des  pai 
ticuliers,  ils  feront  payes  au  prix,  dont  on  fera  coa 
venu  avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  W 
foin  prelTant  de  l'Etat  n'y  mette  un  obftacle  légitima 

Art.  3C 

Salut  de  Quant  au  cérémonial  du  falut  fur  mer,  les  bal 
met*  tes  Parties  contractantes  font  convenues  de  le  régla 
félon  les  principes  d'une  parfaite  égalité  entre  les  co» 
ronnes.  Ainfi  lorsque  le»  vaiffeaux  de  guerre  de  Tiiw 
des  Puiffances  fe  rencontreront  en  mer  avec  lès  vais 
féaux  de  l'autre,  on  fe  réglera  pour  le  falut  d'aprà 
le  grade  des  Officiers  commandans  ces  vaiffeaux;  d< 
façon  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  feront  point  obli- 
gés à  fe  faluer  du  tout  tandis  que  les  vaiffeaux,  corn< 
mandés  par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur,  recevront 
à  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs,  en  le  rendant 
coup  pour  coup.  A  l'entrée  dans  un  port ,  où  il  y 
.aura  garnifon,  les  vaiffeaux  des  hautes  Parties  con- 
tractantes feront  également  tenus  au  falut  d'ufage,  «J 
il  y  fera  répondu  de  même  coup  pour  coup;  excepte 
toute  fois  la  rélidence  des  Souverains  refpectifs,  où 
félon  ce  qui  eft  généralement  reçu»  ce  falut  ne  fcrt 
point  rendu  de  part  et  d'autre. 

Art»  XL 

Saifi*  Aucun  vaiffeau  de  guerre  ou  bâtiment  marchand, 

leaiSr  appartenant  aux  fujets  de  l'une  des  deux  Puiffances 
contractantes,  ni  perfonne  de  leur  équipage  ne  pourri 
être  arrêté,  ni  les  marchandifes  faines  dans  les  p°r" 
de  l'autre.  Quant  aux  navires  marchands  en  p*rt*c4u# 
lier  cette  claufe  ne  s'étendra  point  aux  fa  i  fies  on  arrêt' 
de  juftice  provenant  de  dettes  per formelles,  contracté 
dans  le  pays  même  par  les  propriétaires  d'un  tel  na- 
vire ou  de  fa  cargaison;  cas  dans  lequel  il  teu^l 
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tdâê  félon  le*  droits  et  les  forme*  judiciaire*;  et  à  1^87 
rPegard  des  délit»  perfonnel*,  chacun  fera  fouipis  aux 
[peines,  établie»  par  les  loix  du  paya  où  le  navire  et 
"équipage  auront  abordé. 

»  « 

Art,  XII. 

♦ 

Les  vaifïeaux  d'une  des  deux  Puiffances  av£c  leur  Exem- 
iequipage,  tant  matelots  que  paffâgers,  y  compris  les  Jirvicl* 
Jnjeu  d'une  nation  étrangère  feront  reçus  avec  l'afll- navaU  . 
jftance  et  la  protection  la  plus  marquée,  et  aucun  de 
peux,  qui  cornpofent  ledit  équipage  ne  fera  forcé  cfe 
«'engager  malgré  lui  au  fervice  de  l'autre  Pu  i  flan  ce. 
^excepté  fes  propres  fujets,  lesquels  Elle  fera  en  droit 
pie  reclamer.    Pareillement  on  ne  pourra  forcer  les 
Susdits  vaifleaux  et  navires  quelconques  à  fervir  en 
guerre,  ni  à  aucun  traneport  contre  ton  gré. 

1  '  m 

Art.  XIII. 

Si  un  matelot  deferte  du  vaifleau,  il  fera  livré  à  Matelots 
Téquifition  du  Capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  Re 
|tmverhement  requis  par  le  Cbnful  ou  Vice- Confnl,  rebciitt» 
!<t  au  défaut  de  ceux-ci,  paT  le  Capitaine  du  va  liteau, 
«donnera  main  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  de- 
voir, en  lui  prêtant  tou9  les  feconrs,  dont  il  pourra 
\ avoir  befoin  pour  continuer  fon  voyage  fans  risque 
«t  fans  retard. 

Art.  XIV. 

Aucun  vaiffeau  marchand  de  Tune  ou  de  Pautre  Nul  afy* 
nation  ne  pourra  donner  retraite  dans  fon  bord  aux  ^[J^ 
deferteurs  de  terre  ou  de  mer,  ni  aux  contrebandiers,  mar- 
cnminela  ou  malfaiteurs,  et  contre  tous  ceux  qui  y  chttià. 
contreviendront,  il  fera  procédé  félon  les  ufages  et 
loix,  établis  à  ce  fujet  dans  chaque  pays. 

Art.  XV. 

Les  Officiers  commandans  des  vaiffeaux  de  guerre  sut  les 
,  ne  donneront  point  d'azyle  non  plus  fur  leur  bord  à  fca^d0 
de  pareils  déferteura  criminels  ou  malfaiteurs,  et  dans  gu^e, 
les  cas  échéane,  ils  ne  feront  aucune  difficulté  de 
les  livrer. 

Art.  XVI. 

En  cas  de  naufrage  les  Confula  et  Vice -Confula,  Ntu# 
rtfidans  fur  les  lieux ,  conjointement  aveç  les  gens  de  fr«f* 

Téqui-, 
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1787  Véquifjàge  auront  exclufivement  à  toute  autre  perfonne 
'  le  droit  de  faire  fauver  le  vaiffeau  et  les  effets,  pour 
être  reftituéa  en  entier  aux  propriétaires,  après  qu'on 
aura  acquitté  les  jnftea  frais  de  fauvetage,  lesquels  fe- 
ront réglés  avec  économie  et  humanité,  fans  que  rien 
ne  puifle  être  retenu  des  effets  recouvrés,  fous  prétexte  ! 
d'anciennes  coutumes  ou  droits,  foit  du  Souverain) 
des  villes  ou  dea  particuliers. 

Les  Magiftrats  ou  Officiera  du  paya,  où  le  mn  ! 
frage  eft  arrivé,  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  fauve- 
ment,  û  ce  n'eft  que  lorsqu'ils  en  feront  requis  par 
l'équipage»,  ou  par  le  Conful  ou  Vice-Conful»  afin  de 
faciliter  ou  d'accélérer  l'opération  du  fauvetage  et 
prévenir  les  dé  Tordre  s  et  infidélités,  qui  fouvent  l'ac- 
compagnent. . 

Les  Tribunaux  ou  Magiftrats  du  pays  ne  pourront 
rien  exiger  pour  ces  fonctions,  et  ils  employeront  effi- 
cacement leur  autorité  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  févérité  pofÏÏble  ceux ,  qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point. 

Et  quant  aux  droits  de  douane  fur  les  effets  nau* 
fragcs ,  on  fe  conformera  de  part  et  d'autre  aux  loix 
et  ordonnances  des  pays,  où  le  navire  a  échoué;  et 
dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent à  traiter  les  fujeta  refpectifs  fur  le  pied  des  na- 
tions favorifées. 

Art.  XVII.  \ 
Lorsqu'une  des  deux  Puiflances  contractantes  fera 
neutre  in  guerre  avec  d'autres  Etats,  la  navigation  et  le  corn- 
neU  merce  libré  des  fujeta  de  l'autre  avec  ces  mêmes  Etats 
ne  feront  point  pour  celii  interrompus,  et  c'eft  au  con- 
traire en  ce  cas,  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaincues  de  la  fageffe  des  principes,  qui  pour  le 
bien*  général  des  peuples  commerçans  ont  été  fixes  et 
arrêtés  par  l'acte  d'acceffion  f  figné  entre  Elles  à  St. 
Pétersbourg  le  10.  Février  1783,  déclarent  d'en  vouloir 
faire  la  régie  immuable  de  leur  propre  conduite  et  àfJ 
avoir  recours  en  toute  occafion,  comme  à  des  loix  «t 
Qipulations,  qui  méritent  un  rang  difiingué  dans 

code  de  l'humanité. 

> 

'  Art.  XVHL 
En  conféquence  elles  s'appliquent  ici  immédiate- 
corn.   ment  à  Elles  •  mêmes  les  quatre  axiomes  importa»*; 

meice  *  flUj 

neutre.  ^ 


Com- 
merce 
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qui 

des 


i  pouj  le  cas  de  la  guerre  ont  été  établis,  en  faveur  [jQy 
s  droits  de  tous  les  peuples  neutres  en  général,  favoir  :   /  ' 

i)  Que  lés  vaiiTeaux  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port,  et  furies  cotes  des  nations 
en  guerre. 

t)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  PuilTancea  » 
en  guerre  feront  libres  fur  les  vaifleaux  neutres ,  à 
l'exception  de  la  contrebande  de  guerre. 

j)  Que  pour  déterminer  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui, 
où  il  y  aura  par  la  difpôiition  de  la  Puiflance  qui  . 
l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  de  vaifleaux 
îuffifararrçent  proches,  un  danger  évident  d'entrer. 

4)  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  et  les  jugemens  fur  la  légalité  des  pri- 
fes,  ne  dérogeront  point  aux  Traités  fubfiftana 
actuellement  entre  Leurs  Ma jeftés  et  d'autres  Puifian- 
ces,  mais  qu'ils  les  confolideront  encore  d'avantage. 

Art.  XIX. 

V  * 

Outre  cela  les  deux  hautes  Parties  contractantes,  Baux 
pour  obvier  a  toute  fource  de  malentendus  entre  Elles,  clof" 
«  pour  s  avouer  en  même  tems  fur  un  principe  in-  dhofti- 
téreffant  du  droit  des  gens,  concernant  la  navigation  lite»» 
des  neutres  font  convenues  :  que  toutes  les  fois ,  que 
lune7  d'entre  Elles  entrera  en  guerre  avec  une  autre  v 
PuuTance  quelconque,  Elle  ne  pourra  point  attaquer 
lw  va  idéaux  ^ennemis,  que  hors  de  la  diftance  de  la 
portée  du  canon  des  côtes  de  l'autre  PuûTance,  qui 
fera  reliée  neutre. 

Une  neutralité  parfaite  fera  confervée  aolli  dans 
ports,  havres,  golfes  et  indiftinctement  dans  toutes 
eaux  quelconques,  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
[°at  comprifes  fous  la  dénomination  d'eaux  clofes. 

Art,  XX. 

Les  navires  marchands  des  fujets  refpectifs,  navi*  vifitt 

F**na  feuls,  et  lorsqu'ils  feront  rencontrés  ou  fur  les 
coter  »  •  «  *  fou* 


s  ou 


en  pleine  mer  par  les  vaifleaux  de  guerre  ou  non 


^mateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
uiffances  contractantes,  engagée  dans  une  guerre  avec 
Hûelqu'autre  Etat,  en  f  ubiront  la  vifite  ;  mais  en  même 

tems 
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j*Q~  tema  qu'il  fera  interdit  en  ce  cas  auxdits  navires  mar- 
chands de  ne  rien  jetter  de  leur»  papiers  en  *mcr,  les 
vaiffeaux  de  guerre  ou  armateurs  fusdits  refteront  de 
leur  côté  constamment  hors  de  la  porté  du  canon  des 
navires  marchands.  Et  pour  obvier  entièrement  à 
tout  défordre  et  violence,  il  eft  convenu,  que  les  pre- 
miers ne  pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  <les  der- 
niera  pour  faire  examiner  les  pafleports  et  lettres  de 
mer,  qui  continueront  la  propriété  et  les  chargenacns 
de  ces  navires,  fuppofé  toute  fois,  q^ue,  fi  de  tels  na- 
vires marchands  fe  trouvaient  efcortes  par  un  ou  pla- 
ceurs vaifleaux  de  guerre,  la  fimple  déclaration  de  l'Of- 
ficier commandant  Tefcorte,  que  ces  navires  ne  portent 
point  de  contrebande,  doit  être  envifagce  comme  plei- 
nement fufRfante  et  aucune  viûte  n'aura  plus  lieu. 

Art.  XXI. 

S'ils  ne         II  n*aura  pas  ûtôt  apparu  par  les  titres  produits 
pd^con-011  Par  l'affurance  verbale  de  l'Officier  commandant 
trcbaa-  l'efcorte,  que  les  navires  marchands  ainG  rencontré* 
dc,J      en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  qu'il 
leur  fera  libre  de  continuer  fans  aucun  empêchement 
ultérieur  leur  route,  et  les  Commandans  des  vaiffeaux 
de  guerre  ou  armateurs  de  part  et  d'autre ,  qui  fe  fe- 
ront permis  ce  non  obftant  de  molefter  ou  d'endom- 
mager d'une  façon  quelconque  les  navires  en  queftlon» 
feront  obligés  '  d'en  répondre  en  leurs  pcrfonnes  ou 
leurs  biens,  outre  la  réparation  dûe  à  l'infulte,  fait 
au  pavillon. 

Art.  XXII. 

S'il  cft        Que  fi  par  contre  un  navire  vifité  fe  trouvait  for- 
furpri»  pr;g  en  contrebande  de  guerre,  l'on  ne  pourra  point 
m.«ba£pour  cela  rompre  les  caiffes,  colVres,  balles  et  ton- 
de«      neaux,  qui  fe  trouveront  fur  le  même  navire,  ni  dé- 
tourner la  moindre  partie  des  marchamlifes;  maifi  1* 
capteur  fera  en  droit  d'amener  ledit  navire  dans  un 
port,  où  après  rinftructiou  du  procès  faite  par  devant 
les  chambres  d'Amirauté,  ou  de  ceux  que  le  Souve- 
rain du  lieu  aura  deftinés  pour  être  jnges  des  prifefc 
félon  les  règles  et  les  loix  établies ,  et  après  q«c  ta 
fentence  définitive  aura  été  portée,  la  marchandée  non 

permife  ou  recounue  pour  contrebande  fera  coufi«qu^e* 
r  r  tandis- 
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tindiiqtie  les  autres  effets  et  marchandifes»  s'il  s'en  iJQj 

trouvait  fur  le  même  navire  ,  feront  rendue,  fans  que 
Von  paille  jamais  retenir  ni  vaiffeau ,  ni  effets  fous 
prétexte  de  frais  ou  d'amende.  Pendant  la  durée  du 
procès,  le  Capitaine  après  avoir  délivré  la  marchan- 
de, reconne  pour  contrebande,  ne  fera  point  obligé» 
malgré  lui,  d'attendre  la  fin  de  fon  affaire,  mais  il 
pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vaiffeau  et  le  relie  de 
fa  cargaifon,  quand  bon  lui  fembiera,  et  au  cas*  qu'un 
Davîre  marchand  de  l'une  des  deux  Puiflances  en  paix, 
fit  faiQ  en  pleine  mer  par  un  vaiffeau  de  guerre  ou 
armateur  de  celle,  qui  eft  en  guerre,  et  qu'il  fe  trou- 
vât chargé  d'une  marchand! fe  reconnue  pour  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  à' il  le 
trouve  a  propos,  d'abandonner  d'abord  la  contrebande 
i  fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire ,  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  navire  ni  i!équipage  qui 
pourra  dès  ce  moment  pourfuivre  Ta  route  en  toute 
liberté. 

Art.  XXIÏI. 

On  ne  comprendra  fous  la  rubrique  de  contre*  Mat* 
brode  que  les  chofes  fuivantes:  comme  canons,  mor- 
tiers,  armes  à  feu.  piftoleta,  bombes,  grenades,  bou-  trcbau. 
ikts,  balles,  fufi la/ pierres  a  feu,  mèches,  poudre,  d<* 
^blpêtre,  fouffre,  cuira  (Tes,  piques,  épées,  ceinturons, 
poches  à  cartouches,  felles  et  brides,  en  exceptant 
toute  fois  la  quantité ,  qui  peut  être  nécefTaire  pour 
ladéfenfe  du  vaiffeau  et  de  ceux,  qui  en  compofent 
l'équipage  ;  et  toutes  les  marchandifea  et  effets,  non 
défignés  dans  cet  Article,  ne  feront  pas  réputés  mu- 
nitions de  guerre  et  navales,  ni  fujets  a  confiscation,  , 
*t  par  conféqnent  pafl'eront  librement  fans  ètre.affu- 
jetris  à  la  moindre  difficulté. 

Art.  XXIVv 
Quoique  par  les  Aipulations  de  PArt.  précédent  Val*. 
marchandifea  de  contrebande  de  guerre  fe  trouvent  ^ch^it 
clairement  fpécifiés  et  déterminées  *  de  manière  que  on  con- 
nut ce  qui  n'y  efl  pas  nommément  erprimé ,  doit  être  chTXf. 
Teputé  libre  et  à  l'abri  de  toute  faifie,  cependant  Leurs  beiiig. 
Majeftés  Impériale  et  Sicilienne ,  attendu  les  difficultés, 
S111  fe  font  élevés  pendant  la  dernière  guerre  mari- 
tale touchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutres  doi- 
vent 
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IyQ7  vent  jouir,  d'acheter  des  vaifleaux,  appartenant  aux 
PuiiTances  belligérantes,  ou  à  leur  fujets,  ont  jugé  à 
propoa,  pour  provenir  tout  doute,  qu'on  pourrait  en- 
core élever  fur  cette  matière,  de  ftipulér,  qu'en  cas 
de  guerre  de  l'une  d'entre  Elles,  avec  quelqu'autre 
Puillance,  les  fujets  de  l'antre  Partie  contractante,  qui 
fera  reftéc  en  paix,  pourront  librement  acheter  ou  faire 
conftruhre  pour  leur  compte,  et  en  quel  tems  que  ce 
foit,  autant  de  navires,  qu'ils  jugeront  à  propos  chéi 
les  fujets  de  la  Puillance  en  guerre  avec  l'autre  Partie1 
contractante,  fans  être  aflojettis  à  aucune  difficulté  de* 
la  part  de  ceHe-ci,  ou  de  fea  armateurs,  bien  enten- 
du cependant,  que  de  tels  navires  doivent  être  munis 
de  tous  les  documens  nécellaires  pour  conftater  il 
propriété  et  Tacquilitioii  légale  des  fujets  de  la  Puis- 
fan  ce  neutre. 

•  Maie'comme  dans  les  deux  Siciles  il  y  a  défeofe 
pofitive  en  tems  de  guerre,  aufli  bien  qu'en  terria 
paix,  de  conflrnire  aucun  bâtiment  pour  compte  étrafr 
.   ger,  et  que  les  fujets  de  ces  deux  Royaume»  n'ont  ni 
la  faculté  de  vendre  leurs  navires  à  d'autres  nations» 
ni  celle  de  leur  en  acheter  à  moins  d'une  permiffion 
expreffe,  il  eft  convenu,  que  les  fujets  Rtiffes  ne  pour* 
ront  non  plus  ni  faire  conftruire,  ni  acheter  des  bâti» 
mens  marchands  dans  les  états  des  deux  Siciles,  fana 
que  pour  cela  les  vailTeaux  appartenans  à  ceux-ci»  foitj 
conftruits  dans  leurs  chantiers,  foit  achetés  chés  tonte1 
autre  nation  étrangère  et  munis  des  document  requifi 
celTent  en  pleine  mer,  aufli  bien  que  dans  les  ports 
de  S.  M.  Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  Curetés,  arrê- 
tée! et  Aipulées  dans  le  préfent  Article. 

Art.  XXV.         '  ] 
vifîteet        Pour  prévenir  toutes  fortes  de  contrebande  et 
UoUfd  *v*t,fir  •  qu'on  ne  fraude  les  droits  des  Souverains 
mar-    *  refpectifs,  il  a  été  convenu,  qu'en  tout  ce  qui  regar- 
chaudi-  Je  la  vifite  de6  bàtimens,  les  déclarations  des  naar-| 
chasdifes,  le  tems  de  les  préfenter  et  la  manière  de| 
les  vérifier  et  conftater,  et  généralement  en  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
trebande et  aux  peines  à  infliger  aux  contrebandière, 
l'on  obfervera  de  part  et  d'autre  les  loix  et  les  règle- 
mens  de  chaque  pays,   de  façon  pourtant,  que  les 

fujets  des  deux  l'uiflauces  contractante*  ne  feront  poi»11 

traites 
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initié  différemment  des  naturels  du  paya  ou  des  na-  170*7 
tiom,  qui  y  font  favori  fées. 

Art.  XXVI. 

Les  fujets  des  deux  hautes  Parties  contractantes  J«flice 
dam  tous  les  procès  et  autres  affaires  feront  jug^  Par  Juu  *" 
lei  Tribunaux  ordinaires  du  pays,  d'où  les  affaires  île 
commerce  reirortiffent ,  lesquels  leur  remlront  la  plus 
yrorate  et  exacte  juftice  félon  les  loix  et  règlement 
^établis  par  ces  Tribunaux,  et  il  fera  libre  aux  fnjets 
jiefpectifs  de  choifir  pour  foigner  ou  plaider  leurs  c*u- 
■ta,  tels  avocats,  procureurs  ou  notairs,  que  bun  leur 
fcmblera,  pourvu  qu'ils  foyent  avoués  gar  le  gouver-* 
Wment,  ou  les  Tribunaux,  établis  pour  cela. 

f     m  Art.    XXVII.    .  -  , 

Il  fera  libre  aux  deux  Puiffances  contractantes  Confia» 
Rétablir  pour  l'avantage  du  commerce  de  leurs  fujets, 
dans  tous  les  ports  de  leurs  Etats  refoectifs,  où 
Ventrée  et  le  commerce" font  permis  aux  étrangers,  des 
Coofula  généraux,  Confuls  ou  Vice-Conluls .  lesquels 
luiront  des  mêmes  privilèges,  prérogatives  et  immu- 
nité*, dont  jouiiïent  les  Confuls  des  nations  favqrifées, 
fans  qu'ils  purent  être  choilis  parmi  les  fnjets 
tos  du  Souverain,   chés  qui  ils  doivent  rélider,  à 
Nina  qu'a  cet  effet  ils  n'ayent  expreffément  obtenu 
^permiflion  ou  la  difpenfe  du  gouvernement  à  pou- 
ffe charger  et  exercer  de  pareilles  fonctions. 

Art.  XXVIII. 

Ces  Confuls  et  Vice- Confuls  ne  fe  mêleront  des  tww 
Maires  des  bàtimens  de  leur  nation  que  pour  accom- 
loder  à  l'amiable  et  par  voye  d'arbitrage  les  diifé- TU€* 
Kndst  qui  pourront  naître  entré  les  Capitaines  et  les 
tatelots,  relativement  an  tems  de  leur  fenrvice,  dé- 
fère, faiaire,  nourriture  etc.  et  ne  fe  mêleront  au- 
ptoent  des  différends  des  négocians  et  individus  de 
m  nation,  domiciliés  dans  les  Etats  refpectifs,  que 
wioae  ceux-ci  fe  foumettront  volontairement  à  la 
^cifion  du  Conful  ou  Vice -Conful,  Mais  toutes  les 
Oie,  que  les  deux  Parties  en  litige,  ou  ne  voudront 
^savoir  recours  à  l'arbitrage  du  Conful  ou  Vice  -  Con- 
ui»  ou  fe  croiront  léfés  par  la  déciûon  de  l'un  ou  de 
*utre,  elles  pourront  réclamer  contre  la  dite  déciûon 
Tom.  ir.  -  Q  et 
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1^87  et  ***ddfeffer  aux  Tribunaux  ordinaires  du  paya,  où 
eiW  font  domiciliées,  et  auquel»  ces  Confnl*  eux- 
même-  *-n  tout  ce  v qui  concerne  leurs  propre»  affaires 
feront  également  fubordonnéa. 

Abt:  XXIX. 

Contrats         Lorsque   les   marchanda    Rnfles  et  Napolitain» 
•ommu  feront  enrégîftrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  maï» 
chf  s  pour  vente  on  achat  'de  marchandifes  par  lenn 
commis,  expéditeurs  ou  autres  gens  employé»  par  eux,- 
lee  douanes  de  Hufïïe,  où  ces  contrats  s'enrégiftreront, 
dovront  examiner  foigueufement,  .Ci  ceux,  qui  con- 
tractent pour  le  comte  de  ïeurs  commetans,  font  mu* 
nia  panr  c^nx-çî  d'ordres  ou  de  pleinpouvoirs  faits  m 
bonne  et  dur  forme,  au  quel  cas  les  dits  commettan! 
IV»  ont.  réfponfables  comme  s'ils  avaient  contracté  eux- 
mêmes  en  perfonnes.    Mais  fi  lesdits  Commis,  expé- 
diteurs ou  autres  gens  employés  par  les  fnsdits  m* 
chands,       font  pas  munis  d'ordres  ou  de  pîeinpofc 
voira  fnfEfans  ils  ne  devront  pas  en  être  crus  fur  leur, 
parole.  -  fct  quoique  les  douanes  foyent  chargées  dS' 
veiller  à  cet  /objet,    les  contractans  n'en  feront  pa* 
moins  tenus  de  prendre  garde  eux  mêmes,  que 
accords  ou  contrats,  qu'ils  feront  enfemble,  n'outr* 
palTent  pas  les,  procurations  ou  pleinpouvoirs, 
leur  ont  été  confiés,  par  leurs  commettans,  putaqijl 
ces  derniers  neTont  tenus  à  répondre,  que  ponr  l'ow 
jet  et  la  valeur,   pour  lesquels  les  pleinpouvoirs  ont 
été  donnés  par  eux. 

Art.  XXX. 

Aeeoa*        Tout  appui  poflible  fera  prêté  aux  fufets  Napoli- 

«cSt*  d.  UÎn8  coutTe  cenx  des  fujets  Roue»,  qui  n'auront  pT* 
ce»  cou*  rempli  les  engagemens  d'un  contrat  fait  félon  le» 
tràu.     mes/  préferites  et  eorégiftré  à   la  douane;   et  à 

effet  le  gouvernement  employera  eh  cas  de  befoînl^ 

torité  requife  pour  obliger  les  Parties  à  comparons 

en  juftice  dans  les  endroits  mêmes 

auront  été  conclus  et  enregiftres 

contractans  à  l'exécution  de  tout 

ftipule. 

Art.  XXXI. 

Srac.        On  ne  prendra  pas  moius  toutes  les  précautiow 

néceUairea ,  pour  que  le  brac  feit  confié  à  des  geoi 

connu 


Parties  a  coniparumj 
nesf  où  ces  contràlj 
,  et  pour  obliger  W 
it  ce  qu'ils  y  atirual 
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connu*  par  leur  intelligence  et  probité,  afin  que  les  {jQj 
fujets  Napolitaine  puiffent  par-  là  être  à  l'abri  du  mau-  1  1 
vaia  choix  dee  marchandifes  et  des  emballages  frau- 
duleux, et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  preuves 
fuffifantea  de  contravention ,  négligence  ou  de  mau* 
vàife  foi  dans  l'exercice  des  fonctions  des  employés, 
iii  en  feront  refponfables  et  obligés  à  bonifier  les  per- 
tes, qu'ils  auront  eau  fées. 

Èn  réciprocité  des  avantages  accordés  par  les 
|  Articles  ci-deffus  XXIX;  XXX.  XXXI.  aux  fn/ets  Napo- 
litains en  Rulfie,  S.  M.  Sicilienne  promet  de  fair« 
f  veiller  avec  le  même  foin  et  la  même  attention,  que 
•  les  fujsts  Rufles  foyent  traités  dans  les  Etats  de  fa 
domination  dans  tout  ce^qui  aura  du  rapport  à  la  fureté 
de*  contrats  et  aux  moyens  d'éviter  les  fraudes  dans 
les  ventes  et  achats  des  marchandifes ,   à  l'égal  des 
ftitions  favorifées. 

L  Art.  XXXII. 

Les  fujets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir  Wvrts 
dim  leur  domicile  des  livres  de  commerce  en  telle  ^erST" 
ingae,  qu'ils  voudront,  fans  que  l'on  puifle  à  cet 
égard  rien  leur  préferire,  et  Ton  ne  pourra  pas  exiger 
i  d'eux  de  produire  leurs  livres  de  commerce ,   n  ce 
tfi'eft  pour  fe  juftifier  en  cas  de  banqueroute  ou  de 
^procès •  mais  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  feront  obli«> 
géi  de  préfenter  que  les  Articles  néceflaires  à  l'éclair* 
cifferaent  de  l'affaire,  dont  il  fera  queftion. 

An  t.  XXXIII.  -  » 

I     S'il  arrivait  qu'un  fujet  Napolitain  fît  banque-  Banque 
unie  dans  les  Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  roulc* 
k*Ruflies,  ou  un  fnjet  RulTe  fit  banqueroute  dans 
|e«  Etats  de  S.  M.  Sicilienne,  ils  feront  fournis  aux 
«jt,  ordonnances  et  ftatuts  du  pays,  où  ils  auront 
jpu  banqueroute. 

I  Art.  XXXIV, 

;  ■  Il  fera  permis  aux  marchands  Napolitains,  établfs  J*«ifoni 
enRuffie  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  de  mai-  chanSV 
fona  dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire,  qui  n'ont  r***ut«» 
pas  des  droits  de  bourgeoifie  et  des  privilèges  contrai-  mVntfC* 
*ea  à  ces  acquittions;  et  il  eft  nommément  fpécitié, 
îueles  maifons  poffédéed  et  habitées  par  les  marchands 

Q  z  Napo- 
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1787  Napolitains  à  St.  Pétersbonr*.  Mofcon  et  Archangel 
'  d'an  rote,  et  de  l'aune  à  Chcrfon,  Sewaftopol  et 
Théo'lofia,  feront  exemtes  de  tout  logement  de  **-x\% 
de  guerre  anfli  longrem*.  qu'elles  leur  appartiendront, 
et  qiril»  ▼  logeront  eux  mèroes,  tuais  les  mai  Tons 
qu'ils  donneront  on  prendront  à  I^nase,  ne  feront  pas 
exemtes  d*»  chargea  et  Irmgemen*  prefrrits.  Dans  ton- 
te?  les  autres  villes  de  l'Empire  de  ftuffie,  les  maifons 
achetées  on  bâties  par  les  marchands  Napolitain*.,  qui 
pourront  *'y  établir,  ne  jouiront  pas  de  ces  exerotîons, 
accordé***  feulement  dan*  les  lix  villes  fusmentionnées. 
Si  cependant  on  jugeait  à  propos  dans  la  fuite  du  tems 
de  faire  une  ordonnance  générale,  pour  acquitter  en 
argent  la  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  Na- 
politains y  feront  a  (Tu  jet  lis  comme  lee  autres. 

Quoique  dans  les  '  Etats  des  deux  Siciles  tout 
étranger  ait  la  libené  d'acheter  des  maifons.  et  qu'elles 
foyent  presque  généralement  exemtes  de  logemens  mi- 
litaires, cependant  S.  M.  Sicilienne  s'engage  de  faire 
maintenir  en  faveur  des  fujeis  RrnTes,  établis  dans  fes 
tats,  les  droits  et  prérogatives,  ftipulée  par  cet  Ar- 
ticle ,  et  en  général  de  les  traiter  à  cet  égard  comme 
les  fujets  de  la  nation  la  plus  favori  fée.* 

Art.  XXXV. 

I^beit*  Ceux  des  fujets  refpectifs iqui  voudront  quitter 
déréVau  *cs  Pr(,vinrfS»  villes  et  Etats  de  la  domination  de  Pune 
ou  de  l'autre  des  Puiflances  contractantes,  n'éprouve- 
ront aucun  empêchement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  il  leur  fera  accordé,  avec  les  précautions  reçues 
et  d'ufage  dans  chaque  endroit,  les  paffe porte  néces 
faires,  pour  qu'ils  puiflent  fe  retirer  et  emporter  libre- 
ment les  biens,  qu'ils  y  auront  apportes  ou  acquis, 
après  avoir  acquitté  leurs  deites,  ainli  que  les  droits» 
fixés  par  les  loi*,  ordonnances  et  ftàtuta  des  Etats 
refpectifs.  1  '  % 

Art.  XXXVI. 

Hérita-  Quoique  le  droit  d'anbaîne  n'exifte  pas  dans  les 
Etat*  de*  Heux  PuifTanoes  contractante* ,  il  eft  cepen- 
dant convenu  tntre  Etles,  arin  prévenir  toua  les 
doutes  ,  qui  pourraient  sVlever  là  rleflus  ,  que  les 
biens  meubles  et  immeubles,  délaifle*  par  la  mort 
d'un  des  fnjeta  refpectifs  dans  les  Etats  de  l'autre  paie- 
ront 
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ront  librement  et  fans  obftarle  quelconque  aux  héri-  [jQj 
liera  par  teftament,  ou  ab  inteliat,  ksquels  pourront  ' 
en  conféquence  prendre  tout  de  fuite  poÛeflion  de  l'hé- 
ritage,'ou  par  eux  même*  ou  par  procuration,  aulTi 
bien  que  les  exécuteurs  te ftameutaires ,  s'il  y  en  avait 
de  nommés  par  le  défunt;  et  lesdita  héritiers  difpo- 
feront  enfuite  à  leur  gré  de  l'héritage v  qui  lôlir  fe|,a 
éclni,  après  avoir  acquitté  le?  différent  droits,  établis 
par  les  loix  de  l'Etat,  où  ladite  fucceflfion  aura  été 
delaiiTée.  Et  au  cas  que  les  héritiers»  étant  abfens 
ou  mineurs  n'auraient  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs 
droits,  alors  toute  la  fucccfïion  fera  invenrariée  par 
un  notaire  public ,  en  préfence  du  juge  ou  des  Tri- 
bunaux du  lieu,  accompagné  du  Cou  Tu  1  de  la  nation 
dn  décédé,  s'il  y  en  a' un  dans  le  même  endroit,  et 
de  deux  autres  perfonues  dtgnes  de  foi,  et  dépofée 
fnfnite  dans  quelque  erahliliemem  public,  on  entre 
les  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
nommés  à  cet  effet  par  ledit  Conful,  ou  à  fon  défaut 
entre  les  mains  de  ceux,  qui  d'autorité  publique  y 
auront  été  détignés,  afin  que  ces  biens  foyent  gardes 
par  eux  et  confervés  pour  le*  légitimes  héritiers  et 
véritables  propriétaires.  Et  fuppofé.  qu'il  s'élevât 
une  difpute  fur  un  pareil  héritage  entre  plufieurs  pré- 
tpndans,  alors  les  juges  de  l'endroit,  où  les  bien*  du 
défunt  fe  trouveront»  décideront  le  procès  félon  lea 
loix  du  pays. 

Art,  XXXVII. 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  Pniflances  Ca»  de 
contractâmes,  ce  qui  à  OieU  ne  plaife,  on  n'arrêtera TUPlur«' 
point  les  perfonues,  ni  ne  confisquera  les  navires  et 
les  biens  des  fujets,  mais  il  leur  fera  accordé  an  moins 
Mpace  d'une  année  pour  vendre  débiter  ou  transpor- 
ter leurs  effets,   et  pour  fe  rendre  dan9  cette  vue» 
partout  où  ils  le  jugeront  à  propos,  après  avoir  ce- 
pendant acquitté  les  dettes  qui  peuvent  être  à  leur 
charge.    Ceci  s'entejidra  pareillement  de  ceux  des 
tyeta  refpectifs ,  qui  ferviront  par  mer  ou  par  terre, 
et  il  fera  permis  aux  uns  et  aux  autres,  avant  j  ou  a 
feur  départ  de  céder  à  qui  bon  leur  fembtera,  ou  de 
dwpofer  félon  leur  bon  plaifir  et  couvenance  de  ceux 
de  leurs  effets,  dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainli 
<jue  des  dettes,  qu'ils  ont  à  préundrc9  et  les  débiteurs 

Q  3  feront 
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1787  teont  également  obligés  à  payer  leur*  dettes,  comme 
s'il  n'v  avait  pas  eu  de  rupture. 

Art.  XXXVIII. 

- 

Dorée  Le  prêtent  traité  durera  pendant  douze  ans,  et 
Tiailê.  tout  ce  qui  s'y  trouve  arrêté,  doit  être  obfervé  inva- 
riablement pendant  cet  intervalle  et  exécuté  dans  toute 
fa  tewur,  et  avant  l'expiration  du  terme  dudit  Traité 
les  deux  Parties  contractantes  fe  réfervent  de  pouvoir 
convenir  entre  Elles  fur  fa  prolongation. 

Art.  XXXIX. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
a.  ratifier  le  préfent  Traité  de  commerce»  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  en  bonne  et  due  forme 
dans  l'efpace  de  4.  mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  : 
de  fa  lignature,  ou  plutôt  û  faire  ce  peut. 


En  foi  de  quoi  Nous  foufïîgnés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  figné  ledit  Traité  et  y  avons  ap< 
ipofé  le  cachet  de  nos  armes. 

lit  à  Zarfkoe-Selo  le  ^.Janvier  1787. 


j 

(L.  S.)  ,     Comte  Jean  d'Ostermann. 

É 
i 
1 


(L.  S.)  Le  Duc  de  Sekracapriola. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  Woronzow. 

(L-  S.)  Alexandre  Comte  t>eBezborox>xo> 

(L.  S.)  Arcadi  de  Marcoff. 


1 


(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  la  Ru/Iie  le  *7*M*r 
1737.  voyét  db  Steck  l.c.  par  le  Bai  de  Naples  à  C** 
ferta  le  51.  Mars  1787.  et  réchange  des  ratif.  s'aft  fri*  * 
Xarafoa  Ba&r  en  Tauride  le  17.  May  1787.  4to.) 
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Traité  (Tamitié-  âe  commerce  et  de  navifia- 
fro»  «tfre  /m  L'tfij-  de  l'Amérique  w1 

et  S.  M.  tbmperair  de  Maroc. 

>  *  ' 

[Nouv.  Extraord.  1788.  Nr.  i.  4.  et  H.  p/ppl.  et  Te 
trouve  aufli  dan»  (Fabm)  hiJL  geogr.  Monat^jchnft 
4-  St.  p.  u'o;  en  Italitn  dans  Stotia  de/l*  Anno  «787» 
p.*»ç;  en  HollandoU  (Hluit  index  fed.)  Utrecht  cou* 
tant  178a.  il.  14.  34,  eiiÀugl.  d.  act*  of  Gongrefs.] 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  affemblés  en  On- 
gièi,  a  tous  ceux,  qui  c<  a  prefentes  verront,  falntl 
ittendu  que  les  Etais- Unis  d  Amérique,  alîemblés  <n 
Congrus,   par  leur  Gommilfion  en  date  du  12.  May 
i?$4.  ont  jugé  à  propos  de  conftituer  Jean  Adams, 
•Benjamin  Franklin,  et  Thomas  '  Jeftcrfon,  kurs  Mini. 
Ares  Plénipotentiaires-,  eu  hnr  donnant  ou  à  deux 
d'entre  eux,  pleinpouvoir  de  conférer,  traiter,  et  né- 
gocier avec  i'Ambafladeur,   Miniftre  ou  Commiflaire 
<le  S  M.  l'Empereur  de  Maroc,  an  fujet  d'un  Traité 
damitié  et  de  commerce,  pour  faire  et  recevoir  des 
p'opoûtions  relatives  à  un  tel  Traité,  pour  le  con- 
clure et  le  ligner,  en  l'envoyant  aux  Etats  -  Unis  aflem* 
b!é«  en  Congrès,  pour  reur  ratiiication  :   Et  que  par 
u»f- autre  Commiflipn,  en  date  du  1  1  Mars  1  -8 ^ .  ils 
ont  ultérieurement  autorifé  les  dits  Miiiiltres  Plénipo- 
teutîaîres  ou  deux  d'entre  eux  de  nommer,  par  dea 
lettres  (ignées  et  .(reliées  de  leur  part,  tel  Agent  pour 
ladite  négociation,  qu'ils  jugeraient  à  propos,  avec 
pnnvoir  d'entamer ,  fous  la  direction  et  en  vertu  des 
inUructions  des  dits  Miniftres,  et  de  pourfuivre  les 
!  dites  négociations  et  conférences  pour  le  dit  Traité 
P>urvu  que  ce  Traité  foit  ligné  par  les  diis  Miniftres: 
^  attendu  que  les  dits  Jean  Adams  et  Thomas  Jeffer- 
fin»  deux  des  Miniftres  Plénipotentiaires  fna  -  men- 
tionnés, (le  dit  Benjamin  Franklin  étant  abfent),  cuit 
Arrimé,  lavoir,  le  dit  Jean  Adams,  par  lettre  fignéo 
^  fa  main  et  fcellee,  à  Londres  le  ^.  Octobre  1 78 ç# 
cl  le  dit  Thomas  Jdfeifon  pnr  lettre  lignée  à  Paris  le 

Ç  4  u.Octo- 
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ii. Octobre  de  la  même  année,  et  établi  Thomas  Bar* 
clay  Agent  pour  la  négociation  fus- mentionnée,  en 
lui  donnant  à  cet  effet  tous  pouvoirs,  que  par  U  dit 
CoiumiflLm  ils  étaient  autorifes  à  lui  accordtr; 
qu'en  confêqnence  le  dit  Thomas  Barclay  a  réglé  l 
Articles  d  uo  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre 
Etat»  Unis  d'Amérique  et  S.  M.  l'Empereur  de  NU. 
roc;  lesquels  Articles,  conçus  en  langue  Arabe,  con 
firmes  par  S.  M.  l'Empereur  de  Maroc,  et  fcellés 
Son  fceau  Koyal,  ayant  été  traduits  en  la  langue 
dits  Etats  fjnis  d'Amérique,  enfemble  avec  les  au 
tions  y  annexées,  font  de  la  teneur  fuivante: 

Au  Nom  de  Dieu  Tout-PuifTant. 

a  préfente  eft  un  Traité  de  paix  et  d'amitié,  et 
entre  nous  et  les  Etats  -Unis  d'Amérique,  qui  a 
coutume  et  que  nous  avons  ordonné  d'être  enrégil 
dans  le  prêtant  livre  et  fcellé  de  notre  fecan  Royal] 
notre  Cour  de  Maroc,  le  2i.  jour  du  mois  béni 
Shaban,  l'an  i  zoo.  noua  repofant  fur  Dieu,  qnc 
Traité  fera  permanent. 

Art.  I. 

Forme        Nous  déclarons  que  les  deux  Parties  font  cên\ 

Ttlixé  1111  eft  •         *e  Prefc,lt  Traité,  eomuofé  de  2Ç.  ArticU 
feia  inféré  dani  ce  litre  et  remis  a  Thonnorabie  TM 
mas  liarclay,  actuellement  Agent  des  Etats -Unis 
notre  Cour,  avec  l'approbation  duquel  il  a  été  fait 
qui  ell  dûment  autorife  de  leur  part  à  traiter  *\ 
nous  de  tous  les  objets  y  contenus. 

Art.  II. 

Nulle  w       Lorsque  l'une  des  deux  Parties  fera  en  gofl 
à  \ "roue-  avec  une  nation  quelconque,  l'autre  Partie  ne  prei 
»i.    dra  point  de  Commilïion  de  cet  ennemi,  ni  ne 
battra  fous  fon  pavillon  ou  drapeau^ 

Art.  III. 

ufTcTfé  ''une  ou  1,autrC  des  deux  Partie»  *ft  en  ço< 

mut1     avec  quelque  nation  que  ce  fojt,  et  qu'ayant  fait 
«.miiii-  prife  appartenant  à  cette  nation,  il  y  foit  tro»^ 
vaiiirau  bord  àee  lujets  ou  enets,  appartenant  a  l'autre  -t** 
rcfpe-    les  fnjcU  feront  mis  en  liberté,  et  les  effets,  ^ 
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rendus  aux  propriétaires:  Et  v  fi  des  effets,  apparte-  {JÇIJ 

mur  à  quelque  nation ,  avec  laquelle  Tune  des  Par- 
ties ferait  en  guerre,  fuflYnt  chargés  à  bord  de  vais- 
feanx,  appartenant  à  l'autre  Partie,  ils  paileront  libre- 
ment et  tans  être  moleftés,  fans  qu'il  foit  même  fait  au- 
cune tentative  pour  s'en  emparer  ou  pour  les  détenir. 

Art.  IV. 

11  fera  donné  un  lignai  ou  paffeport  à  tous  bâti-  p«ffe« 
'mens,  appartenant  aux  deux  Parties,  par  lequel  ils  pour-  pOTt  0tt 
toiU  le  reconnoitre  mutuellement,  lorsqu  iJt>  fe  rencon-  preuve* 
teront  en  mer:  Er,  iï  le  Commandant  d  un  vaiffeau 
^  guerre,  appartenant  à  Tune  des  Parties,  a  d'autres 
bàiimens  fou»  fon  Convoi,  la  déclaration  du  Comman- 
dant fuffira  feule,  pour  les  exemter  de  toute  recherche. 


A  a  r.  V. 

Si  Tune  des  Parties  eft  en  guerre,  et  qu'elle  ren- Vifiu- 
confre  en  mer  un  vaiffeau  appartenant  a  l'autre  Par-  110,1  fur 
tie,  il  eft  convenu,  que,  u  une  recherche  à  bord  doit 
iroir  lien,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
taux  on  trois  hommes  feulement;  et,  s'il  fe  tire  quel- 
le coup,  ou  qu'il  fe  faffe  quelque  dommage,  faut 
qu'on  y  ait  donne  lieu,  la  Partie,  qui  aura  fait  l'of- 
fenfe,  procurera  l'indemnité  de  tous  les  dommages. 


Art.    VI.  . 

Au  cas  que  quelque  Miure  conduire  des  citoyens  v rifon- 
des  Etais-Unis  ou  leurs  effets  à  S.  VI. ,  les  citoyens  %}\^v%t 
feront  immédiatement  mis  en  liberté  et  les  effets  ren-iesMta. 
dus.    De  nw-me.  au  cas  que  quelque  Maure,  n'étant 
point  fujet  de  cet  Empire,  farfe  la  prife  de  quelques 
citoyens  d'Amérique  ou  de  leurs  effets,  et  qu'il  lea 
conduife  dans  quelqu'un  des  porta  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatement  relâches  oh  rendus;  et  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  protection  de  S.  M. 

A  n  r.  VII. 

%  Si  quelque  vaiffeau  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie  Bcfoin» 
relâche  dans  les  ports  de  l'autre  et  qu'il  ait  befoin  de  V^^x 
quelques  proyUinna  ou  antres  neceimés,  elles  lui  fe- v,m- 
ront  fournies,  fans  le  moindre  délai  ni  moleftation. 

.  Q  s  Art.  ' 
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Inrau-  Si  un  vaiffeau  des  Etats  Unis  éprouve  qnelqne 

&ér\\AT*  ^faftre  cn  mer»  cr  qu'il  relâche  dans  un  de  nos  porta 
*e  in-  pour  fe  reparer,   il  lui  fera  libre  de  remettre  fa  car- 
gaifon  à  terre  de  la  rembarquer*  fans  payer  aucuns 
droits  quelconques. 

Art.  IX. 

Si  qutlque  vaiffeau  des  Etats-Unis  Toit  jette  fur 
qnelque  partie  de  tioe  Côtes,  et  qu  il  y  échoue,  3 
ieftera  toujours  à  la  difpotitii  n  des  propriétaires;  et 
perfonne  n'entreprendra  de  a'*n  approcher  fans  leur 
aveu ,  vu  qu'on  le  coufidérera  alors  comme  étant  par- 
tirnlièrement  fous  notre  protection;  et,  li  quelque 
bâtiment  des  Etats-Unis  eft  forcé  de  relâcher  dam 
no»  ports  par  le  mauvais  teros,  ou  par  quelque  antra 
ra'fon  pareille,  il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  car- 
gaifou  à  tenre;  mais  il  rt-ftera  en  tranquillité*  jusqu'à 
ce  que  le  Commandant  juge  à  propos  de  continuer 
fon  voyage. 

ÀRT.  X. 


Si  qnelque  vaiffeau  de  l'un  ou  de  l'autre  des  Par* 
^VJ"dftie8  eft  en  engagement  avec  un  vaiffeau,  appartenant 
fraux  ;  à  quelcnne  des  Pniffances  Chrétiennes»   à  la  portes 
eà\t$î$i  ^u  canon  °*es  châteaux  de  l'autre,   le  vaiffeau  qui 
'  i  tr  ornera  ainli  *n  action,   fera  défendu  et  protégé  au- 
{  tant  que  pnflible,  jusqu'à  ce  qu'il  f oit  en  fureté:  Et# 
fi  quelque  vaiffeau  Américain  échoue  fur  la  côte  de 
}  Wadnoon  ou  fur  quelque  autre  côte  voifine,  l'êqui- 
•  Pagp  y  appartenant  fera  protégé  et  affilié,  jusqu'à  f* 
qu'à  l'aide  de  Dieu  il  puiffe  être  renvoyé  dans  fon  Pays. 

Art.   Xf.       '  - 

Eraà  Si  nous  fommes  en  guerre  avec  quelcune  desl 

leur  rot-  Pniflancea  Chrétiennes,  et  que  quelcun  de  nos  vaiffeauj 
poiûu*  fafle  voile  des  po»ts  des  Etats-Unis,  aucun  bâtiniei 
appartenant  à  l'ennemi  ne  pourra  le  fuivre  dans  ui 
délai  de  24  heures  après  le  départ  de  nos  navires;  et 
la  ml  me  régie  s'obfervera  à  l'égard  des  bàtimens  Arné- 
ricanrs,  fortant  de  nos  ports»  que  ces  ennemis  foy eut 
Maures  ou  Chrétiens. 


r 
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Art.    XII.  I7B7 
Si  quelque  raiffeau  de  guerre,  appartenant  auxviiir.  d» 
Etats- Unie  «  relâche  dans  quelqu'un  de  noa  ports,  îl  f^"/* 
n'y  fera  point  fait  des  recherches.  Tous  quelque  pré-  chant 
texte  que  ce  foit,  même  dans  le  cas  qu'il  s'y  trouvé-  d*  lei 
rait  des  efclayes  fugitifs  à  bord  :  Et  le  Gouverneurs  ou  p0IU# 
le  Commandant  de  la  place  ne  les  forcera  point  à  ame- 
ner ces  efclavea  à  terré,  fous  auCun  prétexte  quelcon- 
que, ni  n'exigera  pour  eux  aucun  payement. 

Art.   XIII.  * 

Lorsqu'un  vaiffeau  de  guerre  de  l'une  des  Parties  s«luu 
entre  dans  le  port  de  l'autre  et  faluera ,  le  falut  lui 
fera  rendu  par  le  château  avec  un  nombre  égal  de 
coupi,  ni  plus  ni  moins. 

Art.  XIV. 

Le  commerce  des  Etats-Unis  fera  fur  le  même  oom* 
H  que  celui  avec  d'Efpapne,  ou  celui  avec  la  nation,  ™™M 
çuifera  «lors  la  plus  favorifée;  et  leurs  citoyens  feront 
rifpectées  et  eliimés  et  auront  pleine  liberté  de  paffer 
ft  repalîcr  par  notre  pays  et  par  nos  ports  de  mer, 

aulli  fouvent  qu'il  leur  plaira  ,  fans  interruption.         •'  ^  n 

.  ,  ■  . 

Art.  XV. 

Les  'marchands   des   deux  pays   n'employeront  ^ibcrté 
qu'uniquement  tels  interprêtes  et  autres  perfonnes  pour  ch««  1. 
les  afflfter  dans  leurs  affaires,  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Anctm  Capitaine  de  vaiffeau  ne  transbordera  fa  car •  ^tte*' 
gaifon  far  un  autre  bâtiment  :   Il  ne  fera  pas  retenu 
dans  le  port  plus  longtems  qu'il  ne  trouvera  conve- 
nable; et  tontes  perfonnes ,  employées  à  charger  ou  a 
décharger,  ou  a  quelque  autre  travail  que  ce  foit*  feront 
payées  au  taux  ufité ,  ni  plus  ni  moins. 

Art.  XVI. 

Dans  le  cas  d'une  guerre  entre  les  deux  Parties,  En  cm 
fes  prifonniers  ne  feront  pas  faits  efclavea ,  mais  ils  *«ifu*,f# 
feront  échangés  l'un  pour  l'autre.  Capitaine  pour  Capt-  d.  pn- 
taine,  Officier  pour  Officier,  Matelot  pour  IVJatrlot  :  fouuierl 
Et,  0  d'un  côté  le  nombre  n'eft  pas  égal»  ce  manque 
fera  Templi  par  le  payement  de  cent  Dollars  Mexicains 
Pout  chaque  perfmme  qui  manquera.    11  eft  convenu 
•uffi,  que  tous  prifonniers  feront  échangés  dans  un 

délai 


Digitized  by  Googl 


S5*    Traite  d'amitié  entre  les  Et.  Un.  de  VAmèr. 

■ 

jMîy  délai  de  douze  mois,  à  compter  de  la  date  qu'ils  au- 
ront été  pris,  et  cet  échange  pourra  s'eftVctuer  par  un 
négociant  ou  par  quelque  autre  perfonne,  autorifee  à 
cet  effet  par  Tune  des  Parties. 

*  1  Art.  XVII. 

dlcfaV*        ^C8  n^g°c^an8  nc  feront  pas  forcés  à  acheter  n 
ter  et*de  vendre  aucune  efpèce  de  marchandifes  que  et  Iles  qu'ils 
Tendit.  jUgcront  à  propos:  Et  il  leur  fera  libre  d'acheter 
de  vendre  toute  forte  de  marchandifes  ;  excepte  ceîl 
qui  feraient  défendues  aux  autres  nations  Chrétienne 

<  Art.  XVIII. 

Viifleau        T  otites  les  marchandifes  feront  péfées  et  exani 
nt*feTa  n<*ei »  avant  qu'elles  foyfnt  envoyées  à  bord:  Et 
pa*  ri.  l'effet  d'éviter  toute  détention  de  vaifi>aux  ,*il  nef» 
fait  ci -après  aucunes  recherches  à  bord,  à  moins  q 
ptiao.    ne  foit  auparavant  prouvé,  qu  il  a  été  envoyé  des  m 
cb and  ifes  de  contrebande  à  bord  ;  dans  lequel  cas  1 
perfonnes,  qui  auraient  pris  la  contrebande  a  bord, 
feront  punies  conformément  à  Pufage  et  aux  conumiei 
du  pays;  et  aucune  autre  perfonne  quelconque  n'éprou 
vera  du  tort  à  ce  fujet,  ni  le  vaifleau  ou  fa  caT^aifof 
n'encourront  aucune  pénalité  ni  dommage  quelconque 

Art.  XIX. 

charge-        Aucun  vaifleau  ne  fera  détenu  dans  le  port  foui 
libre,     quelque  prétexte  que  ce  foit  ;   et  il  ne  fera  obligé  J 
prendre  à  bord  aucun  Article ,  fans  le  confentement  dt 
Commandant,  qui  fera  entièrement  le  maitre  de  conve- 
nir du  frèt  de  toutes  les  marchandifes,  qu'il  embarquera. 

Art.  XX. 

Jwriai-         Si  quelques-uns   des  citoyens  des  Etats- Uni* 

cuoiï  du  ,  *       ■*  r  r  r 

coufui.  ou  quelques  autres  perlonnes  le  trouvant  Ions  ici» 
protection,  ont  un  différend  enfemble,  le  Conful  de- 

,  .  cidera  entre  les  deux  parties,  et,  toutes  les  fois  que 
le  Conful  exigera  quelque  aide  ou  afliftance  de  la  part 
de  notre  Gouvernement*  pour  faire  exécuter  des  dé- 
citions,  elle  lui  fera  immédiatement  accordée. 

Art.  xxf! 

Procii        Au  cas  qu'un  citoyen  dea  Etats  -  Unis  tne  on 

Ûfiî""  blefle  vn  Maure,  ou  ii  au  contraire  un  Maure  tue  ou 

bleOe 
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bleffe  nn  citoyen  des  Etats-Unis,  la  loi  du  pays  fera  « 
[uivie;  e    il  fera  rendu  une  julHce  éga'e,  le  Consul 
ilïillant  au  jugement  :  Et,  lî  quelque  délinquant  échappe 
de  la  prifon,  le  Conful  ne  fera  pas  refponfable  de  fa 
peifonne,  en  quelque  manière  que  ce  l'oit.  „ 

• 

Art.  XXII. 

Au  eus  qu'un  citoyen  Américain  vienne  à  mourir  Hérita- 
dans  nos  Etats,  et  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  tefta-  5e** 
ment,  le  Conful  prendra  pofleffton  de  fea  effets;  et 
Vil  n'y  a  point  de  Conful,  les  effets  feront  dépofés 
entre  le»  mains  de  quelque  perfonne  digne  de  con- 
fiance, jusqu'à  ce  qu'il  fe  prélente  quelcun,  qui  fera 
en  droit  de  les  réclamer:  Mais  au  cas  que  l'héritier  du 
défunt  toit  préfent,  les  biens  lui  feront  remis  fans  in- 
terruption :  Et,  fi  l'on  trouve  un  teftament,  les  effets 
parviendront  à  celui  qui  aura  été  déligné  par  cette  dis- 
pofiiion  teftaniemaire,  aoflitôt  que  le  Conful  en  aura 
la  validité. 


F-  Art.  XXIII. 

[     Lea   Confula  des  Etats-Unis  d'Amérique  feront  Fréro. 
leur  rélidence dan*  celui  des  ports  de  notre  domination,  5*co„. 
qu'ils  jugeront  à  propos:   Ils  feront  refpectés  et  joui-  fou. 
ront  de  tous  les  privilèges,  dont  jouifleut  les  C  un  fuis 
de  quelque  antre  nation  que  ce  foit:   Et,  au  cas  que 
^quelque  citoyen  des  Etats  Unis  contracte  des  detjtes 
;ou  des  engagemens,  le  Conful  nVn  fera  refponfable 
en  aucune  façon,  à  moins  qu'il  n'ait  donné  une  pro- 
mette  par  écrit  pour  leur  payement  ou  acquit  fans 
laquelle  promette  par  écrit  l'on  ne  s'adreffera  point  à 
lui  pour  en  obtenir  la  preftation. 

Art.  XXIV. 

S*il  s'élève  quelques  différends,  à  raifon  de  Pin- cm 
friction,  que  Tune  on  l'autre  des  Parties  aurait  faite*', 
f  l  quelque  Article  de  ce  Traité,  la  paix  et  l'harmonie  ^utiâ lu 
Continueront  néanmoins  de  fubfifter  dans  leur  vigueur 
la  plus  entière,   jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  de- 
mande amicale  pour  un  arrangeront;  et,  avant  que 
cette  demande  ait  été  rejettée,  l'on  n'aura  point  recoura 
aux  armes.    Au  caa  que  la  guerre  fe  déclare  entre  lea 
deux  Parties,  il  fera  accordé  un  délai  de  g  mois  à  tous 
les  fujets  de*  deux  Parties,  pour  dispofer  de  leurs  ef- 
fets 
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j*Qj  ieiê  et  fe  retirer  avec  ce  qui  leur  appartient  :  Et  il  eft 
déclaré  ultérieurement ,  que  toute  indulgence  à  l'égard 
du  commerce  ou  autrement,  qui  fera  accordée  à  quel- 
enne  dea  PuûTanceê  Chrétienne»,  les  citoyens  det  Etati- 
Unia  feront  également  en  droit  de,  la  réclamer. 

Art;  XXV. 

Dqrêêd.  Ce  Traité  -continuera  d'avoir  fon  entière  force, 
T»*ité.  avcc  pa-l(jc  de  Dieu,  durant  un  efpace  de  50  ans.  ^ 

Noua  avoni  remis  ce  livre  entre  les  mains  du 
fuadit  Thomas  Barclay,  le  1  jour  du  béni  mois  de  IU- 
*         madan,  l'an  1200.  j 

Je  certifie  que  la  copie  ci  -  jointe  eft  véritable  df 
la  traduction,  qu'Ifaac  Cordoza  Nunez,  interprète! 
Maroc,  a  faite  du  Traité  entre  l'Empereur  de  Maroc 
«t  les  Etats-Unis  de  l'Amérique.  * 

- 

Signé:         Thomas  Barclay. 


Article   ad  ditioneL 

Grâce  foit  à  l'unique  Dieu. 

Moi  foufligné,   le  ferviteur  de  Dieu,  Taher-Ben-j 
Àbdellah-Fennifh,  certifie,  que  S.  M.  Impériale,  mon 
.Maitre,  (que  Dieu  conferve)  ayant  conclu  un  Traite 

eux, 

_  m      m  Vf 

fi.quelcjtiè  vaiûeau,  appartenant  aux  Etats-Unis,  le 
trouve  dans  quelque  port  des  Etats  de  S.  M.  ou  à  la 
portée  du  canon  de  fes  forts,  il  fera  protégé,  autant 
que  polïible:  Et  aucun  vaiffeau  quelconque,  appt^f 
liant  à  des  Puiffances ,  foit  Maures  ou  Cbrétiennea, 
avec  lesquelles  les  Etats  -  Unis  pourraient  être  en 
guerre ,  n'obtiendra  la  perrnilFion  de  le  fuivre  ou  <w 
l'attaquer,  attendu  que  nous  regardons  à  prêtent  le* 
citoyens  de  l'Amérique  comme  nos  bons  amis.  EN 
en  obéUTançe  aux  ordres  de  S.  M.,  je  certifie  cette 

decla 
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déclaration,  en  la  lignant  de  ma  maîn,  et  y  appofant 
mon  fceau,  le  1 8.  jour  de  Ramadan  l'an  1200. 

Signé:     Le  Serviteur  du  Moi.  m^n  Maître,  que 

Dieu  coTtfervc. 

Tarer  -Ben  -  Abdellah  -  Fannish» 


T 

•>e  certifie  que  ce  que  deffus  eft  une  copie  véritable 
de  li  traduction,  faite  a  Maroc,  par  lTaac  Cordoza  Nu- 
nez,  Interprète ,  d  une  déclaration  faite  et  lignée  par 
Sidi-Hage-Taher-Fennifh,  en  addition  au  Traité  en- 
tre l'Empereur  de  Maroc  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, laquelle  déclaration  le  dit  Taher  -  Fennifh  a  faite 

par  les  ordres  exprès  de  S.  M. 

■ 

1  1 

Signé:  Thomas  Barclay. 


m  attendu  que  les  dits  Jean  Adama  et  Thomas  Jef- 

fafon,  Miniftrc*  Vlénipnteiitiaires  fasdits,  par  den  écrits, 
Us  leur  ûgnature  et  fceaux  refpectifs,  dûment  faita 
«expédiés,  favoir  par  le  dit  Jean  Adams  le  2  .  Jan- 
vier 17» 7.  et  par  le  dit  Tbomas  frfterf.  n  le  1.  Jan  ter 
.^87,  ont  approuvé  er,  conclu  I*:  dit  Tiané  et  chacun 
ies  Articles  et  clan  Ces  y  Contenus,  refervant  néanmoins 
lux  Etats-Unis  aflemblés  en  Congrès  de  les  ratifier 
finalement:  A  ces  caofts,  qu'il  foit  notoire  et  connu 
i  tous  et  chacun,  que  nnu*  les  dits  Etats-Unis  de 
l'Amérique  aflérnblés  en  Congrès  avons  accepté,  ap- 
prouvé ,  ratifié,  et  confirmé,  et  par  les  preft-ntea  ac- 
ceptons, approuvons,  ratifions  et  confirmons  le  dit 
Traité,  et  chscun  des  Articles  et  clauf*^  d'icelui.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fceau  ci- 
i  ieffbus.  t  ! 

Cequ'attefte  Son  Exc.  Arthur  St.  Clair,  notre 
■  "réfident  en  la  ville  de  New -York  ce    8.  jour  de 
Juillet,  l'an  de  nom-  S*  igm  ur  178-».  et  de  notre  Sou- 
^traineté  et  Indépendance  le  douzième. 


a6. 
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26. 

1787  Traité  d'amitié  et  cl  alliance  entre  la  Corn- 
FéTr-  pallie  An^làife  des  Indes  orientales  et  le  iATa- 
bob  du  Carnatic;  jtgnè :  au  fort  St.  George 
'  >      *        au  mois  de  Fevr.  l7$7- 

{Mack&nzie  f ketch  of  the  war.  app.  p.  40.  Chai* 

mers  collection  T.  II.  p.  490.) 

7" 

ht  treaty  of  perpétuel  Frindjhip ,  Alliance*  an 
Sccurity  ,  concluded  bettveen   the  llonourable  Major 
General  Sir  Archibald  Campbell,  JKnight  of  the  Bat' 
2*rcjident  and.  Governor  of  Fort  S.  George,  avait 
Conncil  thcreof.  on  the  Part  of  the  United  Cvnipan 
of  Mer  chant  s  of  knglard  tradih*  to  the  Eaft  lndiev 
and  his  flighnefs  the  Nalob  Wall  au  j  au  g   Omdit  ni 
Mulk,  Unroeer  ni  Hind,  AlophDuwla,  Anewerdeen, 
Cawn  Behauder,  Zupher  Jung,  Sippa  Salar,  S<wM 
dar  of  the  Carnatic,  on  Behalf  of  himfelf ,  his  heirs'j 
■  and  Succeffors.  1 

The  court  of  directort  of  the  honourable  united 
Eaft  India  eompany,  having  taken  into  their  feriouï 
confideration  the  great  advantages  which  may  be  al- 
tained  by  improving  the  biellings  of  peace  ,"  now  hap* 
pily  re-eftabîifhed  on  the  coaft  of  Cuorouiandel  and 
the  Carnatic,  and  conlidering  the  prefent  hour  beft 
fuited  for  fettli  ng  and  arranging,  by  a  juû  and  équi- 
table treaty,  a  plan  for  the  future  defence  and  pro-j 
faction  of  the  Carnatic,  and  the  northern  circars,  on 
a  folid  and  lafting  foundatlon ,   have  communicated 
their  their  fentiments  to  his  highnefs  the  Nabob  o£ 
the  Carnatic;  who,  b*ing  fully  imprefled  with  the 
propriety  and  wiadom  of  furh  an  arrangement,  bas 
for  himfelf,   his  heirs  and  fucceflors,    adjuft'd  aud 
concluded  a  folid  and  permanent  treaty  with  the  pré- 
ludent and  council  of  Fort  St.  George,  upon  the  prin- 
cipes and  conditions  herein  after  meutioned  ;  in  con- 
fequence  whereof  it  ia  ftipulated  and  agreed,  tbat 
due  provîfion  fhall  be  m  a  de  for  the  military  peace 

eftablifhment;  and  allô  that,  for  difharging  the  ex- 
pence 
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r  ' 

pence  of  war»'  in  the  event  of  a  war  breabing  out  in  T^Q7 
the£arnatic,  or  on  the  coaft  of  Ghoromandel,  certain    *  ' 
contributions,  or  proportions  of'the  revenues  of  the 
^contracting  parties»  (liall  be  united  into  one  common 
tjfock,  to  be  applied  for  their  mutual  fecurity  and  de* 
ffence;  and,  as  it  ia  neceflary  that  the  application  of 
ïthç  faid  contributions»  both  of  peace  and  wârv  fhall  be 
,jepofcd  in  the  united  company  or  their  reprefentatives. 
jlogcther  with  the  direction  of  the  war  ,  the  corninand 
[ofthe  army,  magazines  of  flores  and  provifions  (tbe 
granaries  and  prefent  magazines  of  bis  highnefs  the) 
Rabob  excepted)  with  full  power  to  occupy  or  dis* 
^nantie  fuch  forts  as  by  them  fhall  be  deemed  neces- 
liry  forthe  gênerai  fecurity,  the  faid  contracting  par- 
lies  do  hereby  folemnly  engage  and  agrée»  for  them- 
res  and  their  fuccelTors»  to  and  with  eaeh  other  in 
1er  following  ;  that  is  to  fay. 

A  r  t.  I. 

The  friends  and  enemiee  of  his  highnefs  the  Na-  Amîi  •* 
m  of  the  Carnatic»  and  of  the  Englifh  united  Eaft«om*mli 
IndU  company,  fhall  be  confidered  as  the  friends  audmun»« 
fnemies  of  both.  • 

Art.  II. 

His  highnefs  the  Nabob  of  the  Carnatic  will  con- 1*  Na- 
ribme  towarda  the  mïlitary  peace  eftablifhment ,  and  courra 
k*ll  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united  company»  pour 
annual  fum  of  nine  lacks  of  pagodas,  to  commence  J£iïrdtt 
the  Fuzelly  1197,  correfponding  to  the  i2th  in ly  militait* 
^787,  as  his  fixed  proportion»   divided  into  Kifu, 
pajable  at  the  following  periods;  that  is  to  fay, 

3oth  November  —  300,000 
aith  March  —    .  6oo»ooo 

Star  Pàgs  900,000. 
Art.  III. 

That  the  honourable  Eaft  India  company  will  in  le  refit 
temanner  contribpte,  and  with  the  aid  of  Taujore  fo*rni 
■Ihall  pay  and  make  good,  fuch  further  fumé  as  may  par  ici 
•ke  neceflary  to  difcharge  the  expence  of  the  mïlitary  Ao*l0*f# 
ptace  eftablifhment,  beyond  the  faid  annual  contri- 
bution of  his  highnefs  already  mentioned. 

Tom.JK  R  Art. 
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1787  Art-  iv- 

Uftcdft       That  for  the  fatîsfaction  of  his  highnefs  the  Ng 

iîTimV-  bob  of  the  Carnatîc»  hi*  hcîr5  and  fucccffora,  thepre 
nuit,  fident  in  council  of  Fort  St.  George  fball  furnifh  hi| 
highnefs  annually  with  an  accurate  account,  fhewhii 
the  number  of  troops  maintained ,  and  the  names  anJ 
fituations*  of  the  garrifons  fupported  by  the  annual  con- 
tribution!,  and  particularïy  the  troops  and  ganifo 
maintained  by  the  nine  lacks  of  pagodas  annually 
.        tributed  by  nia  highnefs  to  the  gênerai  defence 

Art.  V. 

5?  In  cafe  of  failnre  in  the  punctnal  payment  of 

ipauque  nine  lacks  or  pagodas  already  mentioned*  to  the  amom 
au  paye-  0f  one  lack  of  pagodas  in  any  Kift,  for  the  period 
ment*    one  month  after  the  famé  fliall  become  due,  hia  hi 
,  nefa  the  Nabob  agrées,  that  certain  diftricts,  fp 
in  the  fhedule,  No.  1 1  hereunto  annexcd  t  fhail 
ruade  anCwerable  for  fuch  failure;  and  that  the  co 
pany  fhall  have  power  to  appoint  fuperin tendants  at 
reccivers  to  collect  and  receive,  from  the  Naboltt, 
amuldars,  ail  the  rents,  revenues»  duties,  cuftora: 
and  pefhcafh  of  the  faid  diftrict;  and  thefe  fuperimei 
danta  or  receivers  fhall  exercife  ail  neceflary  authori 
for  côllecting  fuch  renta ,  revenues  »  etc.  giving  regui 
receipts  for  ail  moniea  which'  may  be  received  by  d* 
raid  fuper  in  tendants;  who  fhall  have  fnll  power 
infpect  and  examine  allCutcherry  receipts  andaccouitt 
of  the  lands  and  diftricts  aforefaid,  as  well  as  to  afcci 
tain  the  ftate  of  ail  other  revenues  which  fhall  be  col 
lected  annually  from  cnftoms,  or  from  the  zemindatf 
or  poligars  tributaries  to  his  highnefs  withîn  the  M 
diftricts;  and  when  the  full  amount  for  which  fo 
diftricts  ftood  anfwerable,  fliall  have  been  paid  tôt 
Company»  the  fuperintendant  or  rereiver  fhall  beim; 
mediately  recalled. 

Art.  VL 

x>«pl*.  At  the  appointement  of  the  fuperintendant  or  re» 
ôment  ceiver ,  the  Nabob  will  furnifh  the  company  wiih  the 
AmnU  obligations  the  amuldars  of  each  diftrict  fhall  hive 
fur*  given  to  the  circar;  and  if  they  do  not  pay  the  moncf 
punctually  to  the  fuperintendant  or  receiver,  agreeable 
thereto ,  the  Nabob ,  at  the  requeft  of  the  governor  in 

council. 
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îouncil,  will  immediatfly  dismifs  the  faid  amuldar,  t^Qy 
ind  appoint  by  faned  fncli  others  in  their  ftead,  as  the 
wefident  in  council  of  Fort  St.  George  fhall  recom- 
atend,  after  taliing  from  them  the  ufual  obligations, 
feich  fhall  be  delivered  to  the  Company  by  his  highnefs. 

Art.  VII. 

^  That  the  exercice  of  power  over,  the  faid  diftricts  ooiiver. 
^dfarms,  by  virrue  of  the  conditions  mentioned  in  çVJÏ£,u 
kV.  and  VI.  articles,  in  café  of  failure  in  the  pay- 
ant of  any  of  the  faid  kifts,  fhall  not  extend  or  be 
[nftrued  to  extend  to  dfprive  his  highnefs  the  Nabob 
fthe  Carnatic,  or  his  fuccellbrr,  of  the  civil  govern- 
pitthereof,  the  creilit  of  his  family,  or  the  dignity 
f  his  illuftrîous  Houfe,  but  that  the  famé  fhall  be 
feferved  to  him  and  them  inviolaCe,  faving  and  ex- 
"îpting  the  powers  in  the  foregoing  article  exprefled. 
mentioned. 

;  Art.  VIII. 

(That  in  the  event  of  any  war  breaking.  out  in  En  m 
kGamatic,  or  on  the  coafl  of  Choromandel.  the  faid  gu^re> 
ttited  company  fhall  charge  themfelves  with  the  di- 
lion,  order,  and  condnct  theredf;  and,'  during  the 
lance  of  fuch  wàr,  fhall  apply  four-fifths  of 
p.whole  revenues,  in  the  Carnatic  and  the  nor* 
circars,  anuually,  to  the  military  expences  of 
pwar.  To  remove  every  doubt,  on  the  part  of  his 
jhnefi,  of  any  fecretion  or  diverfion  of  the  faid  re- 
|w8  from  the  purpofe  aforefaid  ,  his  highnefs  the 
toob  of  the  Carnatic  |  in  behalf  of  himfelf,  his  heira 
I  focceiïors ,  fhall  have  full  power  and  authority, 
pogfnch  war,  to  appoint  one  or  more  infpectors 
Recomptants  ,  to  infpect  and  examine  the  Cutcherry 
ppUof  ail  the  diftricts  of  the  company»  in  the  Car* 
fie  and  the  northern  circars  ,  as  well  as  the  ftate  of 
[lté  other  revenues,  collected  from  the  euftoms, 
the  zemindars  and  poligars  tributary  to  the 
spany. 

Art.  IX. 

That  in  the  like  event,  his  highnefs  the  Nabob  î*eJ*4# 
*e  Carnatic,  after  deducting  from  the  whole  Wirtra 
0l,nt  of  his  revenues  2,13*42*  pagodas  alinually,  |  de  frt 
i^ghtres  to  the  family  of  his  highnefs,  and  41.366,  wemn. 

K  z  pagodas 
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■  ■  ' 

I787'Pa6°^a8  anrmaMy  f°r  charities,  fhall  and  will  pa 
înto  ihe  treafury  of  the  faid  united  company,  fou 
fifthê  of  his  revenue  to  ihe  général  expence  of  fuc 
,  war,  to  be  applied  in  fuch  manner  as  the  faid  uuin 
Company  or  their  refprefentaticcs  fhall  fiiid  neceffar 
'  for  their  common  fafety  and  intereft,  as  alfo  for  tl 
intereft  of  their  allies  in  the  Oarnatic*  and  on  tli 
coaft  of  Choromandel;  and  it  la  moreoner  agreed,  tb) 
his  hîghnefô  proportion  of  thé  debt  of  the  warwl 
henceforth  be  fettled  at  twenty-  five  fifty-one  parts. 

À  R  Ta  X. 

ffiff         ^or         more  effectua^  fecurity  of  the  payi 
otion  de  of  four-fifths  of  the  revenus  of  his  highnefs  anntiî 
la com-  to  the  military  expences  of  the  war;  and  to  rem 
pagine.  everv  dou|Jtf  on  the  part  of  the  Company,  of  any  f< 

tion  or  diverfion  of  the  faid  revenues  from  the  pin 
aforefaid ,  the  preûdent  and  council  of  Fort  St  Geo^ 
in  behalf  of  the  Company ,  fhall  have  full  power 
authority,  during  fuch  war,  to  appoint  one  or  mû 
infpectora  or  accomptants,    to  infpect  and  examij 
the  Cutcherry  receipta  of  ail  the  conntries  a'nd  i 
ftricts  of  the  Nabob,  as  welt  as  the  ftate  of  ail 
other  revenues,  collected  from  thé  euftoms,  and 
the  semiudars  and  poligars  rributaries  to  his  bighi 
and  in  cafe  tbe  faid  four-fifths  of  the  revenues» 
any  part  thereof,  are  diverted  from  the-  difeharge 
\    the  current  expences  of  the  war»  or  the  debts  or 
pences  incutred  thereby,    the  faid  united  comf 
»    l       fhall  have  full  power  to  appoint  fuperintendanta 
recetvers  over  the  faid  countries  smd  diftricts  of 
Nabob,  in  the  manner  fpecified  in  the  III.  articl 
this  treaty,  refpecting  the  diftricts  mentioned  in  f< 
dule  No.  i ,  with  the  famé  amority,  and  underi 
like  reftrictions  and  conditions  expreiïed  in  cafe 
failure.  .  ^ 

■» 


Art.  XI. 

jnsqu*aft       That  the  faid  annual  four-fifths,  payable 


SSntdct  revennea  ofhls  Jiighnefa  the  Nabob  of  the  C*™ 
dettti.  fhall,  after  the  termination  of  the  war,  continue 
applied  to  the  difeharge  of  ail  debts  and  expences  tl 
may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe  of  the  * 
until  his  proportion  of  twenty  -  five  •  one  pans  is  p 
eff  and  difeharged. 
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■  • 

Art.  .XII.  1787 
It  ia  exprefely  underftood  and  declared,  that  fo  Ma}f 
bon  as  the  expences  incurrecl  by  the  war  are  paid  oiF  p*» '  ■« 
tod  difcharged,  the  fuperîmendanta  and  receivers  fhall  ,  - 
le  iramediately  recallcd  ;  and  it  îs  further  exprefely 
leclared,  that  the  XL  article  fhall  not  have  any  rétro- 
pect  to  the  expencea  of  any  war  antécédent  to  the 
fcte  of  this  treaty. 

Art.  XIII. 

That  after  tbe  termhiation  of  fuch  war,  andGanlort 
bdng  the  application  of  the  fatd  grofa  revenues  ,to  }î*.\vl 
Mebtaand  expences  thereof,  the  IL,  III.,  IV.,  V., 
fl.  articles  of  this  treaty  fhall  re- commence,  and  re-  "^JU 
pin  the ir  full  force  and  validity,  from  and  immedia- 
lly  after  ail  the  debte  and  expencea  of  fuch  war  bave 
«enfully  and  proportionably  paid  of  and  difcharged. 

I  Art.  XIV. 

I.  In  cafe  hÎ9  highnefs  fhall  at  any  time  have  oc- Main 
pfoaforany  number  of  troops,  for  the  fecurity  and  [^èter 
Mectipn  of  bis  revenue,   the  fupport  of  his  autho-  pari.  G, 
p»  or  the  good  order  and  governuient'of  his  domi- 
nons, the  faid  united  company  *fhall  and  will  furnifh  • 
Itufficient  number  of  troops  for  that  pnrpofe,  on 
^blic  reprefentation  being  made  by  bis  bighnefs  to 
«  prclident  in  conneil  of  Fort  St.  George ,  of  the 
effity  of  employing  fuch  a  force;  and  the  objecté 
be  obtained  thereby.    In  cafe  of  the  mardi  of  fuch 
®p9,  the  additional  batta ,  and  expences  attending 
^•r  movement8  ♦  will  be  annually  difcharged  by  bis 
'ghnefa  at  the  end  of  each  year. 

"Art.    XV.  ' 

.  Whenever  The  company  fhall  enter  into  any  ne-  commu. 
Rations,  whereîn  the  interefts  of  the  Carnatic  and 
P  ''ependencies  may  be  concemed ,  the  prefident  in  tes  fu- 
tounril  of  Fort  St.  George  fhall  communicate  the  pro-  lu"s 
kdiqgs  to  his  hignefs  the  Nabob  of  the  Carnatic, 
'!  the  firm  ally  of  the  company  ;  and.,  although  tha 
Section  of  the  combined  force  of  the  country  la  com- 
totted  entirely  to  the  honoûrable  company  or  their  re- 
Preientatives ,  it  is  neverthelefs  underftood,  that  hia 
'ghners  fhall  be  informed  of  ail  meafures  which  fhall 

J\  5  relaie 
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1*7R7  relate  to  the  declaring  of  war,  or  the  making  of  peac 
^  with  any  of  the  Princes  and  Powera  of  Hindoftan,  { 
far  as  the  interdis  of  the  Carnatic  may  be  immédiate) 
concerned  thcrein;  and  the  name  of  his  highnefs  fha 
be  înferted  in  ail  treaties  regarding  the  Carnatic;  an 
'  his  highnefs  will  not  enter  into  any  political  negocii 
tions  or  controverses,  with  any  ftate  or  power,  witl 
out  the  confent  or  approbation  of  the  prefidçm  i 
council  of  Fort  St.  George. 

Aux.  XVI. 

Ttnjore.  Nothing  in  this  treaty  contained  fhall  be  unde 
ftood  to  injure  the  clalra  of  his  highnefs  thé  Nabo 
to  the  Tanjore  country. 

Art.  XVII. 

$i  les  Should  there  by  any  effential  failure  in  the  ct$ 

dîrîîa^*  *n  t*me  or"  peace,  owing  to  the  want  of  rain,  oraflj 
Lob  ai-  other  unforefeen  calamity,  a  déduction  fhall  be  midi 
miuue»tjn  the  Nabob's  kifh,  to  the  extent  of  ihe  injury  whid 
the  revenues  may  fnftain,  as  fhall  be  eftimated  anj 
fixcd  on  by  the  governor  in  council;  to  whoro  hi 
highnefs  grains  full  power  and  authority  to  appoi^ 
one  or  raore  faperintendants  -and  accomptants  to  i 
faect  and  examine  the  Cutcherry  receipts  of  ail  t] 
countries  and  diftiicts  of  his  highnefs  the  Êîabob  of  thi 
Carnatic,  for  the  purpofe  of  afcertaining  the  amonfl 
of  fuch  déduction»  wbich  îs  to  be  carried  as  a  char? 
to  the  acount  current  of  his  highnefs. 

,    Art.    XVIII.  / 

stipula*        ^  *9  hereby  ftipulated,  that  the  conditions  m( 
lion  du  tioned  in  the  articles  of  agreement  betwecn  the  pf* 
«785* de  aent  ana  cotincil  of  Fort  St.  George,  and  his  hîgho« 
anuiiéc.  the  Nabob,  dated  28th  June  11S  >  •  for  payaient  of  M 
lacks  of  pagodas  annuaily  to  the  honourable  compnJ 
fhall  be  null  and  void,  the  famé  being  comprenez* 
and  included  in  the  conditions  of  the  prefent  treaty 

A  r  t.    XIX.  I 

Aurro        It  îs  further  ftipulated ,  that  the  faid  article*  d 
confir-  agreement,  dated  28th  June  178 ç ,  as  far  as  relate  W 
m9tu  the  dircharge  of  the  debts  of  las  highnefs  the  Nabob, 
fhall  be  and  continue  in  fuil  force  and  virtue. 
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In  confirmation  of  al)  the  articles  in  the  preceeding  |^g7 
treaty,  the  preiidcnt  and  council  of  Fort  St.  George, 
invelled  wnh  full  powera  on  behaif  of  the  India 
Company,  have  fubfcribed  and  fealed  two  Inftru- 
menta,  of  the  famé  ténor  and  date»  at  Fou  St. 
George,  on  the —  day  ofFebruar,  in  the  year 
of  the  Chriftian  aera  1787;  and  hîa  highnefa  the 
Nabob  Wallavvjah,  for  himfelf,  hia  heira  and  fuc* 
ceffors,  hath  alfo  fubfcribed  and  fealed,  the  famé 
inftrumenta,  at  Cheparek  Houfè,  the —  day  of . 
the  moon  Jemwady,  in  the  year  of  tb«  Hegyra 
twelve  hundred  and  one.  , 


«1 


27. 

tion  entre  le  Roi  de  Pruffe  et  le  Duc 
mmekleribourg-Scbujerm,  pour  la  reftitution 
&4  baillages  fitués  dam  Je  Meklenbourg; 
j    fignée  à  Berlin  le  13.  Mars  1787. 

\{C.  de  Hertzberg  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  465.) 

• 

achdem  des  jetzt  regierenden  Herrn  Herzoga  von 
,  efclenburg-  Schwerin  Durchl.  bey  Sr.  jetzt  regieren- 
kn  Konigl.  Maj.  von  Preufsen  inftândigft  Anfucbung 
Nian,  dafa  Derofelben,  die  bishero  Konigl.  Preufai- 
RerSeits  in  Befitz  und  Nieabrauch  gehabte  vier  Her- 
W.  Acrnter,  Plauen,  Wredenhagen ,  Warnitz  und 
Mina,  ge^en  Bezahlung  der  darauf  gemachten  Forde- 
^ngen  reftittiiret,  und  die  Herzogl.  Mefclenburgifchen 
wnde  von  den  Konigl.  Preufsifchen  Truppen  vôllig 
prâuraet  werden  mochten  ;  Se.  Konigl.  Maj.  auch 
**ch  Dero  dea  Herrn  Herzogs  Durchl.  zutragenden 
fteundfchaft  iiçh  dazu  bereitwillig  erklàret:  fo  ift 
tagen  deflelben  Erfûllung  zwifchen  beiden  Theilen 
WSr.  Kônigl.  Maj.  Cabineta-Minifterio,  und  dem 
l^rzogl.  MeïUenburgifchen  aufaerordentlichen  Gc 
wndten  Freyherrn  von  Lùtzow,  weîche  beiderfeits 
den  gehorigen  Vollmachten  verfehen  gewefeiu 
folgende  Convention  gefchloffen  worden. 

i  R  4  Art. 


s64      Çonvention  entre  le  Roi  de  Prufft 

1787  Art-  l  1 

i\au-  Verfprecben  Se.  Kônigl.  Maj.  von  Freùften,  ter- 

dtTî  mino  Johannîs  den  24.  luny  1787*  die  vier  Aemter 
Aemter.  Plauen  t  Wredenhagen,  Warnitz  und  Eidina  «tir  aller- 
freieften  Dispofition  Sr.  Herzogl.  Durchl.  zu  Meklen- 
burg  zuriïck  zu  geben,  und  abliefern  zu  laffen  *auch 
wo  nicht  ehcr  doch  zu  cleicher  Zeit.  lhre  in  den 
Meklenburgifchen  Landen  ftehende  Truppen  aua  deaj 
Stâdten  Parchim,  Lùbz  und  Plauen,  und  auiderf 
gefarnirçteu  Herzoglichen  Landen  auf  immer  zuriickl 
au  aiehen. 

Art.  IL 

ZaMnng  Nach  folcher  Evacuation ,  Zuriickgebung  und  LV, 
^c^r' licferung  werden  dea  Herrn  Herzogs  ztt  Meklenburg- 
nen  Schwerin  und  Giïftrow  Durchl.  an  Se.  Kônigl.  Ml/-  > 
N  von  Preufaen  in  der  Woche  vom  24ten  bit  3oten  JntJJ  j 
1787 die  Summe  von  172  taufend  Thaler,  fage  £»* 
Hundert<und  Zwey  und  Siebenzig  Tau  fend  Thaleria 
Friedr.  d'or  à  ç  Thlr.  gerecbnet,  aïs  daa  Quantum» 
worùber  beide  Theile,  wegen  der  ehemaligen  Execu- 
tîona-Koften  von  1755.  und  Kônigl.  Preufsifcher  Seits 
daivaus  liquidirten  Forderung  convenirct  »  baar  in  émet 
Summe,  und  ohue  einigen  Abzug,  zû  Berlin  bezablw 
laflen.  Se.  Herzogl.  Durchl.  begeben  fich  aucb  «lier 
Gegen'-Rechnung,,  wegen  etwa  Kônigl.  Seira  genoff* 
«en  hôheren  Aufkiïnfte  der  Aemtert  und  allfr  anderer 
Pràtenfionen,  \yelche  etwa  ans  der  Occupation  uni 
Nutzung  mehrgedarhter  A^mter  und  SUdte  gcmaclit 
werden  kônnten  oder  môchten. 

.        '  Art.  III. 

Tort*  Dea  Herzoge  von  Meklenburg-  Schwerin  DurcU 

Pacht*4  macntn  &ch   anbey  verbindlich,    in   den  Aemtern, 
con-1"    welche  Sie  fol  cher  geftalt  wieder  bekommen,  die  b^ 
tracte,   herige  Pacht  -  Contracte  (welche  ao  wie  die  ùbn^ 
ZXl°'  wâhrend  des  Kônigl.  Prcufs.  Befitzea  bey  der  Admim 
ftratipn  vorhandene  Acta,  Inventarien  und  Anweifung»' 
Protpcolle,    Verpachtungs  -  Anfchlâge  und  Bcricb'e 
bona  tid.e  ausgeliefert  werden  (bilan)  den  biiheng^ 
Pachtcrn ,  welche  folche  Pacht  -  Contracte  bia  *ll,ni 
Abfterdea    hochfeel.  Kônigs   von  Preufaen  erfatlw» 
haben,  bis  zum  Ende  folcher  Contracte  auszuUalten. 

und  den  Adminiftrationa  Bediemen  zu  Parchim,  ,tt 

10 
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fo  fernc  fie  in  Meklenburgifche  Dienfte  nicht  flftg*t?l4fi9 
sommeil  werden,  ihre  etatsmafsige  Gehalte  und  Ëmo- 
lumenta  aus  den  Revenùen  der  Aemter  auf  Lebenszeit 
zu  laflen,  auch  ihnen  wcgcn  ihrer  vorigen  Dieu  lté 
kcine  Ungnade  zu  erweifen ,  noch  fie  ihrer  Bedie- 
nungen  ohne  rechtliche  Urfach  zu  entfetzen. 

Art.  IV. 

Se.  Konîgl.  Maj.  von  PreuCsen  wollcn  nach  gc-  Preufsi* 
leiftcter  Zahlung  der  172  taufend  Thaler  in  Friedrichs- 
d'or,   an  die  Einkùnfte  obbemeldeter  vier  Aemter,  t'eût 
auch  fonft  wegen  der  ehemaligen  Executions- Forde^  Çuf<?C8- 
Tung,  weiter  keinen  Amprueh  machen,  fondera  bege-  denm- 
ben  Sich  deflelben  auf  aile  Zeiten  •  und  erklâren  hier- 
durchr  fiir  Sich  und  Ihre  Tbronfolger  und  Erben,  dafs 
nwhrgedachte  Forderuiigen  dadurch  volïig  abgetragen,  , 
und  getilget  feyn*  und  niemali  wieder  rege  geœacht 
werden  f  ol  Jen .  ■      l  .  ■ 

Art.  V. 


+1 

*  > 


Um  auch  daa  freundfcbaftliche  Vernelimcn  zwi-  otyii- 
fchen  beiden  hohen  contrahirenden  Xheilen ,  und  àïc£<*<r- 
gute  Nachbarfchaft  zwifchen  Ihren  Landern  und  Ufl-^r 
terthanen,  immer  mehr  und  mehr  zu  befeftigen ,  yno^w^ 
dielrrungen,  welche  etvva  aus  Gemeinfchaften  oder  deTer*** 
altcn  Prâtentionen  und  Granz-  Strehigkeiten  entftehen  ^tr.eiti*- 
moclueft,  aus  dem  Wege  zu  râumen,  fo  wird  man|  ellen* 
von  beiden  Theilen  fuchen,  folche  durch  convenable' 
Austaufchungen  und  andere  gùtlîthe  Vergleiche  zu 
keben#  und  follen  befonders,  ♦  fo  bald  aU  mogUch,  ci-, 
gçne  CommilTionen  angeordnet  werden,  um  difc  t)îft"e-j. 
*enz  vvegen  der  Lairdeshoheit  liber  das  Gut  Wolde» 
und  die  Griinz  -  Streitigkeit  zwifchen  lleckenzin  und. 
dem  M«klenburgifchen  Dorfe  Belo,  wie  anch  an  andern. 
Ortew,  wo  fich  dergleichen  Irrungen  fmden  t  in  loco 
unterfuchen,  und  nach  der  Billigkeit  gûilich  abzu- 
ttachen.    Vorjetzo  aber  begeben  Sich  des  Herzogs  vpr>} 
Meklenbur-g  Durch).  aller  Àufprùche  an  die  zu  Pool- 
Daern  gehorige  Durfer  Riïtzenfclde  und  Tiitzpaz*  und. 
^iren  Sr.  Kônigl.  Maj.  aile  Landesherrl.  Rechte/, 
seiche  Sie  in  dem  leztern  Dorfe  ctwa  gehabt  haben 
£^  Tùtzpa^ 
»  darauf  etwa  haftende  Meklenburgifche  Landes^ 
^chulden  und  Anlagen  bis  Johannîs  a.  c.  berechnen 
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* 

J%QVund  fcerichtigen  tnufs.  Da  auch  d as  Herzogl.  Meklea* 
burgifche  Amt  Wredcnhagén  gewifle  Holzungs-  Hù- 
timgs-  Jagrj  .  und  Maft  Gerechtigkeiten,  in  der  bey 
de?  Stadt  Wittftock  belègenen  Kotzer  Heide  prâtendirt; 
fô  'wird  hiedurch  feftgc  fetzet .  dafs  dréfe  Differen* 
durcb  einen  giitlicben  'Vergleich  abgenbacht  werden 
folI9  und  mari  Meklenburgifcher  Seits  allenfalls  mit 
dem  8ten  Tbeil  der  Kolzer  Heidc  iich  begnùgen  will; 

-  die  Abgrànaung  felWt  aber  foll  durch  eine  LocaL-Com- 
million  vorgenommen ,   auch  bey  diefer  Gelegenheit 

'  ?  die  etwanige  Grânz- Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Below 
regnliret  werden.  , 


Maafs- 


«  A  R  T.  VI. 

t  —  9 

Da  man  Kônigl.  Preufsifcher  Seiu   gegriindcw  j 
Ï2dîx    Befchwerden  zn  fùbren  hat,  dafs  au&  den  in  der  Mark  j 
ticuCon.  enclaviîten  Herzogl.  Meklenburg.  Dôrfern  Netzeband, 
de*Han-  Scbbnberg,  Griineberg,  JR.oflb\v  etc.  ein  fehr  nachthei- 
4*1.      liger  Contrebande- Handel  nach  den  Kôhîgl.  Landen 
gefûhrt  wird,  fo'woUeri  des  Herzogs  Durchl.  folchen 
.^micht  allein  lhren  : Unterthanen  und  Eînfaffen  ernft- 
4  îich  verbiêten,  fondern  anch  nicht  erlauben,  dafi  iu 
gedachten  Dôrfern  Kaufleute,  Juden  und  Hôcker  an- 
^gefetzt  werden,  vrelche  mit  Caffee,  Zucker,  Taback 
,^:;Vfii"d  anderen  Material-  und  JEllen  •  Waaren,  irnglei- 
cfhen  Bier  nnd  Bandtwetn  nach  den  benachbarten 
Preufsifchen  Landen  htfndeln.    Sie  woïlen  anch  àie 
Vcrfùgung  treften ,  dafs  die  Preufa.  Contrebandier*, 
welcfa.e'fich  in  ged'achten  Dôrfern  etwa  aufhalten  môch- 
ten.  airf  Kônigl.  Prçufa.  Seiu  gefchehene  Requiûtion, 
an  die  Gerîchts- Obrigkeiten  von  denfelben  fogrekh, 
urid  obne  Scbwierigkeit  und  Weigerung,  arretiretund 
atosgeliefert  werden  f  auch  dafs  die  m  folchen  Fàlien 
,  ifttiTiige^  Mèklenburgifclrer  Seîta  zu  verfiigende  Vifîta- 
tionea  in  mehrbefagten  Dôrfern  phne  Anftand  nnd 
bôha  fide  gefchehen  môgen.  '  Endlich  wollen  auch 
^èe  Herzogs  Durchl.  zu  Hinderung  vorerwehnten  Con- 
trebande- Handels,  ûber  ,  die  etwanige  weitere  erfor- 
derliche  Maafrregeln  rriit  Sr.  Kônigl.  Maj.  Sich  «in* 
Verfteben  ♦  und  darùmer  allen  billigen  mit  der  Mek- 
lertbtirgifchén  Landes- Ver  faiïung  vereinbarlichcn  An* 
tràgen  Gehor  geben. 

rf*  <  ABT. 
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A  a  t.    VII.  jjÇfr 

•  Beide  hohc  contrafairende  Theile  verfprechen  Siçh  au*hv. 
auch  einander,  dafs  die  wûrklicben  Soldalen,  welche 
aufl  dcm  einen  Lamlc  in  daa  andere  défertiren  moçh-  [^UXZ 
t«n ,  auf  gefchehene  Requifition  und  Réclamation, 
ohuweigerlich  auageliefert  werden  follen,  wie  mari 
dann  auch  eînig  gewordenj  dafa,  fo  bald  als  mog- 
lich,  ein  auffùhriich1  un^  ifôrmlicli  Cartel  wegen  rccii 
proquer  Auslieferung  <d«r  D«feiteurs  gefchloilen  uud 
ôffentlich  bekanat  geniacht  werden  foll.  "Y*-. 


* 


À  *  T.    VIII.  *M 

Der  zwifchen  dem  hochfel.  KBnige  Friedrich  II»  Befiâti* 
von  Preufaen  und  dtom  jgleichfalis  hochfel.  Herzoge  ErSêuSr 
Chriftian  Ludewig  zu  Meklcnbur'g  den  i^ten  Apriî  gtmgs- 
I7Ç2.  gefchloflene  Erbvereinigungs-  und  Succefliows- 
Tractât  wird  hierdurch  in  allen  Puncten  und  Artilu  ln 
emeuert  vind  beflâtiget,   fo  ala  wenn  derTelbe  hier, 
wôrtlich  eingerûckt  w  'àre. 

 •      ,     .  | 

Urkundlich  îft  diefe  Convention  von  den  beider- 

feitigen  Bevollraâchtîgten  unterzeichnet  und  belVegelt 

woTden,  und  follen  die  Ratificationes  darùbef  binnéu 

4  Wochen  oder  frùher  gegen  einaijder  auegewécbCelt 

werden.    So  gefchehen  Berlin  den  13.  Mai  t.  1787; 

ni  :•  1  t. s     *  *•»"■.. 

«    ,  .  .  .   ,   3'.  1"  i    1    .iA   "  ' r** * 

(L.   S.)  «   (L.   S.)     ^     /  (L.   S.)  ^<f 

KNSTEIN.      1EW.  FR.  VON         J.  J.  FrEYH.  V ON 

1       •  1   ">    *  »•#»#.«  » 

.  Hertzberg.  Lûtzow.  .r 

I  «  »  »'  »         •  *  •  •« 

r  ,     .    .  I  •  » 

,  \     f  .  .#..[. 

*  •      t      .  »  I        I   lll  I  »  • 


,•  '7  II 

•  •  •  »    . .  'I         I    .<  1 1 

•aiirto.»  •  ,    1  4     ii  #♦  *i*       I'     •  ,  -il 


* 

/ 


28. 


Digitized  by  Google 


fl68      Traité  entre  la  Grande- Brétagne 

28. 

1 787  Traité  conclu  entre  la  Compagnie  Angloife 
des  Indes  Orientales  et  le  Rajah  de  Tanjour 
'     ,        '  ■'.  le  lo.  Avril  1787. 


.»>  ■ 

'i  L; 


(  Chalmejls  Collection  T.  H.  p.  498,  Maciceszie 
■     ,         .  i  >  * .  p.  85.)    .  /    «  .  • 

r*ary  <wJ  Jgreement  concluded  bePween  the  Ho- 
nourable  Major  General  Sir  Archibahl  Campbell, 
lïnight  of  the  Bath\  Prefïàéht  and  Governor  oj 
Fort  Saint  George  ,  àn  Bekalf^aftthe  Unit&d  ^Cjorn- 
■pany  of  Mer  chants'  of  En  g)  and  trading  to  the  £aft 
Indiea,  and  his  Excelleucy*  Amer  Sing,    Rajah  of 

Tanjore.  ti--   v     •  .:••>■>!■  o: 

*»**  •       ^       *»•  •»••• 

The  court  of  dîrcctora  of  the  Eaft  India  Company, 
having  taken  into  their  ferious  confideration  the  gteat 
advantages  which  may  be  attaîhed  by  irhproving  the 
bleffinga  of  peace  .uow  kippiiy  i*e- cftablifhed  ou  ibe 
eoaft  of  CcromancTcl,  in  theCarnatic,  and  fhe  coun- 
try of  Tanjonr,  and  confidering  the  prefent  hour  beft 
fuited  for  fettling  and  arranging,  hy  a  juft  and  équi- 
table treaty,  a  plan  for  the  future  défonce  and  pro- 
tection of  th©  Carnatic,  the  Tanjour  country,  and 
the  noithern  circara,  on  a  folid  and  Jafting  foundatiou, 
have  commuriicated  thefe  their  fentimenta  to  hia  Excel- 
lency  the  Rajah  of  Tanjour,  who,  bein£  fully  fa* 
prefled  with  the  propriety  ind  wiedom  of  fuch  aH)ar- 
rangement,  has  for  himfelf,  his  heira  and  fucceilor*, 
^adjnfted  and  concluded  a  folid rajid  permanent  treaty 
With  the  honourable  Eaft  India.  company  t  upon  ibe 
principles  and  conditions  hereirï  after  mentioned:  i*1 
-  confequence  whcreof,  it  ia  ftipulated  and  agreed,  that 
due  provifion  fhall  be  made  for  the  military  peace 
eftablifhment;  and  alfo,  that  for  difcbàrging  the  ex- 
pence of  war,  in  the  event  of  war  breaking  out  JI1 
the  Tanjour  country,  or  in  the  Carnatic,  or  any  part 
of  the  coalt  of  Coromarujel,  certain  contributions,  ot 
proportiona  of  the  revenuea  of  the  contracting  par'( 
tiea,  fhall  be  united  into  one  common  ftock,  to  be 
applied  for  their  mutual  fecurity  and  defence.  And' 


.  /  - 
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ai  it  ia  neceffary  that  the  application  ©f  the  faid  coh-  J^g^ 
tributiona ,  both  for  peace  and  war ,  /hould  be  tepd- 
fed  in  the  united  company,  or  thcir  reprefentativea, 
together  with  thé  direction  of  the  war,  ,the  command 
of  the  army,  magazinea  of  (tores  aiid  provitions,  with 
full  power  to  occupy  or  dumantle  fuch  forte  as  by 
thcm  fhall  be  deemed  necertfary  for  the  gênerai  fecu- 
rity;  the  faid  contracting  partiea  do  hereby  Tôlemnly 
engage  and  agrée,  for4  themfelvea  and  their  fucces- 
fora,  to  and  with  each  other,  in  manner  folio wing; 
that  is  to  fay. 

Art.   I.         .  + 

The  frienda  and  enemies  of  bis  Excellency  thé  Amis  rt 
Rajah  of  Tanjonrf   and  -of  the  Englifh  united  Eaft  ^cu,l> 
India  company,  fhall  be  confidered  aa  the  frienda  and  »um. 
eneihiea  of  both. 

Art.  II. 

Hi$  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour  will  coniri-  comri- 
tote  towarda  the  military  peace  eftablifhment ,  and  d"tJf" 
(hall  pay  into  the  treafury  qf  the  faid  united  company  Mb  pour 
the  annual  fum   of  four  lacka  of  ftar  pagodaa,  to 
commence  J2th  July,  in  the  year  of  Chrift  1787,  cor- 
refponding  to  the  3oth  année  of  the  Malabar  mont  h, 
of  Palavunga  year,  and  to  the  Phusly  1197,  divided 
into  Kifta  payable  at  the  following  perioda: 

November  —  20,000. 

December  —  50,000. 

January       N  —  50,000. 

February  —  90,000. 

Mardi       —  —  90,060. 

April         —  _  100,000./ 

_  __      _    - 

Star  Pagodaa  400,000. 
Art.  III. 

The  annual  contribution  of  four  lacfcs  of  pagodaa,  Qui  fer* 
to  be  paid  by  hia  Excellency  the  Rajah  of  Tanjour,  ™™c 
towarda  the  army  peace  eftablifhment,  ia  proportioned  te»  rc- 
to  the  grofa  revenues  of  hia  country,  eftimated  at  io  tc|lul* 
lacka  of  pagodae;  and  it  ia  hereby  ftipulated  and  agreed, 
that  whençver  the  annual  grofs  revenues  of  the  coun-  . 
t'y  fhall  rife  above  tefr  lacka  of  pagodaa,  the  annual 
contribution  of  hia  Excellency,  in  time  of  peace,  fhall 

likewif© 
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to  the  famé  fcale  or 


J^Qy  Hfcewife  beiencreafed  according  to 
ù°l  ftandard. 


,    4""         Art.  IV. 
infpe-      .    In  cafe  of  failure  in  the  punctual  payment  oftbe 

îa^com-  *our  ,ac^s  °^  PaS0(la§  alteady  mentioned,  to  the  extent 
pagnie.  oflifty  tboufand  p  a  goda  a,  for  the  period  of  oncnionth 
after  the  famé  fhall  appear  to  them  neceffary  to  di [charge 
the  araount  of  the  fum  in  arrear;  and  that  the  com- 
'  pany  fhall  bave  power  to  appoint  fuper  in  tendants  or 
ïecèivers  to  collect  and  receive  from  the  Rajah's  ren- 
ters,  managers,  aùmiidars,  ail  the  rents,  revenue!, 
duties,  and  cuftoms  of  the  faid  diftricts,  and  thefe 
fuperintendants  or  receivers  fhall  exercife  ajl  necefruy 
authority  for  collecting  fuch  rents,  revenues,  duties, 
x         and  cuftoms  of  the  faid  diftricts,  giving  regular  re* 
ceipts  for  ail  the  monies  -  which  may  be  receivcd  by 
the  faid  fuptrintendanu;  who  fliall  have  fuU  power 
to  infpect  and  examine  ail  Cutcherry  re  ceipts  and  ac- 
coums  of  the  lands  and  diftricts  aforefaid,  as  well  as 
to  afcertain  the  ftate  of  ail  other  revenues,  which 
•  fhall  be  collected  annualjy  within  the  faid  diftricta; 
and  when  the  full  amount  of  the  arrears  due  fhall 
have  been  paid  to  the  company,  the  fuperintendant 
Or  receiver  fhall  be  immediately  recalled. 

.   Art.  V. 

D«pUee-       At  the  nppointment  of  the  fuperîntendant  or  re- 
^J[^et  ceiver,  hîs  Excellency  the  Rajah  will  furnifh  the  com- 
dar«.     pany  with  the  obligations  of  the  aumildars ,  rentera, 
or  far  m  ers  of  each  diftrict,  and  if  they  do  not  pay 
the  money  punctually  to  the  fnperintendants  or  receî- 
vers, agreeable  thereto,  his  Excellency  the  Rajah,  at 
the  requeft  of  the  governor  in  council  of  Fort  St. 
George,  fliall  artd  will  immediately  dismis  the  faid  au* 
mildars,  rentera,  or  farmers,  and  appoint  fuch  othera 
in  their  ftead  as  the  prefîdent  in  council  <ff  Fort  St. 
George  fhall  récommend,  after  taking  from  them  the 
■  ufual  obligations,  which  fhall  be  delivered  to  the 
company  by  hia  Excellency. 

Art.    VI.  ' 
<5onr«r-        That  the  exercUe  of  power  over  the  faid  diftricta 
cï?lînt  an*  by  virtue  of  the  conditions  mentioned 

in 
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in  the  IV.  and  V.  article*,  in  cafe  of  faîlnre  in, the  f^fir 
payment  of  any  of  the  kifts,  fliall  rjot  extenô*  or  be  * 
conftrued  tô  extend  to  deprive  this  Excellency  the 
Rajah  of  Tanjour,  or  his  iucceffors ,  of  the  civil  go- 
vernment  thereof.  or  the  honour  and,  dignity  of  his 
family;  but  the  Came  fhall  be  preferved  to  him  and 
them  inviolate»  faving  and  excenting  the  powers  in 
the  articles  No.  IV.  and  V.  exprelled  and  memioned. 

Art.  VII. 

That  în  the  event  of  any  war  breaking  out  in  En  c»» 
the  Carnatic,  in  Tanjour  or  on  the  coafl  of  Coroœan- 
del,  the  faid  united  company  Thali  charge  themfelres  revlau7 
with  the  direction,  order,  and  çonduct  thereof,  and, 
dqring  the  continuance  of  fuch  war  ,  fhall  apply  four- 
fifihs  of  theîr  whoie  revenue,  in  the  Carnatic  and  the 
northern  circar,  annually,  to  the  military  expences 
of  the  war, 

î  Art.  VIII. 

That  in  the  like  event ,  his  Excellency  the.  Rajah  feront 
of  Tanjour  fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  uni-  j^"^. 
ted  company  four-fifths  of  his  revenues,  tho  the  ge-  pagaie, 
«eril  expencea  of  fuch  war,  to  be  applied  in  fuch 
manner  as  the  faid  united  company  or  their  repre- 
fentatives  fhall  find  necelTary  for  their  common  fafety 
.jnd  interefts ,  as  alfo  for  the  interelb  of  their  allie* 
: ^  the  Carnatic,  and  on  the  coaft  of  Coromandël.  And 
J|  îe  moreover  agreed ,  that  his  Excellency'6  propor- 
tion of  the  debt  and  expencea  incurred  by  war,  fhall 
kcnceforth  be  fettled  at  one  fifth  part  of  the  whole 
«moum  thereof. 

!  '  Art.  IX. 

For  the  more  effectuai  fecurily  of  the  payment  sont 
tffour-fifthe  of  the  revenue  of.  lus  Excellency,  an-  ^"^e 
flually,  to  the  military  expences  of  the  war;  and  to  ucomp. 
tcmove  every  doubt  on  the  part  of  the  company,  of 
lny  fecretion  or  diverfion  of  the  faid  revenues  from 
the  purpofe  aforefaid,  the  prefident  in  cotmcil  of  Fort 
^.  George,  in  behalf  of  the  company,  fhall  have  full 
Power  and  authority  during  fuch  war,  to  appoint  one 
0t  more  infpectors  or  accountants ,   to  infpect  and 
***mine  ail  country  and  Cutcherry  accounts  and  re- 
Cçipt8,  of  aU  the  countries  and  diftricts  of  his  Excel- 

•  lency, 
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I^g*7  lchcy,  as  welLas  ail  other  revenues»  duties,  or  eu- 
ftoms,  collected  by  or  for  the  ufe  of  his  Excellency. 
And  in  cafe  the  faid  four-fîfths  of  the  revenues,  of 
any  part  thereof,  are  diverted  from  the  difeharge  of 
the  current  expences  of  the  war,  or  th«  debts  and 
expences  incurred  hereby,  the  faid  united  company 
fhall  have  full  po^yer  to*  appoint  fuperintendants  ant 
receivers  over  the  faid  countriea  and  diftricts  of  tb< 
Rajah,  in  the  manner  fpecified  in  the  IV.  article 
this  treaty,  with  the  famé  anthoriiy,  and  under  tbf 
like  reftrictions  and  Conditions  therein  4exprefled,  u 
cafe  of  failure. 

A  r  t.  X. 

joiqtt»         That  the  faid  anima!  fpur-fifths,  payable  froB 
â"m5î;ihe  revenues  of  hîs  Exccllency  the  Rajah  of  Tanjorr 
detui.   fhall f  after  the  tennination  of  the  war,  continue 
he  applied  to  the  difeharge  of  ail  debts  and  expen 
that  may  be  incurred  or  arife  during  the  courfe 
the  war,  nntil  his  proportion  of  one-fifth  part  of 
whole  expence  is  paid  off  and  difeharged. 

.  "  ** 

Art.    XI.  <  ✓ 

M««  ,  It  is  ejprefely  underftood  and  declared,  that 
deu/*  foon  as  the  expencea  incurred  by  the  war  are  p 

off  and  difeharged ,  the  fuperintendanta  and  receiv 

fhall  be  immediately  recalled. 

Art.    XII.      '  '  /  ■. 
AioTi  That  during  the  application  of  the  faid  propoï 

iî!-v7*  tion  of  four-tifths  of  the.  faid  grofs  revenue*  to  * 

/Xtront  difeharge  of  the  debts  and  expences  incurred  in  tim< 
reubhf,of  war^  |he  ÎT  jjj  iy   and  y   anic,e$  of  thÎ9  trcalj 

fhall  be  and  remain  dormant,  and  be  of  aïo  effect 
but  fliail  recommence,  and  regain  their  full  force  au< 
*     validity,  from  and  immediately  after  ail  the  debts  W 

expences  of  fuch  war  have  been  fully  and  propor 
1    nally  paid  off  and  difeharged. 

Art.  XIII. 

* 

Main  In  cafe  his  Excellency  fhall  at  any  time  have  oc 

forte  a  cafîon  for  any  number  of  troops  for  the  fecurity 

par uc.  collection  of  his  revenues,  the  fupport  of  his  authd 

rify,  or  the  good  order  and  government  of  his  corn* 

try,  the  faid  united  compagny  fhall  and  will  funnfl 

i  fut 
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a  (officient  number  of  troops,  on  a  public  r/»prefen-  I/ft7 
tation  being  inade  by  bis  Excellency,  to  the  prefident 
jn  council  of  Fort  St.  George,  of  ihe  necellity  of  em- 
floying  fuch  force,  and  the  objecta  to  be  obtained 
Ibereby.  In  café  of  thè  march  of'fuch  troopa ,  the 
idditional  batta  and  expence»  attending  their  movc- 
menti  fhall  be  annualJy  difcharged  by  hia  Excellency, 
ftt  the  and  of,  each  year. 

{  *         Art.  XIV. 

|  The  late  Rajah  of  Tanjore  having  been,  at  the  5>lf"**ah 

pc  of  his  death,  indebted  to  lus  higuefs  the  Nabob  au  car- 

tf  the  Carnatîc,  for  arreara  of  ptiflicafh,  lin  ce  the  year  U4tic- 

1776,  whicb,  at  the  commencement  of  the  PhufJy  1 197, 

ïr  i2thJuly  1787,  will  amount  to  the  fum  of  twelve 

jjicka  lifty-feven  thoufand  one  hundred  forty-two  pa- 

jodis;  and  having  alfo  been  Indebted  to  Briiirh  fub- 

Nt  whofe  namei  are  fet  fonh  in  a  fhedule  he- 

toitfo  annexed,  fpr  varioua  fum6  of  money  lent  by 

ftfta,  to  and  for  the  ufe  of  the  Rajah,  whi ch.  \vith 

ifiiereft,  are  computed  to  amount  to  about  the  fum  1 

jffour  Ucki  of  pagodaa;  it  is  hereby  ftipulated  and 

fceed,  that,    for  the  liquidation   of  the   faid  ar- 

pri  of  peifhcafh,  his  Excellency   fhall  appropriatc 

tnniïally  the  fum  — of        —         Pagodas  105,715. 

p  his  annual  peifhcafh  to  the  Nabob, 

jthe  fum  of         —         —  —  1 14,285. 

pd  to  hia  Excellency'a  private  cre- 

[iitora,  the  annual  fum  of  *  —  80,000. 

ln  ail,  three  lacks  of  pagodaa    —  300,000. 


1 


Payable  in  kifts  aa  followa: 

In  Norember  —  —  10,000. 

December  —  —  ro,ooo. 

January  —  —  1 0,000. 

Febrnary  —  —  iotcoo. 

March  —  —  io.oco. 

May  —  —  6o,ooo. 

June  —  —  60,000* 

July  —  — -  50,000. 

Auguft  —  —  40,000. 

September  —  —  40%ooo. 


Tom..  IV. 


Star  Pagodas  300,000. 


Art. 
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1787  Art-  xv- 

Dettes        The  prîvate  debts  of  hia  Excellency  not  bei 
j^îgiow  28  yet  accurately  afcertained,  itis  hereby  agre*d,  tt 
"thc  debts  due  to  Britifh  fubjecta  fhall_  bc  forihwi 
examined,  adjufted,  and  fettled;  for  with  purpofe,  t 
creditora  fhall  be  called  upon  todeliver  their  deman 
to  tbe  prefident  in  councif  of  Madras,  ftated  with  ûi 
pie  intcreft,  at  the  raté  of  la.  per  cent,  per  a?inum, 
the  i2th  day  of  July\  1787;  which  accountè  will 
examined  by  agenta  to  be  appointed  (on_  the  part 
thc  Rajah,  and  by  the  governor  in  cou  ne  il,  on  behl 
of  the  creditors,  after  which,  they  will  be  laid  b 
fore  hia  Excellency;  and  on  receiving  his  final  appr 
bation ,  they  fhall  be  clafled  amongft  the  lift  of  l 
prîvate  créditera,  and  become  entitïed  to  a  fhare, 
rateabla  proportion  ,  of  the  faid  fur.   of  83tooo 
das,  agreeable  to  fnch  équitable  arrangement,  ai 
be  formed  by  the  govemor  iri  cduncil ,  for  thc 
nefit  of  the  Rajah  and  the  créditera:  and  it  is  agre 
that  fo  foon  as  the  debts  and  intereft  due  from 
Rajah  to  Britifh  fubjecta  are  paid  off  and  difchar< 
the  annual  payment  of  80,000  pagodas,  agreed  to 
madé  by  the  Rajali,  for  the  benejfrt  of  the  creditoi 
fhall  from  henceforth  ceafe  and  détermine. 


\    .  Art.  XVI. 

Aoeîiiti     *  And  wncreai  his  n'gnnef«  the  ftâbob  of  the  Cj 
Sectes  *'  natïc  haa ,  by  a  folemn  deed ,  affigned  ôver  to 
du  c».  xinited  Eaft  India  company  the  arreas  of  peifhcafli  1 
feront    *eâdy  due,  and  the  annual  peifhcafh  which  fhall  bd 
payéet.  ceforth  become  due  to  hia  Highnefa,  in  pay  aient  j 
v  hia  debt  to  the  cottipany ,  his  Excellency  the  Raji 
of  Tanjour,  wiJling  to  manifeft  hia  regard  to  the  coa 
pany ,  and  upright  intentions  towards  the  Nabob  | 
/        the  Carnatic,  doea  hereby  cheerfully  agrée  to  pay  to 
1         the  hands  of  the  India  company,  for  the  account 
the  Nabob  of  the  Carnatic,  the  whole  annual  appT 
'  priations  to  hia  Highnefa,  fpecified  in  the  XIV.  artic 
upon  the  prefident  and  councii  of  Fort  St.  George  i 
/    demnifying  hia  Excellency  for  the  amount  of  ail  fuj 
monîea  aâ  they  fhall  receive  on  that  account.  J 
in  like  manner,  the  company  fhall  be  tecoiï 
table  to  his  Excellency  on  account  of  the  money  m 
ceived  on  behalf  of  the  creditor*  J 


1 
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et  le  Rajah  du  Tanjour.  •  iJ5 

*  •  - 

In  confirmation  of  ail  the  articles  in  the  prece 
ding  treaty,  Sir  Archibald  Campbell,  govèrnor  of  Fort 
St.  George,  invefted  with  full  powera  on  behalf  0f 
£e  India  company ,  has  fubfcribed  and  fealed  two 
Mlrumenta  of  the  famé  ténor  and  date,  at  Taniour 
»n  the  icth  day  of  April,  in  ihe  year  of  Chrift  ,  787  ' 
•  fA"d  ^8  ,E^e»«icy  Mah.  Rajah  Amer  Sing,  for 
"?r  V  ^h?n  "»d  facceffora,  ha.  alfo  fubfcribed 
md  lealed  the  famé  inftrurocnt»,  at  Tanjour,  the  twen- 
J«th  of  the  month  lamad  ul  Awker ,  and  in  the  year 
f  the  Hegyra  twalve.  hundred  and  one. 

(Seal.) 

Signed:         A*chd.  Campbell. 

Signed  «and  fealed  by  thehonourable  Sir  Archï- 
d  Campbell,  govèrnor,  etc.  and  by  hit  Excellency 
>  Rajah  of  Tanjour,  in  the  prefençe  of 

Signed:     /^Ex*  Macleod,  Refiâent. 

\J.St u ard,  Colonel  Comrnanding. 

By  order  of  tfie  honourable  the  Govèrnor. 
\        Signed:         A.  Mowtcomery  Campbell* 
i     ♦  *  '<  Secretary. 

Medule  of  Private  Debts  referrèd  to  in  thé 

XIF*  Article. 

Mr.  Alexander  Brody      _  S.J>™!??1 

Mr.  Duncan  Baine      »o 

Sir  George  Ramfey       —  _   r  io» 

Col.  Maclellan         ^-  _  ?2  ooc% 

Major  (or  Captain)  Burrowa  ~  «6/100! 
Mr.  Whyte     —  5,706. 

Received  1,000. 

Mr.  Swatz,  for  money  fubfcribed  by'  4,7'°*% 
f      gentlemen  for  the  benefit  of  orphana  r,ooo. 

Sur  Pagodas  2,53,060. 

Th*  1.bove  debta  bear  intereft  at  the  rate  of 
**r  c*n**  P*r  annum;  and  there  ia  now  betweea 
and  ûve  yeara  intereft  due  upon  them,  - 

Signed:  àrchd.  Campb$I^L* 

5  a  ap. 


*7  6  Articles  fondamentaux 

29. 

*787  Articles  fondamentaux  pour  la  nouvelle  ( 
n',umlonie  fondée  fur  le  territoire.au  Nord- Ou 
de  FObio  fous  les  .aufpices  du  Congrès  1 
Etats-Unis  de  F  Amérique. 

(Nouv.  Extraord.  1787.  N.  104.  Juppl.) 


Reli- 
gion. 


A Art.  I. 
1 


jicune  perfonne ,  qui  fe  comportera  d'une^am 
paiûble  et  réglée,  ne  fera  jamais  moleftée  à  raifon 
fon  culte  ou  de  fes  fentimens  fur  la  religion  dani 
dit  territoire. 

Art.  IL 

Juftict.        Le8  habitana  du  dit  territoire  auront  touj 
droit  an  bénéfice  de  YHabeas-  Corpus  et  an 
î  d'être  jugea  par  Juré,   ainli  qu'à  une  repréj 
proportionnée  du  peuple  dan»  l'Aflembiée  légwlati 
et  aux  procédures  judiciaires,  conformément  au  Cpi 
ordinaire  de  la  loi  du  pays,     Troutes  les.peï^onl 
auront  droit  d'être  relâchée*  fous  caution,  fi  ce  n 
pour  délits  capitaux ,  lorsqu'il  y  aura  preuve  évide 
ou  forte  préfomtion.    Toutes  les  amendes  feront  1 
dérées;  et  il  ne  fera  point  infligé  de  punition»  cri 
.   les  ni  inufitées.    Perfonne  ne  fera  privé  de  fa  Kb« 
ou  de  fa  propriété,  ftnon  en  vertu  du  jugement 
Tes  Pairs  ou  de  là  loi*  du  pays  :  Etf  fi  les  befoins  poW 
faifaient;  qu'il  fut  néeeflaire,  pour  le  falut  de  Vu 
de  faiiir  la  propriété  de  quelcun,  ou  d'exiger  fe§  ' 
vices  particuliers,  il  en  fera  pleinement  indemn 
Et,  quant  à  la  jftfte  confervation  des  droits  et-J 
vilèges,  il  eft  bien  entendu  et  déclaré,  que  fam«i 
ne  devra  être  paffé  de  loi»  ni  fait  de  ftatut  ayant  fo 
de  loi  dans  le  dit  territoire,  qui  s'ingère  de  ou«'( 
fa<jon  que  ce  foit,  ni  porte  atteinte  à  des  contrat! } 
ticuitiers  ou  engagemens,  faits  préalablement  bona) 
et  fans  fraude. 

An*.  III. 

TEcoiep;        Comme  la  religion»  les  bonnet  moeurs,  & 
fo"UC   connoiilances  font  necellaires  pour  le  bon  Gouvei 
ment  et  le  bonheur  du  Genre  humain ,  Von  enco» 
géra  conftamment  TétablilTement  d'écoles  et  lesrnoy 
d'éducation.    L^on  obfcrvera  'toujours  la  boune  fo 
-  '  ï 
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de  la  nouv.  Colonie  au  N.  O.  de  VOhio.  &77 

if  parfaite  à  l'égard  des  Indiens  :  Ôn  ne  leur  pren-  1787 

jamais  leurs  terres  ni  propriétés  fans  leur  confen- 
Bent:  Jamais  ils  ne  feront  inquiétés  ni  troubles 
il  la  poileilioii  de  leurs»  biens,  droits  et  liberté,  il 
h'eft  dans  des  guerres  juftes  et  légitimes,  autorifées 
le  Congrès:  Mais  il  fera  fait  fuccefïivement  des 
i,  fondées  en  juRice  et  en  humanité,  pour  empê- 
r qu'il  ne  leur  foit  fait  du  tort,  et  pour  conferver 
ceux  la  paix  et  la  bonne  amitié. 

Art.    IV.  , 
Le  dit  territoire  et  les  Etats,    cnii  pourront  y  Rapport 
;  formés,   feront  pour  toujours  «t  a  jamais  partie  J^iv*J 
la  confédération  des  Etats-Unis  d'Amérique,  fnjets  gièi4°n"  . 
Articles  de  la  Confédération  et  à  tels  change  mens, 
y  feront  fait*  couftitutionuellement,    ainli  qu'à 
lacté*  et  ordonnances  des  Etats-Unis  allamblés 
Congrès,    qui  y  feront  conformés.    Les  habitana  . 
colons,   établis  dans  le  territoire  feront  fujets  à 
f«t  une  partie  des  dettes  déjà  contractées,  ou  qui 
contracteraient  par  la  Confédération.  Ils  porteront 
Sieur  part  proportionnelle  aux  dépenfes  du  Gou- 
ttaient, fui  vaut  la  Quota- part ,  qui  leur  fera  a  ffig- 
1  par  le  Congrès  ,  conformément  à  la  même  règle 
toefare  commune,  Xelon  laquelle  les  Qnote- parts 
ces  changes  feront  reparties  fur  les  autres  états, 
taxes  pour  payer  ce*  Quote  parts  feront  impo- 
perçues  par  l'autorité  et  fur  les  ordres  des  Affem- 

*  législatives  du  diftrict  ou  des  diftricts  ou  nou- 
Qx  Etats,  comme  il  eft  d'ufage  dans  les  Etats  ori- 
"fes,  dans  le  délai,  dont  feront  convenus  les  Etats- 

•  affembléa  «ai  Congrès.  Les  Affembiées  législati- 
ve ces  diRricts  ou  nouveaux  Etats  ne  fe  mêleront 
3is  de  îa  difpbiition  primaire  du  fol  faite  par  les 
*-Unis  aflemblés  en  Congrès,  ni  d'aucuns  règle- 
*i  que  le  Congrès  trouverait  néceflaires  pour  aiua- 
b  titre  à  tel  fol  aux  acheteurs,  qui  en  auraient 
J'acquifition  bona  fide.  Il  ne  fera  impofé  aucune  ' 
far  des  terres,  appartenant  en  propre  aux  Etats- 

8>  «t  en  aucun  cas  les  propriétaires  non-réfidans  ne 
"timpofés  à  un  taux  plus  haut  que  les  propriétaires 
|JH.  Les  eaux  navigables,  qui  conduifent  dans  le 
'"pi  et  la  rivière  de  St.  Laurent,  et  les  routes  de 
ri,age,  entre  ces  rivières,  feront  réputées  chemins-  t 
lC|»  et  par  conféquent  libres  tant  pour  les  habi- 
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I787  tans  ^u  territ°irc»  qtte  Pour  ,ei  citoyem  des  Etat*. 
Unis  et  pour  ceux  de  tout  antres  Etats,  qui  poon 
raient  être  admis  dane  la  confédération,  fans  piyaj 
aucune  taxe,  impôt,  ni  droit  à  ce  fujet. 

Art.  V. 

Limiter,        11  fera  formé,  dans  le  dit  territoire:  pas  monij 

r!oii  «  tro'8  ni  P*nft  ^e  c'ntl  E**t*î  ct  limites  des  Eu 
droit  de  auffj tôt  que  la  Virginie  aura  altéré  fon  acte  decefli 
îrmT  et  ^nn  confentement  à  cet  effet,  Feront  fixées  «t  i 
«ou.  blie«,  comme  il  fuit;  fa  voir:  L'Etat  occidental  d 
le  dit  territoire  fera  borné  par  le'Mfflifipi,  et  les  ri 
rea  d'Ohio  et  de  Wabafli;  enfuite  par  une  ligne 
recte,  tirée  du  Wabafh  et  du  pofte  Vincent  vers 
nord  jusqu'à  la  ligne  territoriale  entre  les  Etati-U 
et  le  Canada  ;  et  par  la  même  ligne  territoriale 
qu'au  lac  de*  Bois  (Lake  of  the  fVoods)  et  au  Mil 
iipi.  L'État  du  milieu  fera  borné  par  la  dite  H 
.  directe  •  le  Wabafh  du  poire  Vincunt  jusqu'à  Pff 
par  l'Ohib  par  une  ligne  directe  tirée  ara  nord  dej 
l'embouchure  du  Grand -Miami  jusqu'à  la  dite  H 
territoriale,  et  enfin  par  la  dite  ligne  territori 
L'Etat  oriental  fera  borné  pat  la  droite  ligne,  qn'd 
vient  de  mentionner,  par  l'Ohto,  la  Penfylvanic, 
la  dite  ligne  territoriale:  Pourvu  cependant,  codçh 
il  efi\  ultérieurement  entendu  et  déclaré,  que  les  Ui 
tes  de  ces  trois  Etats  feront  fujettes  à  être  altérée* 
façon  que,  fi  le  Congrèa  le  trouve  mile  ci-aprè», 
aura  le  pouvoir  de  former  un  ou  deux  Etats  dam  ce 
partie  du  dit  terrrtoire,  qui  eft  fituée  au  nord  d'à 
f  ligne  à  tirer  de  l'Eft  à  l'Oueft,  à  travers  la  partie  ■ 
xicîiunale,  ou  l'extrémité  du  lac  Michigan  :  Et,  toa 
les  fois  qu'il  fe  trouvera  dans  les  dits  Etats  60  m 
habitans  libres,  un  tel  Etat  fera  admis  à  .être  rrpi 
fente  par  t'es  Députés  dans  le  Congrès  dea  Etats -Ui 
fur  un  pied  égal  avec  les  Etats  originaires  à  touségar 
quelconques;  et  il  lui  fera  libre  tït  former  une  eonto 
/tion  permanente  et  forme  de  Gouvernement,  à  con< 
lion  néanmoins  que  la  conflitmion-et  gouverna 
qui  feront  formés  ainfi.  feront  républicains  et 
conformément  aux  principes,  contenus  dana  les  pré 
Articles:  Et,  autant  que  ceja  fera  conpatible  arec 
intérêts  généraux  de  la  Confédération,  une  telle  ad 
fi  on  fera  accordée  à  une  époque  plus  prochai 


1  p 

ly  | 


quoiqu'il  y  ait  flans  le  dit  Etat  un  nombre  d'babitai 
moindre  de  foixante  mille. 
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Art-  vl  .  1787 

Il  n'y  aura  dans  le  dit  territoire  ni  efclavage  ni  liberté 
fervitude  volontaire ,  fi  ce  n'eft  dans  4e  feul  cas  de  perfou* 
punition  de  crimes,  •  dont  le  coupable  aura  été  dù»  ,ulle* 
meut  convaincu:  Bien  enjendu,  néanmoins  qu'au  cas 
'que  quelque  perfonne  s'échappe  dans  le  dit  Etat,  de 
laquelle  le  fervice  ou  le  travail  forcé  efb  légalement 
exigé  dans  aucun  des  Etats  originaires,  une  telle  per- 
fonne fugitive    pourra  être   légalement  réclamée  et, 
amenée  chéa  la  perfonne,   qui  aura. droit  à   fon  tra- 
vail forcé  et  à  fon  fervice  comme  ci  -  deflus. 

Qu'il  foit  ordonné  par  l'autorité  fusdite,  que  lea 
Solutions  du  Avril  1784.  relatives  à  l'objet  de 
I4  préfente  ordonnance  foyent  révoquées  f  comme  ellea 
font  révoquée*  et  déclarées  nulles  et  de  nulle  valeur 
par  la  préfente.  1 

Fait  par  les  Etats- Unis*  a  fie  m  blés  en  Congrès» 
h  13. Juillet  l'an  de  gvace  1787.  de  notre  Souveraineté 
«Indépendance  le  douzième*  v 

  ■  1  ' 

la 

Déclaration  réciproque  entre  les  cours  de  Ver-  so.A*u 
[ailles  et  de  Londres  pour  ne  mettre  en  activité 
itpart  et  d'autre  que  fix  'vaijftaux  de  ligne; 
>  donnée  à  Verfailtes  le  3o.  Août  178.7. 

I       Œoùh  table  etc.  et  recueil  T.  IL  p.  4*8.) 

ÎW  Majefté  Très  -  Chrétienne  et  "S.  M.  Britannique 
Voulant  confolider  de  plus  en  plus  la  bonne  harmo- 
nie qui  exifté  ent*e  elles*  ont  jugé  a  propos,  dan»  la 
poGtion  actuelle  dea  affaires,  de  convenir  que  l'on  ne 
préparera  de  part  et  d'autre  aucun  armement  de  mer 
a«  delà  de  Pétabliffement  de  paix,  et  <jue  l'on  ne 
fera  aucune  difpofition  pour  mettre  en  mer  un  plus 
pand  nombre,  de  vaiffeaux  de  ligne  que  lés  fix  dont 
l'armement  a  déjà  été  communiqué  réciproquement^ 
*  que  dans  ce  cas  où  Pun  du  deux  fouverains  fe  trouve- 
nt dans  la  néceiïité  de  faire  à  cet  égard  quelque  ar- 
rangement différent,  il  ne  pourra  avoir  lieu,  qu'aprèa 
*}«  avertiflement  préable.  ,  A  Ver  failles  le  30.  Août  1787* 

Signé:         Le  Comte  db  Montmqrin.  , 

William  Eden. 
S4     (  31. 
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1787  Convention  between  his  Britannic  Myejty, 
*,Mand  the  Moft  Chriftian  King.    Signed  at 
■  ,  Ver  failles  >  Aug.  31.  1787. 

(Archbsholtz  britijh  Mercury  Vq\.  III.  p.  272.  et 
fe  trouve  dans  Annual  Regifter  1787.  Publ. 

Paperg  p.' 68.) 

1-Jifficnlties  having  arifen  in  the  Eaft  Indîes ,  rélative 
to  the  mèaning  and  extend  of  the  thirtéenth  Article  of 
V*ie  Treaty  of  Peace,  figned  at  Verfaiiles  the  3.  of! 
September,  one  thoufand  feven  hundred  and  eîgthf*j 
three*  hîs  Britannic  Majefty  and  his  Moft  Chriftiai , 
Majefty,  with  a  view  to  remore  every  canfe  of  dito 
pute  between  their  refpeCtive  fubjects  in  that  pun  of 
the  world,  have  thoirght  proper  to  make  a  particular 
Convention  f  which  may  ferve  as  an  expJanaiion  of 
the  thirteenih  Article  above  mentioned.  In  this  view, 
their  faid^  Majefties  bave  named  for  their  refpectiïc 
Pl«nipotentiaries,  to  wit,  on  the  part  of  hjs  Britannic 
Majefty,  William  Eden,  Efq.  Privy  Conncill  or  in  Great 
Britam  and  Jreland,  Member  of  the  Britifh  Parliament, 
and  his  Envoy  Extraordînary  and  Minifter  Plenipotetfc 
tiary  to  his  Moft  Chriftian  Majefty;  and  on  the  part 
of  his  Moft  Chriftian  Majefty,  the  Sieur  Armand  Mark,; 
Count  sÀat  MoutmoTÎn  de  St.  rîerem ,  Marfhal  (rf  bit 
camps  and  forces,  CouncilJor  in  ail  his  Councils, 
Knight  Of  his  orders,  and  of  the  Golden  Fleece,  Mi- 
nifter and  Secretary  of  State,  and  of  his  Comttiands 
and  Finances,  having  the  Department  of  Foreign  Af- 
faires; who,  after  having  communicated  to  each  Qthcr 
their  refpective  fuil  povrers,  have  agreed  upon  ibe 
following  Articles: 

A  R  TV    I.  . 


Fredom  His  Britannic  Majefty  again  engages,  "to  tate 
oftr*de'fnch  meaftirea  as  fhal!  be  in  his  power;  for  fecrmng 
tô  the  fubjects  of  France  a  fafe ,  free ,  and  indepHi-  . 
dent  trade,,  fnch  as  was  carried  on  by  the  French  Kaft  j 
India  Company,'*  and  as  is  èxpîained  in  the  Tolluwirg  ] 
Articles,  "vvhether  they  cxcrcife  it  individually»  or  | 

a» 


-  ■ 
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Convention  explicative  fignée  entre  la  I?87 
France  et  la  Grande-Bretagne  au  fujet3l,Aowt 
des  établiffemens  et  du  commerce  Fran- 

çais  dans  l'Inde  *)♦ 

(Mercure  de  France  1787.  Novembre  p.  161.) 

es  difficultés  s' étant  élevées  dans  les  Indes  Orien- 
tales, relativement  au  Jens  et  à  V étendue  dç  V ar- 
ticle XI II,  du  traite  de  paix  fignè  à  forfait  les  le  t 
l..$pptetnbr&Xkty*  -Sr-ÂL  B.  et  8..;$*' T.  C. •  def trahi \ 
écarter  tout  fujet  de  difpute  entre  leurs  fujets  re- ^' 
[pectifs  dans  cette  partie  du  monde*  ont  juge  à  pro- 
yos  de  faire  une  Convention  particulière ,  explicative 
àt  l'article,  XHL  jus  mentionné  ;  dans  ce  but ,  leur  s- 
àes  Ma  je/lés:  ont  nommé  pour  leurs  Plenipoteritiaiy 
r«  rej p  cet  i  fs+  f avoir  :  de  la  part  de  S.  M.  T.  C,  le  - 
Sr.  jirmaiid'  Marc,  Comte  de  Montra  or i?t  de  St,IIe»> 
**nt.  Maréchal  de  fes  cauips  et  armées,  j pu  Confeil-^ 
1er  en  tous  fes  Coujeils,  Chevalier  de  fes   Ordres  cf* 
àt  la  Toi/ ou  d'or.  Mini/ire  et  Secrétaire  d'Etat,  de 
JfJ  Commav4crfJ&ls  et  Finances,  ayant  le  département 
i*S  affaires/étrangères;  et  de  la  part  de  S.  M.  Bri- 
twpnqne  ,  fe  Sieur  Guillaume  Ed en Membre  de  fes 
Conjeily  privés  dans  la  Grande  -  Bretagne  et  eii  Irlande* 
Membre' de  fou  Parlement  Britannique,   et  fort  En- 
voyé Extraordinaire  et  Miniflre  Plénipotentiaire*  j/rès  * 

Mm  T>.  C.  ;  lesquels  t  après  s'être  communiqué  leurs 
plebispouvoirs  refpectifs*  Jônt  convenus  des  articles 
Juivans.       '  . 

•    •   .      Art.    I.  ,  itm% 

Sa  Maje/lé  Britannique  s'cngàge  de  nouveau  à  Liberté 
prendre  telles  mejures  qui  feront  en  jon  pouvoir,  pour  frgy 


nffurer  aux  fujets  de  la  France  un  commerce  fur,  libre  f 
3  indépendant ,  ainfi  qu'il  ètgft  fait  par  la  Compag- 
nie Françoife  des  lnd?s  Oïjjhtales,  et  félon  qu'il  efl 
expliqué  dans  les  argiles  fuiv ans ,  foit  qu'ils  lexer- 

S  ç  cent 

f 

•)  Cette  convention  fe  trouve  <Uja  plut  haut  T.  III.  p.  72. 
mais  feulement  en  Anglais. 
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1787  as  a  Company,"  as  well  in  the  Nabobfhip  of  Arcot, 
and  the  Countries  of  Madura  and  Tanjore,  as  in  the 
Provinces  of  Bengal ,  Babar,  and  Orixa  +  the  Northern 
Circars,  and  in  gênerai  in  ail  the  Britifh  pofleflioni 
on  the  coafta  of  Orixa,  Coromandei,  and  Malabar. 


Art.  IL 

r  + 

impor-        jn  orcier  to  prevent  ail  abufes  and  disputes  rela- 
of  fait  tive  to  the  importation  of  lait,  u  îs  agrced,  ttlat  the 
iuBcn.  French  fhall  not  import  annually  into  Bengal  more 
fed  '     than  two  hundred,  thoufand  rnaunds  of  fait;  the  faid 
fart  fhall  be  delivered  at  a  place  of  depôfit  appointed 
for  that  purpofe  by  the  Government  of  Bengal,  and 
to  officers  of  the  Taid  Government  ,  at  the  fixed  pries 
of  owe  hundred  and  twenty  rupee**.  for  every  hun- 
dred maunda. 


A  k  t.  m. 


Salpêtre,        There  fhall  be  delivered  annually  for  the  Jrench 
uj?iuai.  tbinmerce,   upon  the  demand  of  the'  French  Agent 
in  Bengal,  eighteen  thoufand  maunds -of  fa  Ip  être,  and 
three  hundred  chefts  of  opium,  at  the  prince  efUblifheâ 
béfore  the  late  war.  -  \.  r 


Art.  IV. 


F»ct«-  The  Gx  ancient  Factories,  namely,  Cbanderni- 
d«  Un'  &0rC«  Coffimbuzar,  Decca,  Jugdea,  Palafore  and  Patni, 
Freafh  with  the  territorica belonging  to  the  faid  Factoriei, 
iïcr*  fh*N  be  undér  the  protection  of  the  Frencfc  Flag,  Mtà 
fubjectito  the  French  Jurisdiction. 

I  4  » 


'         A  R...T  •     V.  , . 

Ancient       France  fhall  alfo  bave  poffefllon  of  the  ancien* 
audnew  Hou  Tes  of  Soopore ,  Keerpoy,  Cannicole«  Mohunpore, 
of°ïjom.  Serampore  and  Chit.tagong,  as  well  as  the  dependen- 
mexce.   ctes  on  Soopore  •  via.  Gaut jurât ,  Aliende,  Cbintzbadt 
tatorcha,  Mpneppre  and  Dolobody;   and  frfall  fur- 
t        thqr  have  the  faculty  oÇ,  eftablifhing  néw  Huufee  of 
Commerce;  but  none  of  fh<*  14oufea  fhall  have  any  Ju- 
risdiction, or  any  exemption  from  the  ordinary  juftiCC 
of  the  country  exercifed  over  Britifh  fubjects. 


■ 


Art. 
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cent  individuellement  ou  par  Compagnie ,  tant  dans  J^Cy 
la  Nababie  d Arcot*  les  pays  de  Ma  duré  et  de  Tan  jour,    *  * 
<7M*  Ja/îJ  les  Provinces  de  Bengale*  Bahar  et  Orixa, 
.  les  Cerkars  du  Nord,  et  en  général  dans  toutes  les 
poffejfions  Britanniques  fur  les   Côtes  d'Orixa,  de 
Coromandel  et  de  Malabar. 

Art.    II.  A 

Afin  de  prévenir  tous  abus  et  toutes  difputes  re-  impôt* 
latives  à  V importation  du  fel\  ilfe/l  convenu  que  les  V11?? 
français  n  en  importeront  point  annuellement  dans  Bengale. 
le  jB  en  g  aie  au*  delà  de  deux  cents  nhllc  tnaundt  :  le- 
dit fel  fera  délivré  au  lieu  du  dépôt  de/igné  pour 
cày effet  par  le   Gouvernement  du  Bengale,  et  aux 
Officiers  dudit  Gouvernement  \  an  prix  fixé  de  izq 
roupies  pour  chaque  100  maunds. 

:  Art.    III.  . 

l       ,  >  , 

,    Il  fera  délivré  anmullement  pour  le  commerce  Salpè* 
François ,  fur  la  demande  de  V  Agent  François  dans :;Q^itUB 
le.  Bengale  %  dix  -  huit '  mille  mauna)s  de  ffilpetre,  et  . 
fra/j  r«w*.r  coiffes  d  opium  9  an  prix ,  ^afcli  avant  la 
dernière  guerre. 

Art.   IV;  * 

'y  Lés  fix  anciennes  factoreries,  e%pft\dà-*  ditè*  Chan-  Tact»- 
dernagor ,  CaJJimbuzar ,  JDacca,  Jugdéa,  Balajoré^^* 
et  Patna,  avec  les  territoires  appartenons  aux  dites  diction 
factoreries,  feront  fous  la  protection  du  pavillon  Fi an- 
çois9  et  fujettes  à  la  juridiction  Françoife.  ç"  * 

Art.   V.     .  -  * 

La  France  aura  auffi  la  paffeffion  des  anciennes  Marions 
maifons  de  êoopore ,  iïeerpoy ,   CçfPiicale,  Mohon-  *cercc°;' 
pore9  Serampore,  et  Chittagong ,% anffi  bien  que  des 
dépendances  fur  Soopore;  J avoir  fiant  jurât  %  Alleude, 
Chinzabad*  Patorcha ,  Monepore  et  JJalabady  ;  elle, 
aura  de  plus  la  faculté  d'établir  dtjfojiv elles  maifons 
de  commerce;   mais  aucune  de   ces  maifons  n'aura 
juridiction,  ni  ne  fera  exempte  de   la  ju/iiee  ordi* 
naire  du  pays,  qui  s%  exerce  fur  les  fujets  Britanniques. 

"  Art. 
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j  787     4  Art-  vl       ;  « 

Admi-  His  Britannic  Majefty  engages  td  tafcé  rneafurea 

Vln-*  of  to  fecure  Frencb  fubjecte  whhout  the  limita  of  {be  an- 
U  lCe#  cient  FactoVieè  àbove  mentioned,  an  exact  *nd  îropar- 
tial  admmittratiôn  of  Juftice,  in  ail  mattera  concerning 
their  perfone  or  propenies,  or  the  éarrying  on  their 
trade,  in  the  famé  manner  and  as  effectually  a»  io  hii 
own  fubjeçts, 


-  *; 


Art.    VII.  ; 


Euro-  "  Ail  EuropeanaV  a»  v^eli  as  native*,  agaînft  whom 
SSSfna.  juaical  proceedings/fyall  be  iniVituted,  within  the  hmiti 
tive*  to  0f  the  ancient  Factorisa  a^ove  mentioned  ,  for  ofttnçes 
be  ddcU"  cqmmitted,  or  deb^s  çonracted,  within  the  faid  limïtë, 
VCre  '  and  who  fhail  iikê  refuge  ont  cf  the  famé.,  fhal)  be 
delivered  up  to  the  Chiefa  of  the  faid  Factoriea:  and 

againfl  whom 
the  faid 

wnillB,  aiâ„  „MV   the  famé, 

fhali'De  ^elivefed  trp  by  the  Chiefa  of*the  faid  Facto- 
rîèa ,  upon  demand  being  made  of  thêm  by  the  Gover- 
,    nor  of  the  courîtry: 


Art.  VIII, 


•  ■ 


tTpw  .•  AU  the  ftfbfecte  of  either  nation»  rerpectiveljr, 
de>wnd.  fhall"take  réfuge  within  the  Factoriea  of  the 

,     otber,  fhall  be,  delivered  np  on  each  fide,  upon  de- 
mand being  made  of  them. 

Art.  IX. 

T**m  The  Factory  of  Yanam ,  with  îta  dependencies, 
of  rJ  having,  in  purfuance  of  the  faid  trèafy  of  peace,  been 
uaffl;  delivered  up  by  ^ft.  William  Hamilton  on  the  part, 
of  his  Britannic  Majefty.  to  Mr.  Peter  l'aul  Martin ,  on 
the  part  of  his  Mofi  Chriftian  Majefty,  tbe  relhmtion 
thereof  is  confirmed  by  the  prefent  Convention,  m 
the  tenus  of  ùA'  niftrumerit  bearing  date  the  feycnili 
of  Mardi ,  one  thôufand  feven  hundred  and  eighty 
five ,  and  figned  by  Metteurs  Hamilton  and  Martin. 


M    ■    „    é  . 


Art. 
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/Art.    VI.  I?8* 

Sa  Mafeflè  Britannique  s'engage  à  prendre  des  Juftic*. 
mefures  pour  ôfjfurer  aux  Jujets  François,  hors  des 
limites  des  anciennes  factoreries  ci  dejjfus  mention- 
nées,  une  exacte  et  impartiale  adminijlration  de  la 
yiflice,  flans  toutes  les  matières  relatives  à  leurs  per- 
sonnes %  à  Ivirs  propriétés  et  à  la  ^conduite  de  leur 
commerce ,  de  la  même  manière  et  aujfi  efficacement 
qu'à  fes  propres  Jujets.  1 


Art.  VIL 


Tous  les  Européens  y  ainfi  que  lès  natifs  ,  contre  Extra- 
qui  il  fera  procédé  en  jujiice  dans  les  limites  des  an-  dltioni« 
ciennes  factoreries  cideffus  mentionnées,  pour  des 
ojfenjes  commîtes,  on  des  dettes  contractées  dans  les- 
dites  limiter ,  et  qui  prendront  refuge  hors  de  ces 
mêmes  limites,  Jeront  délivrés  aux  chefs  des dit  es  facto- 
reries ;  et  tous  les  Européens  ou  antres  quelconques, 
contre  qui  il  fera  procédé  en  jujiice,  hors  desdites 
limites,  et  qui  je  réfugieront  dans  ces  mimes  limites, 
Jeront  délivrés  par  les  chefs  desdites  factoreries,  fur 
la  demande  qui  en  fera  faits  par  le  gouvernement 
du  pays.  .   .  * 


Art.  VIII. 


Tous  les  fujets  des  deux  nations  refpectivement.  Extra- 
qui  fe  réfugieront  dans  les  factoreries  de  Vautre,  fe. 
ront  délivrés  des  deux  côtés,  fur  la  demande  qui  en  r^cipro- 
fera  faite. 


Art.  IX. 

La  factorerie  dïYanam,  avec  Jes  dépendances,  Fae  oric 
ayant,  en  exécution  du  dit  traité  de  paix,  été  délivrée  £*m**" 
par  le  Sr.  Guillaume  Jtamilton,  de  la  part  de  S.  M. 
Britannique,  au  Sr»  Pierre-  Paul  Martin,  de  la  part 
de  S.  M.  T.  C.  la  refiitùtion  en  efl  confirmée  par  la 
préfente  Convention,  dans  les  termes  de  Vinjirument, 
daté  du  7.  LYLars  1785,  et  figné  par  les  Jieurs  Ha- 


viilton  et  Martin. 


Art- 
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I?87  Art.  X. 

Ratia-  The  prêtent  Convention  Chili  be  ratifiée!  and  con. 
oaûpai.  firmed  in  the  fpace  of  three  monthe,  or  fooner,  if  it 

can  be  done,  after  the  exchange  of  fi  g  natures  between 

the  Plenipotentiartea. 

•  « 

liï  wimefa  whereof,  we,  '  Miniftera  Plenipoten- 
tiary,  bave  figned  the  pfefent  Convention,  and  bava 
caufed  the  Seals  of  our  Anna  to  be  affixed  thereto. 

Dore  a*  Verfaillea  the  $i.  of  Auguft,  1787* 

-7"  A 


-  ' 


► 


Wm.Eden.  (L.  S.) 


Le  Comfê  DE  Montmorxn.       (L.  S.) 


I 


■ 
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et  la  Grande-Bretagne;  ,s  *g7 

Art.   X.  1787 

La  prifente  Convention  fera  ratifiée  et  conGrmi* 

dans 
peut 

potentiaires. 

En  foi  de  quoi,  nous  Mini/Ires  Plénipotentiai- 
res, avons  Jïgné  la  préfent'e  Convention,  et  y  avons 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  far  failles,  le  31.^0^1787. 


» 


(L.  S.)        Le  Compte  »*  Mouthohiv^ 


(L.  S.)         Wx.  Edmm. 


< 


.  1 


- 
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288  .    Nouvelle  Conftitution 

52. 

1787  Plan  of  new Çonjhtuiion  oftbe  United  States 
*7,Sept  o/*  America,  agreed  upon  at  a  Convention 

beld  at  New- York. 

(Jnnual- RegiJIer  1787.  Pi  Pap.  p.  99.) 

Néio-York,  Sept.it.* 
In  Convention,    Sept.  17,  1787, 

w  Sl"' 

e  have  now  the  honour  to  fubmit  to  the  conGde* 
ration  of  the  United  States,   in  Congrefs  affemblel  < 
that  conftitution  which  bas  appeared  to  us  the  mol 
advifeable. 

The  friends  of  our  conntry  have  long  feen  and 
defired ,  that  the  power  of  mahing.war ,  peace,  and 
treaties ,  that  of  levying  money ,  and  regulating  com- 
merce, and  the  çorrefpondent  executive  and  jndiciai 
.authonties ,  fhouid  be  fully  and  effectuaîly  vefted  in 
the  gênerai  government  of  the  Union;  tmt  the  impro- 
priety  of  delegating  fuch  extennve  truft  to  one  boàj 
of  m  en  is  évident.  Hence  refulu  the  necelfity  of» 
différent  organizatîon. 

It  is  obviçyufly  impracticable  in  the  foederal  go- 
vernment  of  thefe  dates .  to  fecure  ail  xigbti  of  i»d* 
pendent  fovereignty  to  each,  and  yet  provide  for  the 
intereft  and  fafety  of  ail.  Individuala,  euterîng  into* 
fociety  ,  mnft  give  up  a  fhare  of  liber^y  to  preferve 
the  reft.  The  rrîagnitude  of  the  facrilice  muft  dépend 
as  well  on  fituation  a*nd  circumftance,  as  0.1  the  ob- 
jert  to  be  obtained.  It  is  at  ail  timea  diflicult  to  dratf 
with  precilion  the  line  between  thofe  rights  that 
be  furrendered;  and  thofe  which  roay  be  referved; 
and,  on  the  prêtent  occafion,  this  difïiculy  ,n" 
creafed  by  a  différence  among  the  fevcral  ftates,  a* t0 
their  fituation,  extent,  habits,  and  particular  interefti. 

In  ail  our  defiberations  on  this  fubject,  we  kfPc 

fteadily  in  our  view  that  which  appears  to  lb* 
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greateft  intereft  of  jevery  truc  American  —  jhe  confo-  1787 
lidstion  of  our  union,  in  which  is  involved  our  pro- 
fperity,   felichy ,    fafety,    perhapa  our  national  exi-  , 
ftence.     This  importaht  contideration ,  feripufiy  and 
deeply  impreflfed  ou  our  rainda,  led  each  ftare  in  the 
convention  to  be  lefs  rigid  on  points  of  inferior  mag- 
nitude ihan   mîght  Jiave  been   otherwife  cxpected; 
and  thus  the  conftitution,  in  the  r^  fuit  of  a  rpirit  of 
amity,  and  of  that  inutual  defeTence  and  concenion 
which  the  peculiarity  of  ourpolitical  Gtuation  rende-'  ~ 
led  indifpenfable.  ' 

That  it  will  meet  the  full  and  entire  approba** 
tion  of  every  ftâte,  i*  not  perhaps  to  be  expceted; 
but  each  wil!  doubtlefa  confider  t  that  had  her  interna 
been  alone'confulted,  the  coufequence»  mîght  bave 
been  particularly  difagreeable  or  injurious  to  ofteTs; 
tbit  it  is  Ihble  to  aa  few  exceptions  as  could  reafo- 
wbly  have  been  expected,  we  hope  and  beliere;  and 
toi  it  may  promote  the  lafting  welfare  of  that  couru 
ty,  fo  dear  to  us  ail,  and  fecure  her  freedom  and  ' 
tappinefa,  is  our  moft  ardent  wifh. 

fVith  great  refpect  , 

TVe  hâve  the  honour  to  be% 

SIR, 

Your  £xçellency's  mojl  . 

Oheàient  and  humble  fervants,  , 

George  .Washington,  Pre/ident. 


By  unanimous  of  the  Convention. 

(ToJiis  Exceïlency  the  Prcfident  of  Congrefs.) 

}  e»  the  people  of  the  United  States ,  in  order  to 
drtn  *  more  perfect  union,  «Ôablifh  juftice,  infure 
Jineftic  tranquilliiy,  provide  for  tbe  coin  m  on  défonce, 
of  rk°te  *k'C  gcneraj  welfare,  and  fecure  the  bleïïin^s 
and  an^.t0  ourWv^  and  our  poftewty,  do  ordain 
f  àe«abHfh  this  conftitution  for  the  United  States 
01  ^metica. 

Tom.ir.  T  Aux, 
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Art.  I. 

Sec  t.  U 


Légis- 
lative 


AU  législative  powers  herein  grantéd  fhall  bj 
po^rer.  vefted  in  a  Congrcfs  of  the  United  States;  which  fhall 
confift  of  a  fenate  and  houfe  of  reprefentatives. 

,   Sect.  2. 

Houft  '       The  houfe  ôf  reprefentatives  fhall  be  compofi 
f/nu^îT*of  membres  chofen,  every  fécond  year,  by  the  pcop 
Ytt.      of  the  feveral  ftates;   and  the  electôrs  in  each  fta 
fhall  have  the  qualifications  requilite  for  electors  of  t 
moft  numeroua  branch  of  the  ftate  législature. 

No  perfon  fhall  be  a  reprefentative  wbo  fb 
not  have  attained  to  the  âge  of  twenty-five  yct 
ànd  been  feven  years  a  citi&en  of  the  United  Star 
and  who  fhall  not  when  elected  be  an  inhabitant 
ftaje  in  which  ht  fhall  be  chofen. 

Reprefentatives  and  direct  taxée  fhall  be  ap 
tioned  among  the  feveral  dates  which  may  be  includ 
within  thie  union,  according  to  their  refpective  nu 
bers,  which  fhall  be  determined  by  adding  to 
whole  number  of  free  perfons,  including  thofe  bou 
to  fervicé  for  a  term  of  yeara,  and  exclading  lndia> 
not  taxed,  three -fïftha  of  ail  perfons.  The  acto 
enumeration  fhall  be  made  within  three  years  aftertl 
firft  meeting  of  the  Congrefs  of  the  United  States,  M 
within  every  fubfequent  term  of  ten  yeara,  in  foC 
manner  as  they  fhall  by  layv  direct..  The  number* 
reprefentatives  fhall  not  exceed  one  for  every  thirtj 
thoufand,  but  éach  ftate  fhall  have  at  leaft  one  reprt 
fentative  and  until  fuch  enumeration  fhall  be  tntà 
the  ftate  of  New-Hampfhire  fhall  be  entitled  to  ebul 
three,  MaHachufetts  eight,  Rhode  Igland  and  Frov 
dence  Plantations  one,  Conneçticut  five,  New Yot 
fix,  Ne-w  Jerfey  four,  Pennfylvania  eight,  DelawH 
one,  Maryland  fix,  Virginia  ten,  North  Carolina  fi*1 
South  Carolina  five ,  and  Georgia  three. 

When  vacancies  happen  to  the  reprefentation  fri 
any  ftate,   the  executive  authority  thereof  fhall  iff' 
writs  of  élection  to  fîll  fuch  vacancies. 

The  houfe  of  reprefentatives  fhall  chufe  tb 
-,    fpeaker  and  other  officiera;  and  fhall  have  thc  fo 
power  of  impeachraent. 


m 
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Sec  t.  t. 

Tbc  fenate  of  thé  United  States  fhall  be  coropo- 
led  of  two  fenator*  from  each  ftate,  chofen  by  the 
législature  thereof,  for  fix  years;  and  each  fenator 
fhall  have  one  vote. 

Immediately  after  they  fhall  be  aflembled  în  con- 
feqoence  of  the  firft  élection,  they,  fhall  be  divided, 
bs  nearly  as  may  bef  into  thre.e  clalTes.  The  feata  of 
tbc  (enatora  of  the  firft  clafa  fhall  be  vacated  at  the 
expiration  of  the  fécond  year;  of  the  fécond  clafs,  at 
phe  expiration  of  the  fourth  year  ;  and  of  the  third 
clafs,  at  the  expiration  of  the  lixth  year,  fo  that  one- 
|hîrd  may  be  chofen  every  fécond  year;  and  if  vacan- 
tes hsppen  by  relignation,  or  otherwife,  durinj?  the 
Tfcefi  of  the  législature  of  any  ftate,  the  executive 
thereof  may  make  temporary  appoinîmenta  nntil  the 
aext  meeting  of  the  législature  which  l'hall  then  fill 
loch  vacancies. 

No  perfon  fhaU  be  a  fenator  who  fhall  not  have 
Wained  to  the  âge  of  thirty  yeara,  and  been  nine 
Jeara  a  citizen  of  the  United  SratéSt  and  who  fliàll 
M,  when  elected,  be  an  inhabitant  of  that  ftate  fo* 
which  he  fhall  be  chofen. 

The  vice- preGdent  of  the  United  States  fhall  be 
frefidcnt  of  the  fenate;  but  fhall  have  no  vote,  unlef* 
wy  be  equally  divided. 

I    The  Tenate  fhall  chufe  their  other  officers,  and 
alfo  a  prefident  pro  tempore ,  in  the  abfence  of  the 
tice-pretident ,  or  when  he  fhall  exerçife  the  office 
prefident  of  the  United  Statea. . 

The  fenate  fhall  have  the  foie  power  to  try  ail 
impeacbments.  When  fitting  for  that  purpofe,  they 
ftall  be  on  oath  or  affirmation.  When  the  prefident 
ofthe  United  States  is  tried the  chief  juftice  fhall 
Fétide;  and  no  perfon  fhall  be  convicted  withont  the 
Concurrence  of  two  tbirds  of  the  menibers  prefent. 

Judgement  in  cafés  of  impeachment  fhall  not 
ttend  further  than'to  removal  from  office",  and  disqna- 
ftcation  t£hoîd  and  enjoy  any  office  of  honmir,  iruft, 
°[  profit,  under  the  United  Statea;  bnt  the  party  con- 
victecl  fhall  nevertheiefa  be  liable  and  fnbject  to  in- 
djctnaent,  trial,  judgement,  and  punifhment,  accor- 
dl«g  to  law.  ^  t 

T  2  Sert. 
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Ei«-  The  tirues,  places,  and  manner  of  holding  eUctioi 

for°sen  f°r  fcnators  an(*  reprefentatives  ,  fhall  be  pr*fcrito 
zvd  rc*  in  cach  ftate  by  the  législature  thereof  ;  but  ihe  Cm 
prêtai-       rg  may  at  ally  lmie        law  make  or  alter  fu 

régulations,  except  as  lo  the  places  of  ckufing  Senato 

V  I 

The  Congrefs  ("hall  aflemble  at  lcaft  once  in  evs. 
year;  and  fuch  meeting  fhall  be  on  the  hrft  Mond 
in  Deeember,  unlefs  they  fhall  by  law  appoint 
différent  day. 

Sect.  5. 

çuaiifi-  Each  houfe  fball  be  the  judge  of  the  électif 
oflî?ecL  returns  f  and  qualifications  of  its  own  anembers,  a 
adjoum-a  majority  of  each  fliall  con&itute  a  quorum  t(M 
iLtiu.    ijuCu^fg--  but  a  fmalier  nwuber  may  adjourn  rronn» 

%    to  day,  and  may  be  aurhorifed  tb  cornpel  the  at 
dance  of  abfcnt  members,  in  fuch  xnanner,  and 

-    der  fuch  penalties,  as  each  boute  may  provide. 

Earh  houfe  may  détermine  the  rules  of  its 
ccedings,  punifh  its  members  for  diforderly  beharit 
^and,   with  the  concurrence  çf  two-thirds, 
member. 

Each  houfe  fhall  fceep*  a  journal  of  its  pro( 
'dings,  and  from  time  to  time  publifh  the  fanjc, 
cepting  fuch  parts  as  may  in  their  judgement  req 
fecrecy;  and  the  yeas  and  nays  of  the  membei 
eitber  houfe  on  any  queiHon  fball,  at  the  defr 
one-fifth  of  thofe  prêtent,  be  entered  on  the  joui 

Neither  houfe,  during  the  îefllon  of  Congi 
0      fhall  withoiu  the  confent  of  the  other.  adjouni 
more  than  three  days  f  nor  to  any  other  place  tban 
in  which  the  two  houfes  fhall  be  fitting. 

\  Sect.  6. 

'•l'of*        The  fenator8  and  Tcprefehtativea  fhall  receirt. 
lenat!    compem'atiou  for  their  fervices,  to  be  ateertained 
and  re»  ]aw,  and  paid  out  of  the  treafury  of  the'Unit^d  Sut 
tliivtV.  'They  fhall  in  ail  cafés,  except  treafon,  felony*  > 
breach  of  the  peacet    be  pririîeged  from  arreft 
ring  their  artendance  at  the  feiïion  fcf  their  refpec 
houfes,  and  in  going  to  and  returning  from  tbe bfl* 
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id  for  any  fpeech  or  dcbate  in  either  hûufe,  thcy  |^C7 
lall  not  be  quelUoned  in  any  other  place.  ' 

No  fenator  or  reprefemative  fhall,  during  the 
in e  for  which  he  was  dected,  be  appoîntcJ  to  any 
vil  office  urtder  the  authority  of  the  United  States, 
hich  fhall  have  been  crrated ,  or  the  émolument 
hereof  fhall  have  been  increaf'd  during  fuch  time; 
ul  110  perfon,  holding  any  office  nnder  the  United 
tates,  fhall  be  a  member  of  either  houfe  during  h is 
ïntinuauce  in  office. 

F  m 

I  Sect.  7. 

Ail  bîl!s  for  raifing  revenue  fhall  originate  in  Bill*  for 
\*  houte  of  reprefentatives;  but  the  fenate  mny  por  -^enue 
(rfe  or  concur  Avith  amendinents ,  as  on  other  bills.  etc. 

Every  bill.  which  fhall  have  paffed  the  houfe  of 
tyrefentativea  and  the  fers  a  te  fhall,  before  it  become 
fchw,  be  prefented  to  the  prefident  of  the  United 
fes:  if  be  approve,  he  fhall  fign  it,  if  not,  he 
Ni  return  H  with  his  objections  to  that  houfe  in 
fftch  it  fhall  have  origiuated,  who  tliall  enter  the 
éjections  at  large  on  their  journal,  and  proceed  to 
wonfider  it.  If,  after  fuch  reconfuleration,  two- 
)»rds  of  that  houfe  fhall  agnée  to  pafa  the  bill,  it 
pU  be  fent,  together  with  the  objections,  to  the 
cr  houfe,  by  which  ît  fhall  likewife  be  reconfide- 
.  and  if  approved  by  h^o-thirda  of  lhat  houfe,  it 
,*H  become  a  law.  But  in  ail  fuch  cafés  the  votes 
îf  both  houfes  fhall  be  determiued  by  ycas  and  nays; 
d  the  names  of  the  perfons  voling  for  and  againft 
**  bill  fhall  be  entered  on  the  journal  of  each  houfe 
^pectiveîy,  ïf  any  bill  fhall  not  bc  returned  by  the 
,reûdent  within  ten  days  (Snndaya  excepted)  after  it 
tall  have  been  prefented  to  him ,  the  famé  fhall  be  a 
Jw«  in  Hke  manner  as  if  ho  had  ligned  it,»  unlefs  the 
wongrefs  by  their  adjournment  provent  its  return,  in 
Miich  cafe  ît  fhall  not  be  a  law.       -  , 

£very  order,  refolution .  or  vote  f  to  which  the 
toncurrence  of  the  fenate  and  houfe' of  reprefentatives 
be  neceflary  (except  on  a  qneftion  of  adjourn- 
^em)»  fhall  be  prefented  to  tbe  prefnlent  of  the  United 
N*teè;  and  ,  before  the  famé  fhall  uke  effect,  fhall 
e  aPproved  by  him,  or,  being  clifapproved  by.  hîm, 
:  T  )  i  %fi  fhall 
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178?  "ia^'^e  repafled  by  two- tbirds  of  tbe  fcnate  and  honf< 
of  reprefentativea ,  according  to  the  Tules  and  limita 
tions  prefcribed  in  tbe  cafe  of  a  bill. 

Sect.  8. 

- 

Tbe  Congrèfs  fhall  have  power  to  lay  and  col 
con-ht  *ec*  Xax€B*  duties,  impo(h ,  and  excifes  ,  to  pay  tbi 
greft,   cTebts  and  provide  for  tbe  corn  ni  on  defence  andgencr^ 
welfare  of  the  United  States;  but  ail  duties,  inopoft 
and  excifes ,  fliall  be  uniform  tbrougbout  tbe  Un 
ted  States.  , 

To  borrow  money  on  the  crédit  of  the  Uni 
ted  States.  . 

To  regulate  commerce  with  foreign  nations, 
among  the  feverai  fiâtes ,  and  with  the  Indian  tri 

* 

To  eftablîfh  and  uniform  rule  of  naturalizati 
and  uniform  laws  on  tbe  fubjecta  of  bankruptci 
tbrougbout  the  United  States. 

To  coin  money ,  regulaie  tbe  value  tbereof  an< 
of  foreign  coin»  and  fax  tbe  ftandard  of  weigbu  ani 
laeaf  nres.  .  j 

To  provide  for  tbe  puniflmient  of  counterfehitj 
the  fecuritiea  and  current  coin  of  the  United  StiteJj 

5       .  To  eftablîfh  poft- offices  and  poft-road*.  1 

To  promofe  the  pro^refa  of  fcience  and  ufefo 
arts,  by  fecuring  for  limited  times  to  authors  afl 
inventors  tbe  exclu  f\ve  rigbt  tp  tbeir  rcfpective  wri 
tings  and  difcoveries. 

To  conftitute  tribunals  inferior  to  the  fupreffl 
court. 

To  define  and  punifh  piracies  and  félonies  coi 
jnittcd  on  the  higb  feas,  and  offences  againft  the  ,a 
of  nations. 

• 

To  déclare  war,  grant  lettres  of  marque**0 
reprifal,  and  make  rules  concernhig  captures  on  M 
and  -water. 

To  raife  ând  fupport  armies;  but  no  appropr*1 
tion  of  money  to  that  ufe  fhaii  be  for  a  longer  teriû 
than  two  years. 

To  proride  and  maintain  a  navy.       '  ^ 
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To  make  rules  for  the  government  ad  régula*  I^R7 
tion  of  the  land  and  naval  forces.  / 

To  provide  for  calling  forth  the  militia»  to  exe- 
cute  the  laws  of  the  Union»  fupprefa  infurrections% 
and  repel  invafions. 

To  provide  for  organizing,  and  difciplining  the 
militia,  and  for  govcrning  fuch  part  of  them  as  may 
be  employed  in  the  fervîce  of  the  United  States; 
referving  to  the  dates  refpectively  the  appointrnent 
)fthe  officerg ,  and  the  authority  of  train  in  g  the  mili- 
tia, accordingto  (he  difcipline  prefcribed  by  Congrefs. 

To  exercife  exclufive  législation,  in  ail  cafés  what- 
toever,  over  -fach  diftrict  (not  exceeàjng  ten  ru  île*4 
quare)v  as  may  by  ceflion  of  particular  dates»  and 
the  acceptante  of  Congrefs ,  bécome  the  fcat  of  the 
jovernment  of  the  United  States;  and  to  exercife 
we  authority  over  ail  places  purchafed  by  the  confent. 
«f  the  lcgifiature  of  the  ftàte,  in  which  the  famé 
ftall  be,  for  the  érection  of  forts  ,•  magazines»  arfe- 
dockyards,  and  other  needful  buildings.  And 

To  roake  ail  laws  which  fhaïl  be  neceffary  a«d 
pïoper  for  carryjng  into  exécution  the  foregoing 
powers ,  and  ail  other  powers  vefted  by  this  confti- 
totion  in  thie  government  of  the  United  States»  or  in 
loy  department  or  office  thereof. 

Sec  t.  9. 

The  migration  or  importation  of  fach  perfons  as  Bight 
lfly  of  tbe  ftates  now  exifting  fhall  think  proper  to  y{^K 
l^niit ,  fhall  not  be  prohibited  by  the  Congrefs  f  prior 
0  the  year  one  tboufand  eight-  hundred  and  eight; 
*ut  a  tax  or  duty  mapr  be  impofed  on  fuch  importa- 
it not  exceeding  ten  dollars  for  each  perfon, 

The  privilège  of  the  writ  of  habeas  corpus  fhall 
bot  be  fnfpended»  unlefs  when,  in  cafés  of  rébellion 
K  mvafîon  f  the  republic  fafety  may  require  it. 

No  bill  of  atteinder,  or  ex  voft  facto  law,  fhall 
^  paffed.  '  1 

No  capitàtion  ,  or  Jother  direct  tax ,  fhall  be  laid, 
"n,efs  in  proportion  to  the  cenfus,  or  enumeration 
^em  before  directed  to  be  taken. 

T  4  ,  No 
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*  * 
V 

1*78*7  tl^x  or  ^utT         ^e  ^ai&  on  ar^clcy  exportée! 

from  any  ftate.  No  préférence  fball  be  given,  by 
any  régulation  of  commerce  or  revenue,  to  the  port* 
©f  ohe  ftate  over  thofe  of  another:  nor  fball  veffels 
bound  to  or  from  one  ftaté  be  obliged  to  enter,  clcar, 

or  pay  duties,  in  another. 

»  » 

No  money  fhall  be  drawn  from  the  treafury,  -but 
in  coufequence  of  appropriations  m  a  de  by  law,  and 
a  regular  ftatement  and  axeount  of  the  receipa  and 
expendiïures  of  ail  public  money' fhall  be  publi^' 
from  time  to  tirae.  * 

No  title  tof  nobility  fball  be  granted  by  tjie  Uni- 
tëd  States:  and  no  perfon  holding  any  office  of  prof 
or  truft  under  them  fhall,  witliout  the  confent  of  th^ 
Congrefs,  accept  of  any  prefent,  émolument,  oiTit 
or  titlé,  of  any  kind  whatever,  from  ani  king/prii 
or  foreîgn  ftate. 

Sêct.  10. 

Beftri*  No  ftate  fhall  enter  into  any  treaty,  alliance,  oi 
the0riof  confédération:  grant  letters  of  marque  and  reprifal ; 
wcrPof  coin  money;  émit  bills  of  crédit;  make  any  thingi 

ftttfes*  **l<^  ^yer  coin,  a  tender  in  payaient  of 

debts;  pafs  any  bill  of  attainder,  ex  po/t  facto  laty' 
or  law  impairing  the  obligation  of  cèmracts ,  or  graûfr 
any  title  of  nobility/ 

No  ftate  fhall,  wîthqut  the  confent  of  the  Con-, 
grefs,  lay  any  importa  or  duties  on  importe  or  exporta, 
except  waht  may  be  abfolutely  neceftary  of  executi»g 
ite  infpectiou  laws;  and  the  i>et  produce  of  ail  duttf* 
and  impofts ,' laid  by  any  ftate  on  imports  or  export* 
fhall  be' for  the  ufe  of  the  treafury  4  of  the  United 
States;  and  ail  Juch  laws  fhall  be  fubject  to  the  revi- 
fioti  and  controul  of  the  Congrefs.  No  ftate  fhali. 
without  the  confent  of  Congr«fs,  Jay  any  duty  d 
tonnage,  keep  troops  or  fhipa  of  war  in  time  of  p«ace' 
enter  into  any  agreement  or  compact  with  anothef 
ftate,  or  with  a  foreign  power  t  or  engage  in  vrar; 
unlefs  actually  invaded ,  or  in  fuch  imminent  dange* 
as  wili  not  admit  of  delay.'  , 

Art- 
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abt.  11.        *  1787 

Sec  t.    t.  1  1 

The  executive  power  fhall  be  vefted  in  a  prefi-  *x*CUm 
lent  of  the  United  States  of  America.    He  fhaj]  hold  ww.P°" 
ii«  office  during  ihe  terni  offouryears;  and,  toghe- *refi* 
(irwith  the  vice- prefident,  chofen  for  the  famé  term, 
)e  elected  as  follows: 

Each  ftate  fhall  appoint,  in  fuch  manner  as  the 
egialaiure  thereof  may  direct,  a  number  of  electora, 
quai  to  the  whole  number  of  Tenatora  and  reprefén- 
«ivea  to  which  the  ftate  may  be  entitled  in  the  Con- 
;refo;  but  no  fenator  or  reprefentative ,  perfon  bol- 
iing  an  office  of  truft  or  profit  under  the  United  Sta- 
*i,  fhall  be  appointed  an  ejector. 

The  electora  fhall  mçot  in  their  refpective  ftate», 
tnd  vote  by  ballot  for  two.perfons,  of  whom  One  at 
leaft  fhall  not  be  an  inhabitant  of  the  famé  ftate  with 
tV*emfelves.  And  they  fhall  rnahe  a  lift  of  ail  the  per-  v 
fone  voted  for,  and  of  the  number  of  votea  fo'r  each; 
vhich  lift  they  fhall  fign  and  certify  ,  and  transmit  * 
faled  to  the  fellt  of  the  government  bf  the  ,  United 
States,  directed  to  the  prefident  of  the  fenate.  The 
prrGdent  of  the  fenate  fhall ,  in  the  prefence  of  the 
fenate  and  boufe  of  reprefentatives ,  open  ail  the  cer- 
nâtes, and  the  votée  fhall  then  be  connted.  The 
perfon  having  the  greateft  number  of  votes  fhall  be 
^e  prefident,  if  -fuclr  number  be  a  majority  of  the 
j*hole  number  of  electora  appointed  ;  and ,  if  there 
w  more  than  one  who  hâve  fuch  majority,  and  have 
^equal  number  of  votes,  then  the  houfe  of  repre- 
fentatives fhall  imraediately  choofe  by  ballot  oné  of 
l^em  for  prefident;  and  if  no  perfon  have  a  majority, 
||*n  from  the  five  higheft  on  tho  Jift  the  faid  houfe 
"la^  iu  like  manner  choofe  the  prefident.  But,  in 
^hoolmg  the  prefident ,  the  votes  fhall  be  taken  by  the 
ftates,  the  reprefentation  from  each  ftate  having  one 
rote;  a  quorum  for  this  purpofe  fhall  confift  of  a 
m*mber  or  membera  from  twothirds  of  the  fiâtes, 
1,1(1  a  majority  of  ail  the  fiâtes  fhall  be  neceflary  to 
a'hoice.  In  e\  ery  cafe,  afther  the  choice  of  the  pre-x 
''W,  the  perfon  having  the  greateft  number  of  votes 
7  lbe  électors  fhall  bc  the  vice -  prefident.  But,  if 
Ulçrc  fhould  r*main  two  or  more  who  have  eoual 

1  >  votes, 
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■ 

\jQy votes,  the  fenate  fhall  choofe  for  them  by  ballot  the 
1    '  vice -  prefident.  .  * 

The  Congrefa  may  détermine  the  time  of  choo- 
fing  the  electore,  and  the  day  on  which  they  fhall 
give  their  votes  ;  which  day»  fhall  be  the  famé  troug- 
bout  the  United  States. 

No  perfon,  except  a  natural-born  citizen,  or» 
«  citizen  of  the  Unîted  States  at  the  time  of  the  adop- 
tion of  thia  conftitution,  fhall  be'  eiigible  to  the 
office  of  prefident;  neither  fhall  any  perfon  t>c  cligi- 
ble  to  that  office,  who  fhall  not  have  attained  tothe 
âge  to  thirty  -five  yeare ,  and  been  fourteen  years  a 
refident  within  the  United  States. 

In  cafe  of  the  removai  of  the  prefident  firom 
office,  or  of  his  death,  refignation ,  or  inability  tf< 
cfifcharge  the  powers  and  du  lies  of  the'faid  office,  tM 
famé  fhall  dévoie  on  Jhe  vice -  prefident  ;  and  theCon- 
grefs  may  by  law  provide  for  the  cafe  of .  removai, 
death,  refignation,  or  inability,  both  of  the  prefident 
and  vice -prefident,  declaring  what  officier  fhall  then 
act  aa  prefident  ;  and  fuch  officer  fhall  act  accordingly. 
until  the  difability  be  removed,  or  a  prefident  fhall 
be  elected.  /  v    '  ■ 

The  prefident  fhall ,  at  ftated  times ,  receive  for 
h\s  fervices  a  compenfation  f  which  fhall  neither  be 
încreafed  or  diminifhed  during  the  period  for  whicb 
he  fhall  have  been  elected  j  and  he  fhall  not  receive 
within  that  period  any  other  émolument  from  the  Uni- 
ted States,  or  any  of  them. 

Before  he  enter  on  the  exécution  of  his  office, 
he  fhall  take  the  following  oath  or  affirmation: 

"I  do  folemnly  fwear  (or  affirm)  that  I  will  faitb- 
f  ully  exécute  the  office  of  prefident  of  the  United  States, 
.    and  will  to  the  beft  of  my  ability  preferve,  protect, 
and  défend,  the  conftitution  of  the  United  States.1 

Se  et.    2.  j 

ThePT*-  •     The  prefident  fhall  be  commander  in  chief  of  the 
f.dent*  arrny  and  navy  of  the  United  States,  and  pf  the  tni- 
offic€#    litia  of  the  rêverai  ftates.  when  called  into  the  actuai 
fervice  of  the  United  States  :  he  may  rt^uire  thc  opi- 
nion, in  writing,  of  the  pnucipal  offices  in  eacb^c 
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the  executive  departmenta,  npon  any  fubject  reîating  I^Q*7 
lo  the  duties  of  their  refpective  offices:  and  he  fhall 
have  power  to  grant  reprieves  and  pardona  for  olïen- 
ces  againft  the  United  States ,  except  in  cafés  of  im- 
peachment.  ' 

He  fhall  have  power,  by  and  with  the  ad  vice 
and  conferit  of  the  fenate,  to  m&ke  treaties,  provided 
two  thirde  of  the  fenatora  prêtent  cpneur:  arïd  he  fhall 
nominale,  <and  by  and  with  the  ad  vice  and  confent 
of  the  fenate,  fhall  appoint  ambaffadors,  other  public 
minifters  and  confuls,  judgea  of  the  fupremo  court, 
and  ail  other  ofiicers  of  the  United  States,  whofe  ap-  * 
pointinente  are  not  herein  otherwifé  provided  for,  and 
wbich  fhall  be  eftablifhed  by  law.  But  the  congrefs 
roay  by  law  vcft  the  appointaient  of  fuch  ûiferior  ofh- 
cers  as  they  roay  thinh  proper,  in  the  prefident  alone, 
îu  tbe  courts  of  law,  or  in  the  heads  of  departraents. 

.  The  prefident  fhall  have  power  to  fill  up  vall  va- 
cancies  that  rnay  happen  during  the  recefs  of  the  fe- 
nate, by  granting  comminions  which  fhall  expire  at 
ihe  end  of  their  next  feffion.  \ 

Sec  t.  3. 

He  fhall  frdm  tîme  to  time  give  to  the  congrefs 
information  of  the  ftate  of  tbe  Union,  and  recqmmend 
their  confideration  fuch  meafures  as  he  (hall  judge 
«eceflary  and  expédient  ;  hemay,  on  extraordinary  oc-  - 
calions,  convene  both  houfes,  or  either  of  them;  and 
in  cafe  of  difagreement  between  them  with  refpect 
to  the  time  of  adjournment,  he  may  adjourn  them  to 
foch  time  as  he  fhall  think  proper;  he  fhall  receive 
anibaiîadore  and  other  public  minifters:  he  fhall  take 
care  that  the  laws  be  faithfnlly  executed,  and  fhall 

comrxriflion  ail  the  office™  of  the  United  States. 

■* 

«  .  1  1 

Se  et.  4* 

The  prefident,  vice- prefident ,  and  ail  civil  offî-  when 
ce™  of  the  United  Statee,  Jhall  be  removed  from  office,  £™vcd 
£n  inipeachment  for,  and  conviction  of,  treafon,  bri- oftiçe» 
°ervt  or  other  high  crimes  and  '  misderneanours. 


-. 


Art. 

■ 
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1787  V  ?•  I1L 

Foweï"1  Thc  juaicial  power  of  the  United  States  fhall  be 
▼efted  in  one  fupreme  couTt,  and  in  fuch  inferior 
Conrts  as  the  congrefs  .may  from  time  to  time  ordain 
and  eftabiifh.  The  jndges ,  both  of  the  fupreme  and 
inferior  courts,  fhall  hold  their  offices  during  good 
behavibur,  and  fhall,  at  Itated  tiroes,  receive  for  their 
fcfrvices  a  compenfation,  which  fhall  not  be  dimïnifhed 
f   during  their  continuance  in  office.  - 

-^^^^ 

tcnfion.  Jaw  and  equity  ,  arifing  under  this  conftitution ,  the 
laws  of  the  United  States,  and  treaties  made,  or  which 
fhall  be  made,  under  their  authority;  to  ail  cafés  af-j 
fecting  ^mbafladors ,  aud  other  public  minifterg  and 
confult  ;  to.  ail  cafés  of  admiràlty  and  maritime  jtiris- 
diction;  to  controverfies  to  which  the  United  States 
fhall  be  a  party,  to  controverfies  betweerî  two  or  more 
fiâtes,  between  a  ftate  and  citizins  of  another  ftate, 
between  citizens  pf  différent  ftates,  between  citizens 
of  the  famé  ftate  claiming  lands  under  gran ta  of  diffé- 
rent ftates,  and  between  a  ftate,  or  the  citizens  the- 
reof,  and  foreign  ftates,  citizens,  or  fubjects. 

In  ail  cafés  affecting  ambff«dors,  other  jmblic  mi-< 
nifters  an<ï  confuls,  and  thofe  in  \vhich  a  ftatè  fhall  j 
~  be  party,  the  fupreme  court  fhall  have  original  junV  J 
diction;  In  ail  the  other  cafés  before  merhioned.  the  1 
fupreme  court  fhall  have  appeilate  jurisdictiôn  f  both  I 
as  to  law  and  fact,  with  fuch  exceptione ,  and  under  | 
fuch  régulations,  as  the  congrefs  fhall  make.  4 

The  trial  of  ail  crimes,  except  in  cafés  of  im- 
peachment,  fhall  Jbe  by  jury; 'and  fuch  trial  fhall  be 
held  in  the  ftate  where  the  faid  crimes  fhall  have 
been  comrrjitted;  but,  v/hen  not  committed  within 
any  ftate,  the  triai  fhall  be  at  fuch  place  or  places  a* 
the  congrefs  may  by  law  have  directed- 

S  e  c  t.t  3. 

Treafon.        Treafon  againft  the  United  States   fnaîi  confift 
only  in  levying  war  againft  thern,  ôr  in  adhering  to 

their 
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theirenemies,  gïvînç  tnem  aïd  and  comfort.    No  per-  J7Q^ 
fou  fhall  be  coiivîcted  of  treafon    unlefs  on  the  tefti- 
wony  of  two  witnejrcs  to  the  famé  overt-  act ,  or  on 
confeffion  in  opeh  Court. 

The  congrefs  fhall  have  pôwer  to  déclare  the 
pnnifhment  of  treafon  ;  but  no  attainder  of  treafon 
fhall  work  corruption  of  blood  or  forfeiture,  ex  cep  t 
during  the  life  of  the  perfon  attained. 

Art.  IV. 

S  ec  t.    1.  * 

Full  faîth  and  , crédit  fhall  be  given  in  each  ftate  Faithto 
to  the  public  acts#  records,  and  judicial  proceedings  J"t^,c 
of  every  othar  ftate.    And  the  congrefs  may  by  gene-  - 
Tal  laws  prefcribe  the  manner  in  which  fuch  acts, 
records,  and  proceedings fliall  be  proved,  and  the 
effect  thereof.  ;  ' 

S  cet.  2. 

The  citizens  of  each  ftate  fhall  be  entitîed  to  *eci. 
ail  privilèges  and  immunities  of  citizen^in  the  feve-  rïghu 

fil  ftates,  on  (ab- 

ject* ot 

A  perfnn  charged  in  any  ftate  wîth  treafon,  fe-  Ov*rai 
lony,  or  other  crime,  who  fliall  fiy  from  juftice,  and  ft4tcl' 
be  found  in  another,.  ftate,  fhall-,  011  demand  of  the 
executive  authority  of  the  ftate  from  which  he  fled, 
be  delivered  np,  to  be  removed  to  the  ftate  having 
jnrisdiction  of  the  crime. 

* 

No  perfon  hdd  to  fervice  ot  labour  in  one  ftate, 
under  the  lavv£  thereof,  efeaping  îuto  any  other,  fhall, 
in  confequenec  of  anv  law  or  régulation  therein,  be 
fluchargêd  frorn  fuch  fervice  or  labour;  but  fhall  be 
delivered  up,  on  Claim  of  the  patty  to  wliom  fuch 
fervice  or  labour  may  .be  due. 

■ 

,   •  S  ec  t.    3.  .     .  .  \  . 

New  ftates  may  be  admîtted  by  the  congrefs  into  NewlU- 
this  Union  ;  ont  no-new  ftate  fliall  be  formed  or  erected  J£*tlç^ 
within  tho  jurisdiction  of  any  other  ftate;  nor  any 
ftate  be  formed  by  the  junction  of  two  or  more  ftatts, 
or  parts  of  ftates,  withôu*  the  confent  of  the  législatu- 
res of  the  ftates  concernée!,  as  well  as  of  the  congrefs. 

The 


\ 

m 
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The  congrefs  fhall  bave  powcr  to  difpofe  of  and 
make  ail  needful  raies  and  régulations  refpecting  the 
territory  or  other  property  belonging  to  the  United 
Status;  and  nothing  in  this  Conftitution  fhall  be  fo 
conftrued  as  to  préjudice  any  claims  of  the  United 
States;  or  of  any  particular  ftate. 

* 

1 

,  S  cet*  4* 

Every  The  United  States  fhall  guarantee  to  every  fiate 

cmffti-  *n  Union  a  republican  for  m  of  governaient,  and 
union  fhall  protect  each  of  thero  againft  invalion;  and,  on 
by^h?1,  application  of  the  législature,  or  of  the  executive 
Ua.  "   (whep  the  législature  cannot  be  convened,)  againft 

domeftic  violence. 

■  « 

Art.   V.      '  j 
Amena-        The  congrefs,  whenever  two  thirds  of  both  hou*  | 

5ucon.'rei  fha!l  deem  itncceff«r7»  fliall  propore  ameiulments 
ftitu-  ,  to  this  conftitution,  or,  on  the  application  of  the 
tio».  législatures  of  two  thirds  of  the  lèverai  ftates ,  fhall 
call  a  Convention  for  propofing  amendmems,  whicb, 
in  either  cafe ,  fhall  be  valid  to  aH  intents.  and  put- 
pofes,  as- part  of  this  conftitution»  when  ratifieti  by 
the  législatures  of  ttuee  fourths  of  the  feveral  ftatc«, 
or  by  Conventions  in  thTee  iourth9  thereof,  as  the 
one  or  the  other  mode  of  ratification  may  be  propo- 
fed  by  the  congrefs;  provided  that  no  amendnaént, 
ivhich  may  be  made  prior  to  the  year  one  thoufand 
eight  hundred  and  eight,  fhall  in  any  m anner  a ffect 
the  rirft  and  fourth  ciaufes  in  the  ninth  fection  of  the 
firft  Article;  and  that  no  ftate  without  its  confent 
fhall  be  depriyed  of  its  egual  fuïïrage  in  the  feoate. 

A'R  T.  VI. 

Debu  Ail  debts  contracted,  and  engagements  entered 

and  en- Jnt0  f  before  the  adoption  of  this  conftitution,*  fhall 
meut,    be  as  valid  againft  the  United  States  under  this  con- 
ftitution, as  under  the  confédération.. 

This  conftitution,  and  the  laws  of  the  Unit^ 
States  which  fhall  be  made  in  purfuance  th'ereof,  *j*cl 
ail  treaties  made,-  oir  which  .fhall  he  made,  under  tbe 
authoriiy  of  the  United  States;  fhall  be  the  tuftetot 


« 
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law  of  the  land,  and  the  judgee  in  every  ftate  fhall 
be  bound  thereby,  any  thing  in  the  conftitnrion  or 
laws  of  any  ftate  to  the  contrary  notwithftaniling. 

The  fenatora  and  reprefentatives  beforo  mentio- 
ned,  and  the  members  of  the  feveral  date  législatures, 
and  ail  executive  and  jndieial  oflicers,  both  of  the 
United  States  and  of  the  feveral  dates,  fhall  be  bound 
by  oath  or  affirmation  to  fupport  this  conftitution; 
bot  no,  religions  teft  fhall  ever  be  required  as  a  qua- 
lification to  any  office  or  public  truû  under  the  Uni- 
ktcd  States. 

i  ■  > 

>      S  »  t 

I  Art.  VIT. 

The  ratification  of  the  conventions  of  Nine  States 
-fhall  be  fufficient  for  the  eftablifhment  of  this  con- 
ftitution between  the  ftates  fo  ratifyîng  the  famé. 

Done  in  Copvention,  by  the  nnanimous  confent 
o/the  dates  prefent,  the  ferenteenth  dayof  September, 
in  the  y  car  of  our  Lord  one  thoufand  feven  hundred 
f  and  eighty  -  feven  ,  and  of  the  independenre  of  the 
■  United  States  of  America   the  tweUth.     In  witnefs 
whereof  we  have  hereunto  fubfcribed  our  names. 

Xîeorge  Washington,  Vrefident;  andDeputy 

from  Virginia. 

New  Hamplh:     {JL01IN  LANOrDON' 

'•>  INtCHOI.AS  GlLMANN.  , 

I 

Majfachujttts      {J?ATH-  Jorham, 

*  il  I J  FUS  Al  I  N  Gt 

A  *  ' 

Connecticut.  SawL  johnson, 

lliOGER  ÔCHERMAN. 

*  ■  1  % 

New  York.        .  Alexr.  Hamilton. 

«• 

fWlVÏ.  LlVINGSTON» 
JDa  VID 


New  rerfey.*      -{David  Brea'*lbt, 
J  J  Wm,  Paterson, 

Jo nathan  Dayton, 


Pewtfylr 


Nouvelle  Confiitution 


Pennfylvania. 


Delaware. 


V 

Benjk.  Franklin, 
Thomas  Mifflin, 
Robert  Morris, 
George  Clïmr$. 

T«OS.  FlTZSIMONfc, 

Jared  Ingersol, 
•James  Wilson, 
Governeur  Morris. 

George  Read, 
Gun.  Bedford.jhh* 

}|0HN  DlCKINSÔN, 

Richard  Bassett, 


s 


?n.ic> 
Jaco 


b  Broom. 


Maryland. 
Virginia. 


t  James  M.  Henry, 
)DanielgfSt.Thos\Jenif 

/Daniel  Carrall, 


{John  Blair, 
Is. 


Madison  ,  jun, 


+  (William  Blount, 

Nth.  Carolina.     jR.  Dobbs  Spaight,  . 

(Hugh  Williadison. 


/ 1 


Sth.  Carolina. 


Georgia. 
Atteft. 


HOH.  RlTTLEDGE, 

JCharles  CotesWortb 

|  PlNCKNEY, 

^Charles  Pinckney, 
[Pierre  Butler.  k 

/William  Few, 
IAbrm.  Baldwin. 

*  William  Jackson;  Sec. 


In  Convention,  Monday,  Sept.  17.  i787« 
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The  fiâtes  of  New-  Hampjhire,  MaJJachufett's, 
Çonnecticut  9  Mr.  Hamilton  fromy  New  -  York% 
ism  -  Yerfey ,  Pennfylvania ,  Delaware ,  Mary- 
land,  Virginia ,  North  -  Carolina  9  South  -  Carom 

lina%  and  Georgia: 

> 

Refolved, 

Tbat  tjie  preceding  conftitution  be  Jaid  beFore  the 
Inited  States  in  congrefs  affembled;  and  that  it  is  tbe 
pinion  of  thie  convention,  tbat  it  fhould  afterwards  ' 
ke  fobmitted  to  a  conventipn  of  delcgates,  cbofen  in 
iach  ftate  by  the  pcople  thereof,  tmder  tbe  recommen- 
lation  oF  its  législature,  for  tbeir  affent  and  ratifica- 
Sûn  and  that  each  convention  affenting  to,  and  rati- 
fying,  the  famé  fhould,  give  notice  thereof  to  the 
ïmted  States  in  congrefs  affembled. 

Refolved,  that  it  is  the  opinion  of.this  Conven- 
ir, tbat,  as  foon  as  the  Conventions  of  nine  ftatea 
ail  hâve  ratified  this  conftitution  ,  the  United  States 
p  congrefs  affembled  fhould  iix  on  a  day  on  which. 
ïectors  fhould  be  appointed  by  tbe  States  which 
M  have  ratified  the  famé,  and  a  day  on  which  the 
Retors  fhould  affemble  to  vote  for  the  prefident,  and 
fc  tirae  and  place  for  commencing  proceedings  un- 
fer  this  conftitution:  that,  after  fuch  publication,  the 
jketors  fhould  be  appointed,  and  the  fenators  and 
feprefentatives  elected,  that  the  electora  fhould  meet 
|n  the  day  fixed  for  the  eketion  of  the  prefident, 
M  fhould  transmit  their  votes,  certi/ied,  figned,  fea- 
&d,  and  directed ,  as  the  conftitution  requires,  to  the 
ccretary  of.  the  United  Stàtea  in  congrefs  affembled  ; 
|iât  the  fenators  ànd  reprefentatives  fhould  convene 
tihe  time  and  place  affîgned  ;  that  the  fenators  fhould 
ippoint  a  prefident  of  the  fenate,  for  the  foie  pnr- 
>ofe  of  receiving,  opening,  and  counting  the  v*)te9 
prefident;  and  that,  after  he  fhaîl  be  chofen,  the 
'^grefs  together  with  the  prefident,  fhould,  witbout 
t)ay,  proceed  to  exécute  this  conftitution. 
By  the  unanimous  ord6r  of  the  ConvenUon. 

Geobge  Washington,  Prxjident. 

William  Jackson,  Secrctary. 
Tom.lF.  U  33. 


Digitized  by  Google 


&oQ    Tr.  de  fubfid.  entre  le  Roi  de  la  Gr.  Brèu 

33.  ' 

1787  Treaty  of  Alliance  bétween  tbe  K\n%  of 
*•• Sept>  Great  -  Britain  and  the  Landgrave  of  Hejft- 

CaJJil,  done  at  CaJJel  tbe  2Stb  of 
.   ...        September  1787. 

(Arcuenholtz  Britifh  Mercury  Vol.  III.  p.  Jo8. 

.  Vol.  IV.  p.  14.) 

R.         ,  .  s 

e  it  known  to  thofe  whom  it  concerne,  that  tbi 

King  of  Great  -  Britain  and  the  Landgrave  of  Heflfe 

CaiTel,  in  confideration  of  the  ftrong  tics  by 

the  interefts  of  their  refpective  Houfce  are  united,  m 

having  judged  it  would  contribute  to  the  mutual  1 

vantage  of  both  to  cernent  and  çonfirm ,  by  a 

Treaty  of  Alliance,  the  connexion  which  fubfilb 

tween  them;  hia  Britannic  Majefty,  in  order  ta  fetth 

the  objecta  relative  to  fuch  Alliance,  has  thought  pty 

per  to  fend  to  Caflel  Sir  William  Fawcett,  K.  B 

Lieutenant- , Général  pf  his  Forcée,  his  Minifter  PI 

1  potentiary  ;  and  his  Serene  Highnefe  haa  appoint 

on  his  part  Baron  Martin  Erneft  de  Schlieffen  andl 

ron  Frederick  de  Malsbourg,  hie  Miniftere  of  Su 

Thefe  Miniftere  being  provided  with  the  neceffary  l 

powers  ;  h  ave  agreed  to  take  for  the  bafie  of  the  f 

lent  Treaty,  the  Treatiee  formerly  conclu ded  betwe^ 

Great -Britain  and  Hefle,  to  adopt  fuch  parts  of  th 

as  fhall  be  applicable  to  the  prefent  circumftances, 

to  adjuft  by  new  articles  thofe  pointe  which  are  » 

ccffary  in  a  différent  manner.    Every  thing  not  or 

wife  deterrriined,  fhall  be  deemed  to  fublift  in 

force;  and  ae  it  is  impolïible  to  fpecify  each  parti 

lar  cafe,  every  thing  which  fhall  not  appear  to  h**1 

been  clearly  determined,  either  in  the  prefent  orf 

nier  Treatiee,  muft  be  fettled  with  equity,  upon 

famé  principales  ae  were  agreed  to  be  adopted  on  ea 

Aide,  for  deciding  upon  mattere,  wheter  during  or  M> 

fequent  to  the  laft  war. 

Art.  I. 

Ftiend-        There  fhall  therefore  be,  between  the  King  0 

fhipaud  Great  -  Britain  and  the  Landgrave  of  Heffe  CaiTel,  the* 
umon.  heir* 
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heifs  and  fucceffors ,  a  ftrict  frîendfhip  and  firm  union,  I7f?7 
fo  that  the   one  fhall  confider  the  intérêt  of  ijie 
oiher  as  his  own,  and  fhall  exert  liirafelf  with  good 
faith  to  promote  them  aâ  far  as  poflible,  and  mutually 
to  prevent  ail  trouble  and  ittjury. 

'  Art.  IL 

To  which  end  it  is  agreed ,  that  ail  the  prece- 
ding  Treaties»,  particulary  that  of  guarantee,  fhall  be TrtStltt* 
deemed  to  be  renewed  and  confirmed,  and  fhall  be  of 
the  famé  force  a«  if  .they  were  herein  inferted ,  as 
far  as  they  are  not  derogatory  to  the  prefent  Treaty. 

Art.  III. 

*  .  * 

The  King  of  Great-Britain  havin*  defired ,  forTïitL» 


1 

» . 


JiU  fervice  in  Europe,  a  body  of  the  Landgrave**  troops,  hoid 
jln  cafe  the  welfare  of  his  dominions  fhould  require  ^ady  * 
[fcch  fuccour;  and  his  Hignefs  having  the  ftrongeft  ^opu 
Pachment  to  his  Majefty,  engages  by  this  Article  to 
îfiold  in.  readinefs  for  that  purpofe,  during  the  Tpaco 
jpf  four  yeara,  from  the  day  of  the  ligning  of  thi»  , 
^reaty*  a  body  of  12,000  men,  compofed  of  infantry 
«nd  cavalry,  or  chaffeurs,  oflicers  included;  of  which 
g/000  men  fhall  form  the  firft,  and  4,000  the  fécond 
jjfliviûon.    His  Highnefs  referves  the  liberty  of  putting       '  • 
|imfelf  at  the  head  of  thefe  corps,  but  déclares,  at  '  '  J 
m  famé  time,  that  if  thefe  troops  fhould  join  a  more 
iumerous  body  of  any  other  Power,  he  fhall  conlidet 
[bimfelf  on  fuch  an  event  purely  in  a  military  light; 
,ind  far  from  making  any  difficulty  to  ferve  under  a 
Senior  General  of  eftablifhed  réputation,   he  would 
with  pleafure  embrace  fo  favourable  an  apportunity 
gaining  further  Knowledge ,  under  fuch  aufpicea, 
iaaprofertîon  to  which  he  is  warmly  attached. 

The  ift  divifion,  con lifting  of  8/000  men,  fhall 
ta  entirely  compofed  of  infantry,  with  its  field  pièces, 
smd  two  companies  of  foot  chalTears;  but  his  Moft 
oerene  Highnefe  may  join  to  thefe,  if  he  ttnks  lit 
aWe  the  8,000  men,  fuch  a  number  of  his  cavalry> 
»ot  exceeding  1,000,  as  may  be  fit  fot  immédiate  fer- 
vice.  This  corps  of  î  2,000  fhall  be  completeïy  equip*  , 
ped  and  provided  with  tenta  and  ail  neceffary  camp 
équipage.  In  a  word,  it  fhall  be  put  upon  the  beft 
footing  poflible  »  and  noue  admitted  but  men  fit  fot 

U  a  acttial» 
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I^ft7  «e*™3!  feirvice,  and  acknowledget  as  fuch  by  hisBri 
'  01  tannic  Majefty'a  Commiffary. 

The  firft  diviûon  fhall  be  ready  to  march  at  tb< 
end  of  four  weeks  after  the  requiûuon  for  ite  maici 

'fhall  have  been  made,'  or  fooner  if  polïible.  And  trw 
fécond  diviiion  in  fix  weeks,  if  practicable.  Thû 
body  of  troopa  fhall  not  be  feparated  ,  unlefs  the  op6 
rations  of  war  fhould  require  it9  but  fhall  remain  u«i 
der  the  direction  of  the  Heflian  Chief,  fubject  to 
fuperior  or  tiers  of  the  General  having  the  fupremj 

.  command  of  the  whoie  army.    And  the  fécond  dii 
fion  fhall  ferve  only  in  thofe  places  where  the 
may  be  ftationed  ,  provided  the  plan  of  opération  wi 
admit  of  it. 

Art»    IV.  ; 

KeoeiTa*  Each  battalion  of  infantry  fhall  be  provided  vft 
ÏTrà*1    two   field  piefces,  together  with  the  complément  of 

offices,  gunners,  and  other  neceilary  attirai  atta< 

thereto. 

Art.    V.  • 

The  In  order  to  defray  the  expence  which  fhall 

S?Br/  *ncurred  in  raiûng  the  faîne,,  the  King  of  Great-Bfl 
engages  tain  engages  to  pay  for  each  trooper  or  dragoon,  co 
to  pletely  armed,  rnounted,  and  equipped,  80  Ba 
crowns;  and  for  each  foot  foldier  jo  Banco  cro 
within  13  days  after  the  requiûtion  to  march 
have  been  raade.  As  to  the  levy  money  for  the 
coud  diviiion ,  one  moiety  thall  be  paid  on  the  reqi^ 
fition  for  marching,  and  the  olher  on  the  day  of  rnafj 
ching.  The  levy  money  to  be  paid  for  the  famé  d*j 
feription  of  men  that  were  allowed  in.  former  Treati 

Art.  VL 

Animai        Beûde6  what  is  ftipulated  in  the  preceding  » 
fubiidy,  ticle,  the  King  of  Great-  Britain  engages  to  pay,  di 
rmg  the  four  years  this  Treaty  continues,  an  annuat 
fublidy,  in  the  manner  following,  viz.    The  fubfid; 
fhal  commence  on  the  day  of  Ogning  the  Treaty,  *n 
be  continuée!  to  the  lime  when  the  requifition 
putting  the  corps  in  rëadinefs  to  march  fhall  be  ruade, 
et  the  rata  of  1  ço/ooo  Banco  crowns  per  aunum. 
crown  to  be  coin  pu  te  d  at  four  fuillings  and  nine  pence 

th«* 
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three  farthings  Englifh  money.     From  the  time  of  1^87 
ruaking  thc  faid  requifition,   to  the  day4  when  the 
irhole  corps ,  as  well  cavalry  as  infantry,  fhall  be  in 
the  pay  of  Great-  Britain  ,  the  fubûdy  (hall  be  aug* 
oented  and  paid  at  the  rate  of  450,000  Banco  crowns; 
md  during  the  whole  time  that  the  faid  corps  fhall 
)c  actually  in  his.Majefly's  pay,  the  Landgrave  fball 
«ceive  annual  fubfidy  of  22  ç, 000  Banco  crowns.*  When  * 
he  faid  troops  fhall  be  fent  back,  the  fubfidy  fhall 
again  augmented  and  continued  at  the  rate  of 
|ço,ooo  Banco  crowns  per  annum,  from  the  day  of 
beir  returrt,  being  accord ing  to  thc  famé  proportion 
hd  rate  as  were  Hxed  by  the  i6th  article  of  the  treaty  . 
ï  175 ç.    Aiul  the  payment  of  thefe  refpective  fubfi- 
U^s  fhall  be  ma  de  regularly  by  the  quarter,  without 
Icduction,  into  themilitaty  cheft  of  the  Serene  Land- 
jnve;  and  in  cafe  both  parties  agrée  tbat  this  body 
troops  ihotild  exceed  12000,  the  fubfidy  fhall  "be 
toeinented  in  proportion ,  unlefs  otherwife  fettled. 
fcs  Majefty  vvill  alfo  continue  to  this  corps  the  pay 
Md  other  émoluments  for  the  rendue  of  the  month 
key  fhall  repafs  the  frontiers  of  HeiTe,  and  actually  . 
hive  within  the  dominions  of  his  Highnefs. 

Art.  VIL 

Wirji  refpect  to  the  pay  and  fubfiftence  of  the  pay  and 
foops,  whilft  in   the  pay  of  Great  -  Britain ,    it  is  jj,bfi- 
peed,  that  fo  long  as  thcy  ferve  m  Germany,  they  0f  the 
»H  enjoy  the  famé  advantagea,  as  bis  Majefty  altows  «oop* 
i&German  troops;  during  the  time  they  may  be  env 
'°)'cd  in  the  Low  Countries,   they  fhall  be  treated 
"the  footing  of  Dutch  troops,  provided  that  in  both 
their  pay  fhall  not  be  inferior  to  that  aliowed 
former  wars;    and  if  they  fhould  be  required  to  * 
frvein  Great  -  Britain  of  Ireland,  they  fhall  not  only 
e  pnt  upon  the  famé  footing  with  the  Britifh  na- 
*nal  troops,  but  his  Serene  Highnefs  hopes,  that 
1  cafe  Britifh  troops  fhall  be  fent  to  the  Continent; 
*4  ferve  with  Heiîians ,  his  Majefty  will  be  pleafed 
1  agrée ,  that  the  Jatter  may  be  treated  as  the  for- 
ier»  with  regard  to  pay  as  well  as  other  matters  ; 

niore  fo,  as  his  Serene  Highnefs  has  cônfented 
,receive  a  more  moderate  fubfidy  than  was  paid  on 
,rmer  occaGons  fince  the  year  1726.    Thefe  allowan- 

U  3  ces, 

l 
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1787  CC8  '  ^  gr*n**à  5  to  bc  paid  witbout  déduction ,  in 
ordcr  that  the  diftribution  may  be  made  to  the  troops. 

Art.  VIII. 

Béerait •  jn  cafe  auy  Qf  tne  régiments/  or  companies, 
u  fbould  be  ruined  ôr  deftroyed ,  in  the  whole  or  part, 
or  any  pièces  oF  artillery,  or  other  eû'ects  be  taken 
by  the  enemy,  bis  Majefty  will  defray  the  expence  of 
xecruiting,  and  remounting  the  famé,  as  well  as  of 
making  good  the  famé,  in  order  that  they  may  again 
be  compleated  and  rendered  fit  for  fer  vice.  The  rc- 
cruits  raifed  fhall  be  regulated  upon  the  footing  of 
thofe  furnifbed  in  1702.  to  tbe  end  that  the  wbole 
corps  may  always  be  kept  np.  The  recru it6  annuallr 
required,  fhall  be  delivered  to  the  Englifh  Coramiffarr 
•  at  fuch  time  and  place  as  bis  Majefty  fhall  appoint. 

Art.  IX. 

Hoir  It  will  dépend  on  bis  Britannic  Majefty  to  retait 

ie"?*-10  u*s  hody  of  troops  in  hia  fervice,  the  whole  timeof 
uined.  this  Treaty,  in  order  to  employ  them  ,wherever  fhe 
may  think  proper  (provided  it  be  not,  on  board  hia 
fleet ,  or  beyond  fea)  except  for  the  defence  of  tb 
Kingdoms  of  Great  Br.itain  and  Ireland.  And  wb 
the  King  of  Great  Britain  fhal  de  pleafed  to  fend  bac 
the  faid  troops ,  he  fball  give  three  month's  previo 
notice  thereof  to  Hia  Serene  Highnefs ,  and  caafe  0 
rnonth's  pay  to  be  remitted  to  him  y  providing 
with  the  necelTary  meana  of  transport,  gratis. 

r  '  Art.  X. 

Miinul         In  cafe   the  Landgrave  fhonld  be  attacked 
auwtie  diftnrbed  în  the  p0ffcrn0n  0f  bis  dominions,  his  B 

tannic  Majefty  promifes  and  engages  to  fend  back 
him,  if  required*  tbe  faid  troops,  allowing  tbem  r 
month's  p»y»  *nd  furnifhing  them  gratis  with  t 
means  of  transport  ;  aa  likewifé  to  give  him  ail  u 
fuccours  in  troops  as  the  exigency  of  the  cafe 
require,  which  ailiftance  fhall  be  continued  to  bùa 
till  he  fhall  have  obtained  fuli  fecurity  and  doc  bti» 
faction:  and  the  Landgrave  on  his*  part  alfo  proœ»N 
that  in  cafe  the  King  of  Great  Britain  fhall  be  attackw 
or  difturbed  in  his  dominions,  he  will  afford  him"! 
like  manner  ail  the  aid  which  may  be  in  bis  po"£'l 
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which  Qiall  be  continned  «mil  his  Majefty  fhaîl  have  1787 
obtained  a  good  and  avantageons  peace.  If  it  fhould 
happen  in  confeqiience  of  the  prefent  troubles,  that 
a  war  fhould  be  kindled  in  Germany,  and  bccomes 
gênerai,  bis  Brita  nnic  Majefty  promifes,  as  far  as 
poflible,  to  provîde  for  the  fecuriiy  of  his  dominions, 
and  to  direct  the  military  oj;eratiohs  of  his  armies, 
as  far  as  circumftancea  may  permit,  in  fucb  a  manner, 
as  to  cover  and  fpare  the  territories  of  his  Highnefa, 
as  far  as  may  be.  If,  however,  notwithftanding  the 
précautions  which  may  be  tnken  for  this  cffect ,  the 
territories  of  his  moft  Serenc  Highnefs  fhould  fufter 
an  invafion  on  account  of  this  alliance,  his  JJritannic 
.  Majefty  will  endeavYmr  to  procure  an  indemnification 
proportionable  to  the  lofs  occaiioned  ihereby. 

Art.  XI. 

In  order  to  render  this  alliance  more  perfect,  c*f»t 
tnd  that  no  doubt  may  be  entertained  by  the  parties  0  ** 
'Sn  the  certainty  of  thefe  fnccours,  hy  virtue  of  this 
treaty,  it  is  agreed,  that  it  fhalt  be  deemed  fufTicient, 
that  either  of  the  parties  be  actualJy  attackcd  by  force 
of  arma,  without  havîng  previôusJy  employed  open 
force  againft  the  affailant. 

■l  Art.  XII. 

The  fick  belonsine  to  the  Heflian  corps,  fhall  sic*, 
remain  under  the  care  of  their  Surgeons,  fubject  tp  * 
the  orders  of  the  General  commanding  the  corps  of 
that  nation,  and  Thall  have  the  famé  allowance  hia 
Majefty  grants  to  hia  own  troops. 

Art.  XIII. 

Ail  Heflian  Deferters  fhall  be  faithfuJU  delivered  Defcr- 
np,  wherever  they  may  be  found,  in  the  placea  de-  Uf,$ 
pendent  on  his  ffcritannic  Majefty,  and  ail  poflible  care 
1  fhall  be  taken  that  no  perfon  fhall  be  permitted  to 
eftablilh  himfelf  în  his  Majefty's  dominions  without 
his  Sovereign's  confent. 

j  ^  Art.   XIV.  x  t  . 

|x  The  raîfing  o£  recruita  in  Gennany  having  be-  Pay  for 
come  more  expenfive  than  formerly,  and  fome  difli-  r6CrQitl« 
culties  having  arifen  relative  to  the  vacant  pay,  which 

U  4  is 
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if  to  be  regarded  ai  the  fiind  For  defraying  the  ex- 

pence  for  recruiting;  it  is  agreed,  that  at  the  fpring 
review  by  his  Majefty's  CommilTary,  the  corpé  fhall 
either  be  complète,  or  the  pay  for  thofe  wanting  Le 
ftopt;  on  the  other  hand9  the  pay  for  thofe  who  may 
be  wanting,  to  conapleat  between  one  review  and 
another,  fhall  not  be  ftopt,  but  is  to  be  advanced  for 
the  full  eftablifhment  of  the  corps;  and  inftead  of 
the  fum  formerly  allowed  for  each  rccruit,  to  replace 
one  kifled,  or  three  wounded,  it  is  agreed,  that 
12  Banco  crowns  pcr  head  fhall  be  allowed  for  everf 
recTuit  that  fhall  be  raifed  to  fupply  their  places 

Art.  XV. 

Bttiâca.       This  Treaty   to   be  ratified  by  the  High  Co* 
uon>'  tracting  Parties,  and  the  ratification  exchanged  ai  f 
as  poflible. 

In  witnefs  whereof,  we  the  underfigned,  beii 
furnifhed  with  full  powera ,  have  figned  the  pref« 
Treaty,  and  have  caufed  our  Seals  to  be  fet  |her€to. 

Done  at  Caflel,  the  28th  of  Septeraber,  1787. 

* 

*  »  ■ 

\ 


William  Fawcett. 


Martin  Ernest  de  S<jhliffek. 

■ 

Frederick,  Baron  de  Mai.jbi'R 


1  ' 
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Déclarations  réciproques  des  cours  de  Lon-  iT%J 
âres  et  de  Va  failles  pour  faire  ceffer  les  ar-  **'  °"' 
memens  faits  à  ïoccafwn  dés  troubles 

m  Hollande.  ■  • 

l  '  *  *  *  -     1  . 

[ve  Hertzbrrq  Recueil  T.  II.  p.  438;  et  fe  trouve  en 
Holl.  dans  Verzamlhis;  van  Placaaten  T.  IL  p.  190;  en 
Angl.  d.  Annual  Regifter  1787.  P.  Pap.  p.  70  fq.) 

Déclaration.  s 

\  /      ■  • 

LJfs  évènemens  qui  ont  eu  heu  dans  la  République 

des  Provinces- Unies,  ne  paroiflant  plus  laiffer  aucun 

fojet  de  difcufficn,  et  encore  moins  de  conteftatiun,  . 

entre  les  deux  Coure,  les  fonflignéa  font  aulorifea  de 

(femauder,   fi  rintention  de  S.  M,  Très -Chrétienne 

û  de  donner  des  fuites  à  la  notification  faite'le  16. 

du  mois  de  Septembre  dernier,  par  le  Miniftre  Pléiii» 

poientiaire  de  S.  M.  Très -Chrétienne,  qui  annonçant 

qu'on  donnerait  des  feconrs  en  Hollande,  a  occofionné  M 

les  armemens  maritimes  de  la  part  de  S.  M.  ;  lesquels 

irmenoens  font  devenus  réciproque».  * 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eft  difporée  à  s'expliquer 
fur  cet  object,  et  fur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis 
de  la  République,  d'une  manière  conforme  au  delir 
qu'on  a  témoigné  départ  et  d'autre,  de  conferver  la 
bonne  intelligence  entre  lea  deux  Cours  ;  et  toujours 
entendu  aufli,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hoftilité 
nulle  part,  en  conféquence  de  ce  qui  s'eft  paffé;  Sa 
Majefté,  toujours  empreffée  de  concourir  avec  les  fen- 
timens  amicals  de  S.  M.  T.  C. ,  conviendrait  avec  Elle,  1 
que.  les  arméniens,  et  en  général  tous  préparatifs  de 
guerre,  feraient  difeontinués  de  part  et  d'autre,  et  que 
lcfl  marines  des  deux  nations  feraient  remifes  fnr  le 
pied  de  rétabliflément  de  la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au 
premier  Janvier  de  la  préfente  année,  i 

A  Verfailles,  le  27.  Oct.  1787» 

Dorsf.t.  Wm.  Edjen. 
:  U  5  Contre- 
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3i4    DM.  des  cours  de  Lond.  et  de  rerf.  etc. 

1787  Contre-Déclaration. 

a7.0cu  L  intention  de  S.  M.  n'étant  pas,  et  n'ayant  jamaii 
été ,  de  s'inimifcer  par  la  force  dans  les  affaires  de  la 
République  des  Provinces  •  Unies,  la  communication 
faite  à  la  Cour  de  Londres,  le  16.  du  Mois  dernier, 
par  Mr.  Barthélémy,  n'ayant  eu  d'autre  objet,  que  d'an- 
noncer à  cette  Cour  une  intention,  dont  les  motifs 
n'exiftent  plus,  furtout  depuis  que  le  Roi  de  Prufle  à 


_it  part  de  fa  refolution;  S.  M.  ne  fait  aucune  diffi. 
culte  de  déclarer,  qu'Elle  ne  veut  .donner  aucune  fuiie 
à  la  déclaration  ci-defius  mentionnée,  et  qu'Elle  ne 
conferve  nulle  part  aucune  vue  hoftile,  rélativement 
à  ce  qui  s'eft  palTé  en  Hollande.  En  conférence, 
S.  M. ,  délirant  de  concourir  avec  les  fentimeiw  de 
S.  M.  Britannique,  pour  la  confervation  de  la  bo 
harmonie  entre  les  deux  Cours,  convient  avec  pla 
avec  S.  M.  Britannique,  que  les  arméniens,  et  en  p 
néral  tous  préparatifs  de  guerre,  feront  difcontennfilj 
de  part  et  d'autre:  et  que  les  marines  des  deux  na- 
tions feront  remifes  fur  le  pied  de  rétabliffernent 
la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au  premier  Janvier  de  ,â 
préfente  année. 

A  Verfaiiles.  le  27.  Octobre,  1787. 

Le  Comté  de  Montmorin. 


En  conféquence  de  la  déclaration  et  contre -déclan 
tion  échangées  cejourdhui ,  les  fouiCgnés ,  au  n 
de  leurs  Souverains  refpectifs,  conviennent,  que 
arméniens  et  en  général  tous  préparatifs  de  guerre,  S 
ront  difeontinués,  de  part  et  d'autre;  et  que  lei 
rines  des  deux  nations  feront  remifes  fur  le  pied  < 
rétablilfement  de  la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au  premi 
Janvier  de  la  préfente  année. 


A  Vcrfailies,  le  27.  Oct.  1787. 


! 


DoflSET.  Wm.  Eden. 


Le  Comte  de  Montwori* 
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Traité  de  commerce  entre  S.  Maj.  la  Reine  1787 
de  Portugal  et  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  *§ Dé0* 
les  Ritjfîes.    Signé  à  St.  Pétersbourg 
lefô.  Décembre  1787. 

(de  Steck  Effai  fur  l.  Confuls  p.  231.  Ru  (Te  et  Fr. 
fol.  N.  Elb.  Mag.  IV.  1032.) 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  Indivifible  Trinité  ! 

Sa  Majeflé  Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  et  Sa 
Majeflé  l'Impératrice  de  toutes  les  Rufliea,  également 
animées  du  défir  d'encourager  la  navigation»  le  com- 
merce et  rinduftrie  de  leurs  fujets,  ont  réfoiu  de  con- 
clure entre  Elles,  leurs  fujets,  Etats  et  Domaines  re- 
fpectifs,  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce; et  c'eft  dans  cette  vue  qu'Elles  ont  choiti  et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  fa  voir:  Sa  Majefté 
Très -Fidèle  la  Reine  de  Portugal,  le  Sieur  Françoia 
Jofeph  d'Horta  Machado,  de  Son  Confeil,  Son  Minillre 
Plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes 
les  Rufliee,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  Chrift;  et  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflies,  le  Sieur  Jean  Comte 
d'Ouermann,  Son  Vice  -  Chancelier  ,  Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur,  et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre -Newsky,  Grand  Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  claffe,  et  de  St.  Anne; 
le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller 
privé  actuel,  Sénateur,  Préfident  du  Collège  de  com- 
merce, Chambellan  actuel,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St.  Alexandre- Newsky,  et  Grand -Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  là  première  claffe;  le  Sieur  Alexandre! 
Comte  de  Bezborodko,  premier  -Maître  de  Sa  Cour, 
Confeiller  privé,  Directeur  général  des  poftes,  Che- 
valier de  l'Ordre  de  St.  Alexandre  -  Newsky ,  et  Grand- 
Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  clafTe; 
et  le  Sieur  Arcadi  de  Marcoff,  Confeiller  d'état  actuel, 
Membre  du  Collège  des  affaires  étrangères ,  et  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  claffe  : 

s  lee<jueU 

- 
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1787  *esquel8  Plénipotentiaires,  après  s'être  refpectivement 
communiqué  leurs  pleinpau voira,  font  entrés  en  con- 
férence, et  ayant  mûrement  difcuté  la  matière,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fùivana: 

A  R  T.  I. 

11  fubfiftera  entre  Leurs  Majeftés,  la  Reine  de 
Portugal  et  l'Impératrice  de  toutes  les  Unifies*  Leun 
héretiers  et  fuccefleurs  de  part  et  d'autre,  ainfi  qu'en- 
tre Leurs  fujets,  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelli- 
gence et  parfaite  amitié;  à  quel  effet  les  deux  PuilTan- 
ces  contractantes  s'engagent  tant  pour  Elles,  que  pour 
tous  Leurs  fujets  fans  exception,  de  fe  traiter  récipro- 
quement en  bons  amis  dans  toutes  les  occafions,  tant 
par  mer  que  par  terre  et  fur  les  eaux  douces,  et  d'évi- 
ter nbn  feulement  tout  ce  qui  pourrait  tourner  au  pré- 
judice des  uns  ou  des"  autres,  mais  de  s'entre  -  aider 
mutuellement  par  toutes  fortes  de  bons  offices,  far 
tout  en  ce  qui  concerne  la  navigation  et  le  commerce 

/  Art.  IL 

nuitede        Les  fujets  Portugais  jouiront  en  Rulïie  d'une  par- 
l>Cgion.é  faîte  ,iberte  de  confeience,  conformément  aux  princi- 
pes d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
les  religions  ;   ils  pourront  librement  s'acquitter  des  ^ 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dam  j 
leurs  propres  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques  j 
qui  y  font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre 
difficulté  à  cet  égard. 

a  Les  fujets  RulTes  ne  feront  de  même  jamais  trou- 
blés ni  inquiétés  en  Portugal  par  rapport  à  leur  reli- 
gion, et  l'on  obfervera  envers  eux,  à  cet  égard,  ce 
qui  fe  pratique  avec  les  fujets  des  autres  nations*  d'une 
communion  différente,  particulièrement  avec  ceux  de 
la  Grande.- Bretagne. 

Art.  III. 

r.ibertrf  Leurs  dites  Majeftés  s'engagent  mutuellement  de 
«ercT  ProcnT<5r  au*  Sujets  refpectifs'  de  Tune  et  de  l'antre, 
toutes  les  facilités,  afliftance  et  protection  néceflaires 
aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,  et  fur  tout 
de  la  navigation  directe  entre  les  deux  Etats  dana  toua 
les  lieux  de  leur  domination,  où  la  navigation  et  le 
commerce  font  actuellement,  ou  feront  à  l'avenir,  p«r' 
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mis  à  d'autres  nations  Européennes.   Mais  dans  tous  [^Q*? 

les  cas,  où  le  préfent  Traité  n'aura  pas  ftipulé  quelques  ' 
exemptions ,  ou  prérogatives  Nen  faveur  des  fujets  re> 
fpectifs,  ils  devront  fe  foumettre  pour  leur  commerce» 
tant  par  mer,  que  par  terre,  et  fur  les  eaux  douces, 
aux  tarifs  des  douanes,  ainfi  qu'aux  loix,  Goutumes 
et  règlemens  de  l'endroit  où  ils  fe  trouveront. 

Art.  IV. 

Dans  tous  les  ports  des  Etats  refpectifs  dont  l'en-  Confuii 
trée  et  le  commerce  font  ouverts  aux  nations  Euro- 
péennes ,  les  hautes  Parties  contractantes  auront  réci- 
proquement le  droit  d'établir  des  Confuls  généraux, 
.Confuls  et  Vice -Confuls  pour  l'avantage  de  leurs  fujets 
commerçans;  Jeedits  Confuls  généraux,  Confuls  et 
Vise- Confuls  y  jouiront  de  toute  la  protection  des  loix  ; 
et  quoiqu'ils  n'y  .pourront  exercer .  aucune  forte  de 
juridiction,  ils  pourront  néanmoins  être  choilis ,  du 
Iflrédes  parties,  pour- arbitres  de  leurs  différens;  mais 
3  fera  toujours  libre,  aux  mêmes  parties  de  a'adreffer 
par  préférence  au  tribunal  deftiné  pour  le  commerce, 
ou  à  d'autres  tribunaux,  auxquels  les  mêmes  Confuls 
généraux,  Confuls  et  Vice  -  Confuls,  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  propres  affaires ,  feront  également  Sub- 
ordonnés, et  ils  ne  pourront  jamais  être  choifis  par- 
ties fujets  nés  de  la  Puiffance, <hés  laquelle  ils, doi- 
vent rélider,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenuB  une  per- 
inùTion  expreffe^de  la  dite  Puiffance  de  pouvoir  être 
^crédités  auprès  d'Elle  en  cette  qualité.  • 

Art.  V, 

Les  fujets  des  deux  Pu  i  flan  ces  contractantes  pour-  Facto» 
*ont  dans  les  Etats  refpectifs  s'affembler  avec  leur  Con-  rie* 
|ul  en  corps  de  factorie,   et  faire  entre  eux,  pour 
jmtérêt  commun  de  factorie,   les  arrangemens  qui 
kur  conviendront,    en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
Contraire  aux  loix,  ftatuts  et  règlemens  du  pays, 
de  l'endroit  où  ils  feront  établis. 

Art.   VI.  ; 

Les  fujets  commerça ns  des  deux  Hautes  Parties  Douane 
^«tractantes  payeront  pour  leurs  marchandifes ,  dans  ttuffef- 
e«  Etats  refpectifs,  les  douanes  et  autres  droits  rhtés 
Par  les  tarifa  actuellement  en  force,  *m  qui  exifterom 

à  l'ave- 
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à  l'avenir:  mais  afin  que  leur  commerce  Toit  de  plus 
en  plut  encouragé,  on  eft  convenu  de  part  et  d'autre 
de  leur  accorder  les  avantages  fuivans  :  ! 

j)  De  la  part  de  la  Ruflie:  Que  les  fujets  Portugaii 
pourront  acquitter  les  droite  de  douane  dans  toute 
retendue  de  l'Empire  Rufle,  en  rnoiïnoye  courante 
de  Ruflie,:  en  évaluant  le  rixdaler  à  125  copeki, 
fana  être  aiTujettia  à  lea  payer  comme  ci-  devant  en 
rixdalera  effectives,  en  exceptant  feulement  la  ville 
et  le  port  de  Riga,  où,  félon  la  teneur  des  ordon- 
nances actuellement  en  force,  les  fujets  Rudes  eux 
mêmes  doivent  payer  les  droits  de  douane,  pour 
toute  efpèce  de  marchandifes,  en  rixdalera  effective!. 

t)  Tous  les  vins  du  Crû  du  Portugal  ,  des  isles  de  Ma- 
dère et  des  Àçores ,  importés  en  Ruflie  fur  des  bâti» 
mens  Portugais  ou  Ruffes ,  et  pour  compte  des  fujets 
Portugais  ou  Ruffes  ne  payeront  de  droits  d'entrée 
que  quatre  roubles  et  cinquante  copeks  par  Imriqirt 
de  ûx  ancres;  mais  les  uns  et  les  autres  ne  pour- 
ront jouir  de  cet  avantage  qu'en  produifant  des  cer- 
tificats du  Conful  de  Ruflie,  et  à  fon  défaut,  de  U 
douane,  ou  du  Magiftrat  de  l'endroit,  d'où  lesdiu 
▼ins  auront  été  expédiés  ♦  qui  conftateront  qu'ils  font 
véritablement  du  crû  des  endroits  fusmentionne* 
et  pour  compte  des  fujets  Portugais  ou  Ruffes. 

Quant  aux  vins  fusmentionnés  qui  feront  im* 
portés  en  Ruflie  Tur  d'autres  navires  étrangers,  oa 
•  a'en  tiendra  à  ce  que  le  tarif  général  préfcritàce  fuj&  j 

3)  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  toutes  les  Rutfies  confeflt 
que  les  navires  Portugais  puiflent  importer  chaque 
année  à  Riga  et  à  Réval  •  pendant  la  durée  du  p"' 
fent  Traité»  fix  mille  laftea  de  fel  du  Portugal,  «■ 
11e  payant,  pour  cette  denrée,  que  la  moitié  des  ! 
droits  de  douane  fixés  par  les  tarifs  qui  exiftent,  oa 
qui  exigeront  à  l'avenir  dans  lesdits  ports;  nu* 
a'il9  en  importent  une  plus  grande  quantité,  l^ 
payeront  pour  le  furplus  les  droits  de  douane 
entier  fans  aucune  diminution.  Au  refte  les  navire5 
Portugais  ne  jouiront  de  cet  avantage  qu'à  condi- 
tion de  produire  des  certificats  en  due  forme,  q"1 
prouvent  que  le  dit  Tel  eft  véritablement  du  crû  du 

Portugal,  qu'il  en  a  été  exporté  directement^^5 
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navires  Portugais,  et  çour  le  comté  des  fujeti  Por-  I^g^ 
tugaie  ou  Huiles.  Mais  fi  par  les  relevés  de  doua- 
nes, il  était  prouvé  que  la  quantité  privilégié  de  Tel 
importé  dans  les  deux  porté  de  Riga  et  de  Réval, 
enlemble  eût  excédé ,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  les  fix  mille  laftes  convenus  (ce  qui  ferait 
contre  l'efprit  du  Traité)  les  deux  Cours  prendront 
entre  Elles  des  arrangemens,  afin  qu'un  pareil  abut 
n'ait  pas  lieu  par  la  fuite. 

Art.  VD. 

En  réciprocité  des  fusdites  concédions,  Sa  Maj.  Avant  1. 
Très  - Fidèle  accorde  aux  fujets  de  la  Ruilie  les  avan-  co*d«C» 
tages  fuivans:  p«,  le 

0  t  #  Fortu* 

1)  Les  négocians  RufTes  établis,  ou  qui  s'établiront «»At 
à  l'avenir  en  Portugal ,  auront  la  prérogative  d'avoir 
des  juges  con  fer  va  leurs  fur  le  même  pied  que  cela 

Y  eft  accordé  et  fe  pratique  pour  la  nation  Angloife; 

#  Mais  û  S.  M.  Très- Fidèle  jugeait  à  propos  de  faire 

r  un  nouveau  règlement  fur  ce  fujet  pour  tous  lea 
comraerçans  étrangers  établis  dons  fes  Etats,  fana  1 
aucune  exception #  les  fujets  RufTes  devront  aufïi 
s'y  foumettre. 

c)  Ils  auront  aufli  le  droit  de  a'adrefler,  à  la  Junte 
du  commerce  pour  leurs  affaires  mercantiles,  où  il 
leur  fera  rendu  une  prompte  et  exacte  juftice,  après 
la  vérification  des  faits ,  fans  les  autres  formalités 
de  la  procédure  ordinaire,  conformément  aux  loix 
et  ufages  qui  fe  pratiquent  parmi  les  négocians;  à 
quel  effet  S.  M.  Très- Fidèle  accordera,  lorsque  lea  ' 
cas  s'en  préfenteront ,  la  juridiction  néceflaire  a  la 
fusdite  Junte  du  commerce. 

3)  Les  négocians  Portugais  ou  RufTes  ne  payeront  que 
1*  moitié  des  droits  d'entrée  (fous  quelque  déno- 
mination qu'ils  puiffent  être)  tels  quils  font  fixés 
par  les  tarifa  et  ordonnances  qui  exiftent  actuelle* 
ment,  ou  qui  exigeront  à  l'avenir  en  Portugal  fut 
les  productions  de  la  Ruiïie  ci -après  fpécifiees; 
lorsqu'elles  feront  importées  fur  des  navires  Por* 
tugais,  ou  Rufles*  et  pour  compte  de  fujets  Portu- 
gais ou  RufTes,  favoir:  toutes  fortes  de  planches 
«t  de  bois  deftinéa  à  la  conftruction  des  vaifleaux, 
les  mâts  y  compris;  le  chanvre,  la  graine  et  l'huila 
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1787  de  cnanvre  4e  .H*;  les  barres  de  far  de  tonte* 
'  fortes  de.  dimensions ,  les  cercles  de  fer,  y  compris 

<  auiïi  ;  les  ancres,  les, canons ,  les  boulet»  et  les  boni- 
bes  ;  mais  les  fujets  refpectifa  ne  jouiront  de  cette 

.  diminution  qu'en  prouvant  (par  des  certificats  en 
due  forme  du  Coqful  Portugais,  et  à  fon  défaut, 
de  la  douane  ou  du  Magiftrat  d<iv  l'endroit,  d'où 

*- .  les  fusdits  raarchandifes  auront  été  expédiées)  qu  el- 
les  font  véritablement  du  .produit  ou  de  manufactu- 
res de  la  Rulïie,  et  qu'elles  font  exportées  pour 
comte  de  fujets  Portugais  eu  Huiles.  Ces  avanta- 
ges ne  feront  point  accordés  à  d'autres  navires 
étrangers  qui  importeront  en  Portugal  les  firsdites 
raarchandiles  delà  RuJïie,  mais  Ton  s'en  tiendrai 
ce  que  les  tarifs  généraux  préferivent  a  cet  égard 

4)  Si,  pendant  la  durée  de  ce  traité,  S.  M.  Trèf- 
Fidèle  accorde  aux  va i fléaux  d'une  autre  nation  une 
diminution  des  droits  de  fortie  fur  les  virn,  1» 
vaifTeaux  Ruffes  jouiront  aufli  de  cet  avantage  Uà. 

>   les  vins  qu'ils  exporteront,  pour  les  ports  de  Kulfie. 

Art.  VIII. 

Impofî-  Outre  les  avantages  réciproques  ftipuléa  par  les | 
tions  f.  Articles  précédens  ,  les  Hautes  Parties  contractantes] 
B.rhuî-  ont  encore  jugé  à  propos,  afin  d'encourager  d'autant j 
le  etc.*.  mieux  la  navigation  directe  et  le  commerce  entre  les 
nations  Portugaife  et  RmTe.,  d'accorder  aux  fujets  re- 
fpectifs les  prérogatives  fui  vantes:  S.  M.  Très  «Fidèle 
accorde  la  diminution  de  la  moitié  des  droits  de  douane 
fixés  par  les»  tarifs  qu}  exiftçm ,  ou  qui  exifteront  * 
l'avenir  dans  fes  Etats,  fur  les  marebandifes  de  Ruflie 
ci -après  fpécifiées,  lorsqu'elles  feront  importées  dire- 
ctement de  RufTxe  en  Portugal ,  favoir:  les  toiles  à 
voile',  celles  nommées  Vlaams,  pu  Flaemifch,  Raven- 
doues  et  Calamandres  de  lin;  à  condition  de  prouver 
par  des  certificats  én  due  forme,  que  les  fusdites  mar- 
çhandifes  font  véritablement  des  production*  de  laRuflïe, 
qu'elles  en  ont  été  importées  directement  fur  des  navi- 
res Portugais  ou  Rultes ,  et  pour  le  compte  de  fujets 
Portugais  ou  Huiles. 

En  réciprocité  de  ces  avantages,  6.  M.  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Ruflies  accorde  la  diminution  deJi 
moitié  des  droits  qui  exifteiît,   ou  qui  exifteront  a 
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l'avenir  dans  fei  Etala,  fur  les  marchandifea  dé  Portu-  |*Q«, 
galciaprèa  fpecifiées,  lorsqu'elles  feront  importées  /0/ 
directement  de  Portugal  en  Ihirtie.  foi-oir-  l'huile 
d'Olive,  l'indigo  du  Bréfil,  et  le  tabac  du  Àrélil  en 
poudre,  rouleaux,  ou  feuilles;  à  condition  de  prouver 
rureillement  par  des  certiiicats  en  dûe  forme.  q,,e  les 
usdiies  marchandifea  fout  .véritablement  des  produits 
«Portugal,  qu'elles  en  ont  été  exportées  directement 
ur  des  navires  Portugais  ou  lluifes,  et  pour  le  compte 
le  fujeta  Portugais  on  Ruifes. 

Art.  IX. 

Comme  il  y  a  d'autres  effet*  et  marchandifes,  anffi  Autres 
«en  de  la  production  et  des  manufactures  de  Porlu  n"r 
pl'et  de  fes  Colonie. f;  que  de  la  production  et  des 
manufactures  de  la  Hoirie,   et  de  les  dilïerens  domai. 

et  conquêtes,  lesquelles  pourront  augmenter  la 
ttvigation  et  le  commerce  des  deux  naridns,  et  cou- 
Inouer  à  leur  avantage  réciproque,  S.  M.  Très.  Fidèle 
«S.  M.  Impériale,  prenant  cet  objet  dans  leur  haute 
fédération,  ont  ordonné  à  leurs  minières  refpectifg 
^examiner  et  conférer  fur  tous  et  chacun  des  fusdits 
et  marchandifea,  et  de  tout  ce  qui  fera  ajuflé 
«convenu  de  part  et  d'autre  à  cet  égard,  l'on  fera 
«  nouveaux  Articles,  lesquels,  étant  approuvés  et 
«ines  per  les  deux  PuiiTances  contractantes,  ils  feront 
*ue  de  ce  Traité,  comme  s'ils  y  étaient  inclus  et 
écrits  mot  pour  mot. 

Anr.  X. 

Le  but  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  en  Peine d. 
ccordant  les  avantages  ftipules  dans  des  Articles  VI.  f.r*u<u* 
"•et  VIII,  étant  uniquement  de  faciliter  le  corn'  U°n*' 
^'ce  et  la  navigation  directe  des  fujets  Portugais  en 
QIIle,  et  des  lïijeta  KuiTea  en  Portugal,  Elles  défen- 
<"t  réciproquement  à  leurs  fujeis  d'abufer  de  ces 
otages,  en  fe  donnant  pour  propriétaires  des  na- 
^8.  ou  des  marchandifea  qui  ne  leur  appartiendront 
t  tous  peine  à  celui,  ou  ceux  qui  auraient  ainft 
les  droits,  en  prêtant  leur  nom  à  quelqu'autre 
.gociant  étranger,  d'être  traités  félon  la  teneur  des 
et  reglemens  émanés  à  cet  égard,  favoir:  que  tout 
on lU    r     Pronvé  ètre  ainfl  fanffcmem  déclaré  en 
2om  ir     Un  n0m  ^mPrunlci  Portugais  ou  Rufie, 
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itjQn  fera  confisqué  et  vendu  au  profit  de  la  maifon  dei 
/0/  enfans  trouves.    Pareillement  en  Ruflïe  tout  ce  qui 
fera  prouvé  être  ainfi  fauflement  ueclare  fous  un  nom 
emprunté  Portugais  ou  Kuffe,  frra  confisqué  au  proOt 
des  établiffemena  publics  en  faveur  des  pauvres.- 

Mais  au  cas  qu'il  y  ait  un 
dite  fraude,  on  déduira  en  fa  faveur  la  moitié  de  1 
vente  des  objets  confisqués,  ce  qu'il  recevra  pour 
récompenfe,  foit  en  Portugal,  Toit  en  Auflie. 

Art.  XL 

préuve         On  ne  reconnoitra  pour  navires  Portugais  oa 
dïicrté°"  Rwffes  que  ceux  qui  feront  exactement  dans  les  r 
SuC«a-  des  ordonnances  et  règlement  actuellement  en  for 
viic#     dans  leur  pays  refpectif,  favoir:    pour  les  narir 
Portugais,  ils  devront  être  munis  du  nombre  de  rejets 
Portugais,  fixé  par  les  règlement  de  S.  M.  Très-Fi 
%  dèie,  favoir:  que  le  Maître,  Contre  -  Maître ,  et  If 
deux  tiers  de  l'équipage  devront  être  Portugais. 
La  propriété  Portugaife  d'un  tel  navire  et  de  fi 
'  cargaifon  devra  auffl  être  atteftée  de  la  même  roanièf! 
ci-deffus  exprimée,  et  le  navire  devra  être  munira 
paffeport  expédié  par  la  Sécretairerie  d'Etat  du  dép 
tement  de  Ja  marine. 

Pour  les  navires  Ruffes,  ils  Te  conformeront 
l'Article  XVI.,  de  l'édit  de  S.  M.  Impériale  du  27 .Sep 
1782,  fervant  d'introduction  au  tarif  général,  de 
„teneur  fuivante:    44  Cette  diminution  des  droits  < 
'douane  n'eft  accefrdée  qu'à  ceux  de  nos  fujets,  f 
importeront  ou  exporteront  des  marebandifes  pont  I- 
propre  compte  fur  des  vatffeaux  Ruffes,  fur  lesf 
il  y  aura  au  moins  la  moitié  de  matelots  fujets 

notre  Empire." 

De  plut  la  propriété  Rnffe  d'un  tel  navire  et 
ft  cargaifon  doit  être  atteftée  par  des  document 
due  forme;  et  fi  le  navire  a  fait  voile  de  St.  Pet  . 
bourg,  il  devra  être  muni  d'un  paffeport  de  l'amirauté 
mais  t'H  eft  parti  d'un  autre  port  de  Rallie  où  il 
ait  pas  d'amirauté,  le  paffeport,  foit  de  la  douane 
cet  endroit.  Toit  du  Magiftrat,  ou  de  tel  autre 
à  cet  effet,  fera  valable. 

Let.  deux  hautes  Parties  contractantes  fe 
parvenir  réciproquement  quelques  exemplaires  authf 


Digitized  by  Google  • 


y  tlmp.  de  Huffie. 


3*3 


tiques  de  la  forme  desdits  documens  et  paffcports,  1^0*7 
afin  qu'ils  foyent  gardés  dans  les  difterens  ports  des    '  ' 
Etats  refpectifs.  pour  les  comparer  à  ceux  dont  les 
navires  feront  munis,  et  a'affurer  ainfi  de  leur  validité. 


Art.  XII. 

Pour  conftater  la  propriété  Portugaife  ou  Ruffe  Preure 
des  marchandifes  exportées  de  Portugal  en  Ruflie,  on  dU*°m 
derra  produire  des  certificats  des  Confuls  généraux,  dll  i°ar. 
Confuls  ou  Vice-Gonfuls  de  Ruflie  léiidans  en  Portn •  S-V*n* 
{al,  ou  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un  port  où  il  n'y  1 
lit  pas  de  Confuls  généraux,  Confuls  ou  Vice* Con- 
fonde Ruflie,  on  fe  contentera  des  Certificats  en  dùe 
ferme  du  Magiftrat  du  lieu  ou  de  telle  autre  perfonne 
Wépofée  a  cet  effet,  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
mis  ou  Vice- Confuls  de  Ruflie  en  Portugal  ne  pourv 
Wnt  rien  exiger  au  delà  d'une  cruzade  et  demie  pour 
texpédition  d'un  tel  certificat,  fous  quelque  prétexte 

ce  foi  t. 

['  De  même  pour  conflater  la  propriété  Portugaife 
en  Ruffe,  des  marchandifes  exportées  de  la  Ruflie  en 
Portugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Con- 
m  généraux,  Confuls  ou  Vice -Confuls  de  Portugal 
pl  réfidans  en  Ruffie;  x>u  fi  le  navire  a  fait  voile  d'un 
M,  où  il  n'y  ait  pas  des  Confuls  généraux,  Confula 
h  Vice- Confuls  Portugais,  on  fe  contentera  des  cer- 
Ifcata  de  la  douane  ou  du  Magiftrat  du  lieu  d'où 
^it  navire  aura  fait  voile,  ou*de  telle  autre  perfonne 
prépofée  à  cet  effet;  et  Iesdîts  Confuls  généraux,  Con- 
cis ou  Vice-  Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même 
[en  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'expédition  des- 
tt«  certificats,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.   XIII.  * 

Pour  prévenir  les  fraudes  des  droits  de  douane  contre- 
'ns  les  Etats  refpectifs  f  foit  par  la  contrebande  ou  bandt* 
*  quelqu'autre  manière ,  les  deux  hautes  Parties  con- 
stantes conviennent  également  que,  pour  tout  ce 
pi  regarde  la  vifite  des  navires  marchands,  les  dé- 
^rations  des  marchandifes,  le  tems  de  les  préfenter, 
lanière  de  les  vérifier ,  et  en  général  pour  tout  ce 
lu*  concerne  les  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
rebande,  et  le6  peines  à  infliger  aux  contrebandiers» 
°n  obfervera  dans  chaque  pays  les  loix,  règlemena 
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1787  Ct  coutlime8»  V1'1  y  ^ont  établies,  ou  qu'on  y  établir; 
à  revenir. 

Dans  tous  les  cas  fnimentionnés  les  deux  Puis 
Tances  contractantes  s'engagent  réciproquement  de  n< 
pas  traiter  les  fujets  refpectifa  avec  plus'  de  rigueoi 
que  ne  le  font  leurs  propres  fujets,  lorsqu'ils  tonibeiv 
dans  les  mêmes  contraventions. 

Art.  XIV. 

^fu^fcs        Toutes  les  fois  que  les  navires  Portugais  ou  Rri5« 
d.  uii    Tes  feront  obligés,  foit  par  des  tempêtes,  foit  pour  fe 
P°rt»     fouftraîre  à  la  pourfuite  de  quelque' pirate,  ou  pour 
quelqu'antre  accident,  de  fe  réfugier  dans  les  porta 
des  Etats  refpectifs,    ils  pourront  s'y  radouber,  Te 
pourvoir  de  toutes  les  chofee  qui  leur  feront  nécelTat- 
res,  et  fe  remettre  en  mer  librement  fans  payer  aurufl 
droit  de  douane  ni  aucun  autre,'  à  l'exception  feule- 
ment des  droits  de  fanaux  et  de*  port,  (pourvu  qu) 
on  ne  tire  aucune  marchandife  des  fudits  navin'i 
encore  moins  qu'on  n'expofe  quoi  que   ce  foit  ^ 
vente;  mai**  fi  le < chef  de  quelqu'un  des  mêmes  navire* 
jugeait  à  propos  de  mettre  quelque  marchandife  w 
vente,  il  fera  tenu  à  fe  conformer  aux  loix,  orck/fr' 
nanecs  et  tarifs  de  l'endroit  où  il  fe  trouvera. 

Art.  XV. 

v*ti-  Les  vaiffeaux  de  guerre  des  deux  Puiffances  «1- 

feanx  de  ijgCa  trouveront  également  dans  les  Etats  refpectii 
guerre.  ^  rades ,  rivières,  ports  et  havres  libres  et  ouvert* 
pour  entrer  ou  fortir,  et  demeurer  à  l'ancre  tant  qn* 
leur  fera  nécelTaire,  fans  fi/bir  aucune  vifite,  en  »» 
conformant  de  même  aux  loix  générales  de  police,  rt 
à  celles  des  buxuftux  de  fanté  établies  dans  les  Kia'1 
refpectifs.  • 

Dans  les  grands  il  ne  pourra  pas  entrer  pins  °* 
fix  vaiffeaux  de  guerre  à  la  fois,  et  dans  les  pe 
trois  à  moins  qu'on  n'en  ait  demandé  et  obtenu 
permiflion  pour  un  plus  grand  nombre.    Et  pour  to 
ce  qui  regarde  le  ravitaillement,  radoubement,  vivn 
et  refraîchiflemens,  011  pourra  les  acheter  au  prix  co 
tant,  fans  aucun  embarras  ni  empêchement  queicoruju 
ct  on  pratiquera  avec  lesdils  vaiffeaux  de  guerr* 
qui  fc  pratique  avec  ceux  de  toutes  les  autres  nw°v 
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Quant  au  cérémoniel  du  falut  des  navires,  les  Salut 
deux  hautes  Parties  contractantes  font  convenues  dedcmeT* 
le  régler   fefon  les  principes   d'une  parfaite  égalité  - 
entre  les  deux  Couronnes.    Lors  donc  que  les  vaiffeaux. 
des  deux  PuilTances  contractantes  Te  rencontreront  en 
mer,  ils  fe  régleront  de  part  et  d'autre,  pour  le  fa- 
lut, d'après  le  grade  des  Officiers  commaudans  ces 
vaiiTeanx,  de  manière  que  ceux  d'un  rang  égal  ne  fe- 
ront pas  obligés  de  fe  faluer,  tandis  que  les  vaiffeaux 
commandés  par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur  re- 
cevront à  chaque  fois  le  falut  des  inférieurs,  en  le 
rendant  coup  pour  coup. 

A  l'entrée  ,  d'un  port  où  il  y  aura  garnifon ,  les 
vYuTeaux  des  hautes  Parties  contractante»  feront  éga- 
lement tenus  au  falut  d'ufage,  et  il  y  fera  répondu 
de  même  coup  pour  coup. 

Art.  XVII. 

Les  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  Puîffances  con-  rJt  r.  d* 
tractantes  dans  les  ports  de  l'autre,  et  les  perfonnes  dônne- 
de  leurs  épuipages  ne  pourront  pas  être  détenus  ni  iont  p. 
«mpèchés  de  fortir  des  dits  poits,  lorsque  les  corn- dafyle* 
niandans  de  tels  vaiffeaux  voudront  mettre  à  la  voile. 
Lci  mêmes  commandons  cependant  doivent  s'abftenîr 
fcrupuleufemf nt  de  donner  aucun  sfyle  fur  leur  bord 
adèi  déferteurs  ou  d'autres  fugitifs  quel*  qu'ils  foyent, 
Contrebandiers,  ou  malfaiteurs;  moins  encore  tolérer 
u'on  y  reçoive  des  effets  ou  marchandifes ,  qui  puis- 
ent leur  appartenir  ou  qu'ils  auraient  enlevées,  nï 
*elle$  déclarées  de  contrebande.    Et  ils  ne  devront  pas 
faire  an  eu  ne  difficulté  de  livrer  au  gouvernement  aufft 
bien  les  dits  criminels,  que  les  biens  ci-deffus  mar- 
iés, lorsqu'ils  les  trouveront  à  leur  bord. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  dettes,  et  les  délits 
ferfonnels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipages  k  , 
des  dits  vaiffeaux,  chacun  fera  affujetti  aux  peines  éta- 
blies par  les  loix  du  pays  où  il  fe  trouvera. 

:    ,    1  Art.  XVIIL 

Les  vaiffeaux  marchands  appartenans  aux  fujets  Exem- 
d'nne  des  Puiffances  contractantes,  ni  perfonne  de  leurs  J^ie. 
équipages  ne  pourront  pas  non  plus  être  arrêtées,  ni 
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1787  leurs  marchandées  faifies  dans  les  ports  de  l'autre,  excepté 
*       le  cas  d'arrêt,  ou  de  faiiie  de  juftice,  foit  pour  dettes 
perfonnelles  contractées  dans  le  paya  même  par  lès 
propriétaires  du  navire  on  de  la  cargaifon,  foit  pour 
-    avoir  reçu  a  bord  des  marebandifes  déclarées  de  con» 
trebande  par  les  tarifs  des  douanes,  foit  pour  y  avoir 
recelé  des  effets  qui  y  auraient  été  cachés  par  desj 
banqueroutiers,  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice  de 
leurs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voulu  favo« 
rifer  la  fuite  ,  ou  l'évafion  de  quelque  déferteur  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  contrebandiers,  0 
de  quelqu'autre  invidu  que  ce  foit,  qui  ne  ferait  p* 
muni  d'un  paffeport  légal;  de  tels  fugitifs  devront  et 
remis  au  Gouvernement,  aulE  bien  que  les  crimirx 
qui  auraient  pu  fc  réfugier  fur  un  tel  navire.  B* 
entendu  que  le  Gouvernement  veillera  foigneufejnq 
dans  les  États  refpeçtifs,  à  ce  que  lesdits  navires  s 
foyçnt  pas  retenus  plus  longtems,  qu'il  ne  fera  a" 
lumen t  néceiTaire. 

Dans  tous    les   cas  fusmehtionnés  ,    ainfi  ^ 
l'égard  des  délits  perfonnels,  on  obfervera  ce  qui 
été  ftipulé  dans  l'Article  précédent. 

Art.  XIX. 

»     -         «  » 

Matelot»       Si  un  matelot  déferte  de  fon  vaifleau ,  il  & 
SeU*"    livTC*  *  la  réquifilion  du  chef  de  l'équipage  auquel! 
appartiendra,  et  en  cas  de  rébellion,  le  propriété 
dn  navire,  ou  le  chef  de  lVquîpage  pourra  requé' 
niain.  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir, 
que  le  Gouvernement  dans  les  Etats  refpeclife  de 
e'emprciTer  de  lui  accorder,  ainfi  que  tous  les  fecoo 
dont  il  pourra  avoir  befoin  pour  continuer  fon  va) 
fans  risque  et  fans  retard. 


Art.  XX. 

* 

Nul  f,v-  Les  navires  Portugais  ou  BuiTes  ne  feront  jsm* 
vicefoi>  forC(fs  je  fervir  en  guerre  dans  les  Etats  refpecr 
nar.     ni  a  aucun  transport ,  contre  leur  gre. 

Art.  XXI. 

Ni  de         Les  vaiiTeaux  Portugais  ou  RulTes,  ainfi  que  leo 
vé£t'  éqipage ,  tant  matelot*  que  palTagers ,  foit  national 
foit  même  fujets  d'une  PuhTance  étrangère,  recevront 
dans  les  Etats  refpeçtifs  toute  l'affiftance  et  protection 
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qu'on  doit  attendre  d'une  Puiffance  amie  et  allié;  et  1^87 
iocun  individu,  appartenant  à  l'équipage  des  dite  na- 
vires, non  pins  que  les  paflagers,  ne  pourra  être 
forcé  d'entrer  malgré  lui  au'fervice  de  l'autre  Puis- 
ance,  excepté  feulement  fes  propres  fujets  qu'Elle 
era  en  droit  de  réclamer. 

],   ,  Art.  XXII. 

Lorsqu'une  des  deux  hautes  Parties  contractantes  Com- 
ira  en  guerre  contre  d'autres  Etats,  les  fujets  de  fon  JjJJJJJ^ 
illié  n'en  continueront  pas  moins  librements  leur  na- 
vigation et  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats;  et 
)onr  démontrer  d'autant  mieux  aux  fujets  commerçana 
fefpectifs  Timportance  qu'Elles  attachent  également 
tnx  principes  *ct  règles  ftipnlées  pour  la  fureté  et  TaVan- 
tage  du  commerce  en  général  dans  la  convention  ma. 
ritime,  conclue  entre  Elles  à  St.  Pétersbour^  le  Jf  •  Juil- 
let 1782.  Elles  la  confirment  par  le  prefent  Traite 
«la  ratifient  dans  tout  fon  contenu,  comme,  fi  elle 
it  ici  inferite  mot  à  mot. 


4 


Art.  XXIII. 

Quoique,  par  les  Articles  L  et  IIL  de  la  dite  con-  Libéré 
femion  maritime,  la  contrebande  de  guerre  foit  clai- 
fement  fpécifiée,  de  manière  que  tout  ce  qui  n'y  eft  vau. 
pas  nommément  exprimé,  doit  être  entièrement  libre 
»  à  l'abri  de  toute  faifie;  cependant  comme  il  s  eft  Venne. 
îlevé  quelques  difficultés  pendant  la  dernière  guerre  «i. 
intime  touchant  la  liberté,  detat  les  nations  neutrra 
Vivent  jouir,  d'acheté*  des  vaiffeaux  appartenais  aux 
?»iffances  belligérantes,  ou  à  leurs  fujets,  les  hautes 
^«ies  contractantes,  voulant  ne  laiffer  aucun  doute 
u*  cette  matière,  trouvent  convenable  de  ftipuler,  qu'ei* 
:as  de  guerre  de  l'une  d'entre  Elles  contre  quelqu'au- 
*«  Etat  que  ce  foit,  les  fujets  de.  l'autre  Puiffance 
tontTactante ,  qui  fera  rèftée  neutre  dans  cette  guerre* 
pourront  librement  acheter  ou  faire  conftruire  pour 
*ur  propre  compte,  et  ea  quelque  tems  que  ce  foit» 
'"tant  de  navires  qu'ils  voudront  chéa  la  Puiffance 
ta  guerre  contre  l'autre  partie  contractante,  fans  être 
affujettis  à  aucune  difficulté  delà  part  de  celle-ci,  à 
édition  que  les  dits  navires  marchands  foyent  mu- 
ni«  de  tous  les  document  néceffaires  pour  conftater 
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1787  *a  Pr0PTÎ(  t®  et  l'acquifition  légale  des  fujeta  de  la 
PuilTance  neutre. 

Art.  XXiV. 

♦ 

Nemra-  Conformément  aux  mêmes  principes»  le6  deux 
cô"**1"  nâutes  Vàrt'i**  contractâmes  s'engagent  réciproquement, 
hAvxts  au  car  que  l'une  d'entre  Elles  fût  en  guerre  contre 
etc*    quelque  Puillance  que  ce  foit.  de  n'attaquer  jamais 

le*  vaifleaux  de  fes  ennemis,  que  hors  de  la  porke 

du  canon  des  côtes  de  fon  allié. 

Elles  s'obligent  de  nième  d'obferver  la  plps  par- 
faite neutralité  dans  tous  les  ports  ,  "lia  vres  t  golfes  et 
autres  eaux  compnTes  foun  la  dénomination  d'eaux 
douces,  qui  leur  appartiennent  refpectivement. 

'  "Art.  XXV. 

vifitea.  Lorsqu'une  des  deux  Puiflances  contractantes  feri 
efeonéa  engagée  dans  une  guerre  contre  quelqifautre  Etat, .ta 
ou  mou.  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs  particuliers  auront 
le  droit  de  faire  la  viiite  des  navires  marchanda  ap- 
partenus aux  fnj^ts  de  l'autre  PuilTance  contractante, 
qu'ils  rencontreront  navigans  fans  efeorte  fur  les  côtes 
ou  en  pleine  mer.  Mais  en  même  tems  qu'il  eft  ex- 
preiïément  défendu  à  ces  derniers  de  jetter  aucun  p«- 
pier  en  mer  dans  un  tel  ca«,  il  n'eft  pas  moins  ftricte- 
ment  ordonné  auxdits  vaifleaux  de  guerre  ou  arma- 
teurs de  ne  jamais  Rapprocher  des  dits  navires  mar- 
chands à  la  portée  du  canon.  Et  afin  de  prévenir 
tout  défordre  et  violence,  les  hanteo'Parties  contracta* 
tes  conviennent  que  les  premiers  ne  pourront  jaman 
envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  hommes  dans  leurs 
chaloupes  à  bord  des  derniers  pour  faire  examier  Ici 
pa  déport  s  et  lettres  de  mer,  qui  conftateront.  la  pro- 
priété et  les  chargemens  des  dits  navires  marchand». 

Mais  ,en  cas  que  ces  navires  marchands  fuffent 
efcoriés  par  un  ou  par  plulieurs  vaifleaux  de  guerre, 
la  fimpie  déclaration  de  l'Officier  commandant  i'efeorte, 
que  les  dits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  devra  fuffire  pour  qu'aucune  vifite  n'ait  i'*0. 

Art.  XXVL 

si  le  na.  Dès  qu'il  aura  apparu  V*r  l'infection  des  doen- 
pohnndt  mens  des  navires  marchands  rencontrés  en  w*r  011 

contre* 
banjle. 
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par  Faffurance  verbale  de  l'Officier  commandant  leur  J*;g7 
efcorte,  qu'Us  ne  font  point  chargé»  de  contrebande 
de  guerre  f  ils  pourront  auflitot  continuer  librement 
leur  route. 

Maie  fi  malgré  cela  les  dits  navires  marchands 
étaient  ruoleflés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  les  va i fléaux  de  guerre  ou  armateurs 
delà  Puîflauce  belligérante,  les  commandans  de  cea 
derniers  répondront'  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens 
de  toutes  les  pertes,  et  dommages  qu'ils  auront  occa- 
fionnes,  et  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fatis- 
faifante  pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.  XXVII. 

En  cas  qn'Un  tel  navire  marchand  ainfi  vifité  en  l'M  «ft 
mer  eût  à  botd  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  *,l,nJort- 
fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilles,  ni  d'ouvi  ir  trcUude 
aucune  claille ,  coffre,  malle,  ballot  ou  tonneau  ni  de 
déranger  ou  enlever  quoi  que  ce  foit  du  dit  navire. 
Le  Patron  du  dit  bâtiment  pourra  même,  s'il  le  juge  , 
i  propos,  livrer  for  le  rhamp  la  contrebande  de  guerre 
a  fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  retenir,  molefter  ni  inquiéter  en 
aucune  manière  le  navire  ni  l'équipage,  qui  pourra 

ce  moment  même  pourfuivre  fa  route  en  toute 
liberté.  Mais  s'il  réfute  de  livrer  la  contrebande  de 
guerre,  dont  il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feule- 
ment le  droit  de  l'amener  dans  un  port,  où  Ton  in- 
ftruira  fon  procès  devant  les  juges  de  l'amirauté  félon 
ta  loix  et  formes  judiciaires  de  cet  endroit,  et  après 
qu'on  aura  ren'du  là-deflus  une  Sentence  définitive,  les 
feules  marrhandifes  reconnues  pour  contrebande  dç 
guerre  ferout  confisquées,  et  tons  les  autres  eftets 
non  défignés  dans  les  Articles  I.  et  III.  de  la  conven- 
tion maritime,  feront  fidèlement  rendus;  il  ne  fera' 
pa*  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit,  fous  pré- 
texte de  fraix  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire*  ou  fon  repréfentant, 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  la  iin  de  la  procédure, 
ttais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  librement  avec  fon 
vanTeau,  tout  fon  équipage  et  le  relie  de  fa  cargaifon, 
*uflhôt  qu'il  aura  livré  .volontairement  la  contrebande 
*c  guerre  qu'il  avait  à  bord. 

X  s  Art. 
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jygy  Art.  XXVIII. 

su^t»  En  ci  s  que  Tune  des  deux  hautes  Parties  contra* 

naîura1*  ctantes  fàt  eu  guerre  avec  quelqu'autre  Etat,  les  fojeti 
îifé»  ou  de  fes  ennemis  qui  feront  au  fervice  de  la  Puiffancè 
^LiTc"  contractante        fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre, 
*  "  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  naturalifés,  ou  auront 
acquis  le  droit  de  bourgeoise  dans  fes  Etats  même 
pendant  la  guerre,  feront  en  vifagés  par  l'autre  partit 
belligérante,   et  traités  fur  le  même  pied,  que  lei 
fujets  nés  de  fon  allié,  fans  la  moindre  différence 
entré  uns  et  les  autres* 

i 

*  Art.  XXIX. 

Nau-  Si  les  navires  des  fujets  des  deux  hantes  Partiel 
contractantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  for  les 
côtes  des  Etats  rcfpecjifs,  on  s'empreflera  de  leurdofrj 
ner  tous  les  fecours  et  affiftances  poffibles;  tant  il 


îujcio  iiieuice  uu  p«7» ,  eu  ii  exigeant  .ixcii  au  ucw 

mêmes  fraix  et  droits  auxquels  ceux-ci  font  affujelti* 
en  pareil  cas  fur  leurs  propres  côtes ,  et  on  prendra  ât 
part  et  d'autre  le  plus  grand  foin  pour  que  chaque 
effet  fauve  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  foi* 
fidèlement  rendu  au  légitime  propriétaire. 

Art.  XXX. 

JulHce.  Tous  les  procès  et  autres  affaires  civiles,  conctf 
nant  les  négocians  Portupaia  établis  en  Ruflie  et  Je* 
négocians  RniTes  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par 
les  tribunaux  du  pays  desquels  les  affaires  de  com- 
merce reiTortiffent  :  et  il  fera  rendu  de  part  et  d'autre 
la  plus  prompte  et  exacte  juftice  aux  fujets  refpectifii 
conformément  aux  loix  et  formes  judiciaires  établie* 
dans  chaque  pays. 

Lee  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  & 
leurs  caufes  ou  les  faire  plaider  par  tels  avocat*»  Prû' 
cureurs  ou  notaires  que  bon  leur  femblera,  pourro 
qu'ils  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.  XXXI. 

» 

Contra»       Lorsque  les  marchands  Portugais  ou  RuITes  fe*°nt 

enregi.  enrégiftrer  aux  douanes  leurs  contrats  ou  marchés  p*r 
ftîM  d.i.        °  leurs 

dODAXl*, 
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eurs  commis»  expéditeurs  ou  autres  , gens  employés  [yQ7 
>ar  eux  pour  vente  ou  achat  de  marchandifes ,  !ej 
louanes  de  lloIÏLc,  où  ces  contrats  6'enrégiftreront, 
levront  foigneufement  examiner  li  ceux  qui  contractent 
jour  le  compte  de  leurs  commettana,  font  munis  par 
:eux-ci  d'ordres  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  et  due 
orme,  au  quel  cas  les  dits  commettans  feront  réfpon. 
abies  comme  s'ils  avaient  contracté  eux-mêmes  en 
perfonne.  IVlais  fi  les  dits  commis»  expéditeurs,  ou 
lutree  gens  employés  par  les  fusdits  marchands  né 
ont  pas  munis  d'ordres  ou  plenipouvoirs  fufâfans,  ils 
ne  devront  pas  en  être  crûs  fur  leur  parole;  et  quoi- 
jue  les  douanes  doivent  veiller  à  cela,  les  contra- 
ctais n'en  feront  pas  moins  tenus  de  prendre  garde 
eux-mêmes 'que  les  accord*  ou  contrais  qu'ils  feront 
enfemble.,n'oiurepaflent  pas  les  termes  des  procurations 
ou  pleinpouvoirs  confiés  par  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes ;  ces  derniers  n'étant  tenus  à  répondre  que 
"de  l'objet  et  de  la  valeur  énoncés  dans  leurs  plein- 
pouvoirs.  ^ 

Mais  quoiqu'en  Portugal  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
faire  enrégiftrer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commerçons  fopt  eutre  eux,  il  fera  néanmoins 
libre  aux  marchands  RulTes  de  s  adrefler  à  Tadmini- 
ftration  générale  des  douanes  ou  à  la  Junte  du  com- 
merce, lesquelles  fer.ont  tenues  de  faire  le  dît  enré- 
giftrement  aux  mêmes  conditions  exprimées  ci-delTus 
dans  le  préfent  Article  pQur  les  douanes  de  Rujlie. 
£t  ils*  pourront  s'adrefler  également  au  même  admi- 
«iftrateur  général  des  douanes,  ou  à  la  Junte  de  com- 
merce, pour  fe  procurer  l'entière  exécution  des  con- 
trats quelconques  qu'ils  auront  faits  pour  achat  ou 
pour  vente  :  Ceci  s'entendant  toujours  fur  le  pied  de 
réciprocité  et  d'égalité  parfaite  entre  les  deux  nations» 
qui  eft  la  bafe  du  préfent  Traité. 

m 

m 

Art.  XXXII. 

Les  deux  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  Leur  te* 
réciproquement  d'accorder   toute  l'afliftance  poflible  \*™^*m 
*ax  fujets  refpectifs  contre  iceux  d'entre  eux-mêmes 
qui  n'auront  pas  rempli  les  engagemens  d'un  contrat 
hit  et  enrégiîtré  félon  lee  loix  et  formes  preferites. 
Et  le  gouvernement  de  paît  et  d'autre  employera  en 

cas 
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1787  C3ê  ^e  De*™n  i'aut0"té  néceffaire  pour  obliger  les  par. 
lies  à  conlparoitre  en  juftice  dans  les  endroits  où  les 
dits  contrais  auront  été  conclus  et  enrégiftrés,  et 
ponr  procurer  l'exacte  et  entière  exécution  de  tout 

ce  qu'on  y  auTa  ftipulé. 

>  •  * 

Art.  XXXIII. 

Brao.  On  prendra  réciproquement  toutes  les  précaution! 
néecilaires  pour  que  le  brac  Toit  confié  à  des  gens  con» 
tins  par  leur  intelligence  et  probité  f  afin  de  mettre 
l^s  fnjets  refpectifs  à  1  abji  du  mauvais  choix  des  rnar* 
chandifes  et  des  emballages  frauduleux.  Et  chaque 
fois  qn'il  y  aura  des  preuves  fnffifantcs  de  manvaife 
foi ,  contravention  ou  négligence  de  la  part  des  br* 
cqueurs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  repon- 
dront  en  leurs  perfonn.es  et  leurs  biens,  et  feront  ob» 
liges  de  bonifier  les  pertes  qu'ils  auront  caufées. 

■ 

'         Art.   XXXIV.  ' 

Paye-  Les  marchands  Portugais  établis  en  Ruïïie  peuvent 
mena.  arqnitter  ]eg  m  a  reliant!  if  es  qu'ils  y  achètent  en  la  même 
monnoye  courante  de  Ruflîe,  qu'ils  reçoivent  pour 
leurs  marchandifes  vendues,  à  moins  que  dans  leur» 
contrats  ou  accords  faits  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, il  n'ait  été  ftipulé  le  contraire.  Cecj  doit  s'en- 
tendre  réciproquement  de  même"  pour  les  marchand* 
Ruiles  établis  en  Portugal. 

Art.  XXXV. 

t.ivre»  Le»  fujets  refpectifs  auront  pleine  liberté  de  tenir 
ra«rrTT  ^an9  *es  endroits  où  ils  feront  établis  leurs  livre*  de 
banque-  commerce  en  telle  langue  qu'ils  voudront,  faus  <jue 
l'on  puiile  rien  leur  préfefice  à  cet  égard  \  et  Pou 
pourra  jamais  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livre3 
de  compte  ou  de  commerce,  excepté  pour  leur  jufii* 
fication  en  cas  de  banqueroute  ou  de  procès;  mal5 
dans  ce  dernier  cas  ils  ne"  feront  obligés  de  préfenter 
que  les  Articles  néceflaires  à  Péclairciflement  de  J'aft*,rô 
dont  il  fera  queft ion.  Et  pour  ce  qui  regarde  !«• 
banqueroutes,  •  nn  obfervefa  de  part  et  d'autre  le9  lolx 
et  règlemena  qui  fe  trouvent  établis  ou  qui  s'établi- 
ront à  Pav«nir  dans  chaque  paye  à  ce  fujet. 
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Art.    XXXVI.  jyfty 

II  fera  permis  anx  marchands  Portugais  établis  en  TVTaironi 
Ruffie  de  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  des  rnaifons  d[j",ud*r* 
dans  toutes  les  villes  de  cet  Empire  qui  n'ont  pas  des  îVcipro- 
privilèges  municipaux  ou  droits  de  bourgeoitie  con- 
traire*  à  ces  acquittions.  Tontes  les  mations  qui 
feront  poffedées  et  habitées  par  les  marchands  Portu- 
gais à  St.  Pétersbourg,  Mofcou  et  Archange! .  feront 
exemptes  de  tout  logement  aufli  longtems  qu'elles  leur 
Ippartiendront  et  qu'ils  y  logeront  eux  -  mêmes.  Mais 
quant  à  celles  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage, 
elles  feront  aÛujetties  aux  charges  et  logetneus  pré- 
ferits  pour  cet  endroit- là.  Les  marchands  Portugais 
pourront  aulïï  s'établir  dans  les  autres  villes  de  l'hm- 
pire  de  Rufïie,  mais  les  maifons  qu'ils  y  bâtiront  ou 
achèteront  ne  jouiront  pas  des  exemptions  accordées 
feulement  dans  les  trois  villes  ci-deflus  fpécifiées. 
Cependant  fi  l'on  jugeait  à  propos  par  la  fuite,  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  m  argent 
h  fourniture  des  quartiers,  les  marchands  Portugais  y 
feront  affujettis  comme1  les  autres. 

S.  M.  Très- Fidèle  s'engage  réciproquement  d'ac- 
corder aux  marchands  Ruflés  établis,  ou  qui  s'établi- 
ront en  Portugal,  les  mêmes  exemptions  et  privilèges 
qui  font  ftipulés  par  le  piéfent  Article  en  faveur  des 
marchands  Portugais  en  Ru  me,  et  aux  mêmes  condi- 
tions exprimées  ci-deflus,  en  défignant  les  villes  de 
Lisbonne,  Porto  et  Sétubal,  pour  y  faire  jouir  les 
marchands  Rufles  des  mêmes  prérogatives  accordées 
*ax  Portugais  dans  celles  de  St.  Pétersbourg,  Mofcou 
«t  Archangel. 

Art.  XXXVIf. 

Les  fujets  de  Tune  et  de  l'autre  Puiflance  con-  Libre 
Jetante  pourront  librement  fe  retirer  quand  bon  leu*{£^dt 
fernblera  des  Etats  refpectifs,  fans  éprouver  le  moin-  **' 
°re  obftacle  de  la  part  du  Gouvernement,   qui  leur 
Jccordera  avec  les  précautions  préferites  dans  chaque 
endroit,  les  paiTeports  en  ufage,  pour  pouvoir  quitter 
ie  pays  et  emporter  librement  les  biens  qu'ils  y  auront 
J?portés,  ou  acquis,   après   s'être  aflurç  qu'ils  ont 
Ian«fait  à  toutes  leurs  dettes,  ainfi  qu'aux  droits  fixés 
Plr  les  loix,  ftatuts  et  ordonnances  du  pays  qu'ils 
Voudront  quitter. 

Art. 
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'  Art.  XXXVIII. 

succès-  Quoique  le  droit  d'aubaine  n'exîfte  pat  dans  les 
tous.  Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  cepen- 
dant Leurs  majeftés  voulant  prévenir  tout  doute  quel- 
conque à  cet  égard  ,  conviennent  réciproquement  entre 
Ellrs,  que  (les)  bi*ns  meubles  et  immeubles  délaiffés 
par  la  mort  d'un  des  fujets  refpectifs  dans  les  Etats 
de  l'autre  PuiÛance  contractante  feront  librement  dé- 
volus, fans' le  moindre  obftacle,  à  fes  héritiers  légi- 
times par  teftament  ou  ab  inteftat,  qui  après  avoir 
légalement  fa  ti  a  fait  aux  formalités  préfcrites  dans  le 
pays  pourront  fe  mettre  tout  de  fuite  en  poffeffipn 
de  l'héritage,  foit  par  eux-mêmes,  foit  par  procréa- 
tion; ainû  que  les  exécuteurs  teftamentairea  fi  le  dé- 
funt  en  avait  nommé,  et  les  dits  héritiers  difpoferom 
félon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  l'héritage  qui 
leur  fera  échu  après  avoir  acquitté  les  droits  établis  pu' 
les  loix  du  pays,  où  la  dite  fucceflion  aura  été  délaiflé^ 

„  Mais  fi  les  héritiers  étaient  abfens  ou  minenri, 

et  qu'ils  n'euûent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droits» 
dans  ce  cas  l'inventaire  de  toute  la  fucceflion  àtvn 
être  fait  par  un  .notaire  public  en  préfence  des  jugei 
ou  tribunaux  du  lieu  compétans  pour  cela,  en  ceu* 
formité  des  loix  et  ufages  au  pays  ;  et  en  préfence  du 
Conful  de  la  nation  du  décédé ,  s'il  y  en  a  un  dans 
le  même  endroit,  et  de  deux  autres  perfonnes  dig- 
nes de  foi.     „  / 

Après  quoi  la  dite  fucceflion  fera  dépofé  dam 
quelque  établiffement  public,  ou  entre  les  mains  à* 
deux  ou  trois  marchands  qui  feront  nommés  à  cet  effet 
par  ledit  Conful ,  ou  à  fon  défaut  entre  les  mains  de 
perfonnes  choifies  pour  cela  par  l'autorité  publique» 
afin  que  les  dits  biens  foyent  gardés  et  confervés  par 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  et  véritables 
priétaires. 

Mais  s'il  s'élevait  des  conteftations  fur  un  tel  Hé- 
ritage entre  plufieurs  prétendans,  lea  tribunaux  du 
lieu,  où  les  biens  du  défunt  fe  trouveront,  devront 
juger  et  décider  le*  procès  félon  les  loix  dfe  p*78* 

T 

Art. 
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Art.    XXXIX.  ,  jjfty 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  hantes  ca9  d* 
Parties  contractai! tes  ,  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  on  ne  roptuTe. 
confisquera  point  les  navires  ni  les  biens  des  Tu  jets 
commerçans  refpectifs,  ni  on  n'arrêtera  pas  leurs  per* 
fonnes,  mais  on  leur  accordera  au  moins  l'efpace  d'une 
année,  pour  vendre,  débiter  ou  transporter  leurs 
effets,  et  pour  fe  rendre  dans  cette  vue  par -tout  où 
ils  jugeront  à  propos,  après  avoir  cependant  acquitté 
leurs  dettes.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  cevx  des 
fujets  refpectifs  qui  feront  au  fervice  de  Tune  ou  de 
l'autre  de»  PuifTances  ennemies;  il  fera  permis  aux 
nus  et  aux  autres,  avant  leur  départ,  de  difpofer  félon 
leur  bon  plaifir  et  convenance  de  ceux  de  leurs  effets, 
dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainû  que  des  dettes 
qu'ils  auront  à  prétendre  ;  et  leurs  débiteurs  feront 
obligés  de  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n'y  avait 
fai  eu  de  rupture. 

/ 

■  s 

ARTr  XL. 

Quoique  les  deux  hautes  Parties  contractantes  Dutcc 
«yent  réciproquement  à  coeur  d'établir  à  perpétuité  les  T^itt 
liaifons  d'amitié  et  de  commerce  qu'Eiles  viennent  de 
contracter  tant  entre  Elles  qu'entre  leurs  fujets  refpe- 
ctifs, cependant  comme  il  eft  d\ufage  de  limiter  de 
tels  engsgeroens ,  Elles  conviennent  entre  Elles  que 
le  préfent  Traité  de  commerce  durera  l'éfpace  de  douze 
innées,  et  toutes  les  ftipulations  en  feront  religieufe- 
xnent  obfervées  de  part  et  d'autre  durant  cet  efpace 
de  tems.  , 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contractantes  fe  re- 
fervent de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation» 
ou  de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

|      -    —  Art.  XLI. 

Sa  Maj.  la  Reine  de  Portugal  et  S.  M.  Tlmpéra-  RttîE- 
tàce  de  toutes  les  Ruffied  s'engagent  à  ratifier  le  pré-  °*do*. 
font  Traité  d'amitié  et  de  commerce,  et  les  ratifica- 
tions en  bonne  et  dûe  forme  en  feront  échangées  dans 
^rpace  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  fignature,  ou  plutôt  û  faire  fe  peut. 

<  En  ' 
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1787  ^n  ^oî  ^uo*  nous  f°n^^n^s'  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  ligné  ledit  Traité  et  y  avons  ap- 
pofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbourg  le       Déceipbre  1787. 

(L.  S.)  François  Joseph  d'Horta  Machado. 

(L.  S.)  Comte  Jean  d'Ostekmann. 

(L.  S.)  Comte  Alexandre  Woronzow. 

(L.  S.)  Alexandre  Comte  de  Bezborodko. 

(L.  S.)  àrcadi  de  Marcoff. 

(  Ce  Traité  à  été  ratifié  à  St.  Pétersbourg  le  ^ .  T|.  Jo« 
1788»    Imp»  Ruffe  fol.) 


56. 

gî.wc.  Règlement  de  Sa  Majeflê  Impériale  de  Bift 
pour  les  armateurs  particuliers.  Tràduct 
fur  l'original  qui  a  été  écrit  de  la  propre  nuA 
de  Sa  Mojejlè  Impériale,  à  St.  Pétersbour 

le  31,  Dec.  1787. 

(Lampredi  del  commercio  di  popoli  neutraU 

T.  II.  p.  2;  a.) 


Les  juftes  raifons,  qui  ont  mis  l'Impératrice  da 
la  neceflifé  de  reprendre  les  armes  contre  la  Porte  Ot- 
tomane, ont  été  fufïifaminent  expliquées  dans  le  M* 
nifefte  publié  le  7.  Sept.  1787,  mais  pour  procurer  * 
fes  fidèles  fujeta  une  occaiïon  de  prouver  leur  zf* 
et  dévouement  pour  fon  fervice.  Sa  Majefté  Impénale 
&  très  gracieufement  ordonné  de  munir  de  Patenta 
de  coramifïion  ceux  qui  fouhaitent  d'armer  à  leurs  pro- 
pres frais  des  navires  pour  aller  en  courte  t  contre  -le* 
vaiffeaux  de  guerre  et  marchands  ennemis,  en  leur 
permettant,  outre  la  bannière  marchande,  d'arborer 
le  pavillon  de  guerre,  et  de  convertir  fous  ce  moyen 
à  leur  profit  les  vaiffeaux  et  marchandées  qu'ils  au- 
ront enlevés  à  l'ennemi*  Cependant  comme  l'inten- 
tion 
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tîon  de  Sa  Majefté  Impériale  eft  d'obferver  reliçieufe-  x^Qj 
ment,  pour  l'avantage  dea  nations,  qui  referont  neu-  '  ' 
très  dans  la  guerre  actuelle  *vee  la  Porte  Ottomane, 
le  fyfteme  bienfaifant  de  Ja  neutralité  armée  qu'elle 
même  a  établi,  il  a  été  prefcrit  aux  armateurs  JiuJIea 
pour  le  parfait  maintien  de  celui-ci,  et  pour  les  em- 
pêcher de  ne  rien  entreprendre  de  contraire  à  fes 
principe* ,  d'obferver  les  règlea  qui  font  détaillées 

dans  Jea  articlea  fuivana. 

»  ■ 

Art.  I. 

Tout  Patron  qui  aura  armé  un  vaifleau  ne  pourra  Caution 
jjbtemr  une  Patente  de  corn  million  qui  lui  permette  àprétc,v 
arborer  le  pavillon  de  guerre  ,■  qu'en  produifant 
tvance  une  hypothèque  pour  la  fomme  de  20^0 
uouoles,  ou  une  caution  fùre,  par  laquelle  fomme  il 
«pondra  que  le  chef  du  bâtiment  ainli  que  l'équipage 
Çil  y  employer*  obferveront  ftrictement  tontes  l*s 
lies  qui  font  fta tuées  ci  -  après.  Car  au  cas  contraire 
fera  fournis  non  feulement  à  la.  perte  de  la  fomme 
gagée,  mais  fi  elle  nfe  fuflit  point,  à  donner  fatisfaetioni 
«»  délits  commis  et  à  en  repondre  en  fa  perfonne. 

Art.  IL 

Les»  armateurs  Rufles  pourront  pourfuirre   les  rie»* 
"weanx  de  guerre  et  marchanda  enn  émis,  les  attacjuer  exta**?* 
^ndra  ou  détruire  par  tout  où  Toccalion  s'en  prefen-  ihéif 

excepté  laças,  où  le  vaifleau  ennemi  en  cher- 
*«nt  tin  abri,  fe  mettra  à  tems  fous  la  portée  du  ca- 
Jn  d'un  port  ou  des  côtes  d'une  Puiflance  neutre. 
•  ne  doivent  non  plus  fe  permettre  aucune  hoftilité 
™*  les  ports  et  rades  appartenans  aux  Puiffauces  neu- 
.  !  •v*,lt  que  !«•  vaill'eaux  ennemis  ne  s'éloignent 
u  aela  de  la  portée  du  canon. 

"  Art.  III.  - 

Comme  il  eft\  a/Tés  fréquent  en  tems  de  guerre,  vifite 
ies  yaiiTeaux  et  navires  ennemis  fe  cachent  fous  dT\  v*m 

lf\lY1c0nS  dW  PuiiI"»<*  neutre;  pareillement.^ 

««• '  lujets  neutres  encouragés  par  l'intérêt,  aine- - 
llri  ?  ie|memi  des  munitions  défendues  par  les  loix 
iat  /mcjf  •  la  prudeuco  exige  d'artêier  tout  vailîeau 
vifit      navig«««t  vers  les  côtes  do  l'ennemi  pour 
TomrrrLeê  »rmat«ur*  pourront  donc  arrè- 

*  ter 


■  > 
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1787  ter  ct  v*fit€r  *€8  VJ"ffeaux  quelconques  naviguans  dam 
les  mers  du  Levant  et  dans  l'Archipel  fous  quel  pa- 
villon que  ce  fût. 

Art.  IV. 

»     *         »  ' 

^"c6        Pour  faire  la  vifîte  de  quelque  navire  fous  paril- 
viûtcr.  Ion  chrétien,  on  enverra  dans  une  chalouppe  un  pi* 
lote,  homme  intelligent,  qui  arrive  à  bord  du  dit  na- 
vire aura  feul  te  droit  d'y  monter,  et  nul  jmtre  foui 
aucun  prétexte.    Il  demandera  enfuite  du  Capitaine 
d'une  manière  honnête  et  polie  leg  paffeports,  connoiiïe- 
mens,  contrats,  chartes t parties,  ainfi  que  les  attcftatt 
fur  la  faute  de  l'équipage.    Et  quant  il  aura  fuffifam- 
ment  apparu  par  ces  papiers  ,  que  le  navire  -au lli  bien 
que  l'équipage  appartiennent  effectivement  a  une  Puis* 
fance  neutre,  et  qu'il  n'y  à  aucune  contrebande  d« 
.    guerre,  on  fera  obligé  de  lui  laiffer  continuer  fa  rontf 
fans  délai,  quoi  qu'en  effet  toute  fa  cargaifon  appafi 
tienne  à  l'ennemi;  puisque  d'après  les  principe*  reçw 
par  Sa  Majefté  Impériale  la  propriété  de  l'ennemi  même 
f*  couvre  par  le  pavillon  neutre»    A  de  pareilles  vilîtei' 
on^n'ofera  au  refte  commettre  la  moindre  îropoltieHSf. 
faire  des  menaces  ou  violences,  ni  rien  prendre/ 
aucun  prétexte,  ou  toucher  au  plus  petit  objet 

Art.  V. 

Il  eft  compris  foxia  la  Contrebande  de  guerre  dé 
m»rch,  fendue  d'amener  à  l'ennemi  les,  articles  fuivan**  ' 
d«  con-  armes  à  feu,  canons ,  arquebufes,  fulils,  mortlen,  f 
tr«fc.n   tards, . bombes,  grenades,  faucilles,  cercles,  poiff« 
affûts >  fourchettes ,  bandoulières ,  poudre  à  es»" 
mèches,  falpetre,  balles,  piques,  epées  ,  raor'r 
casques,  cuiraffés,  hallebardes,  javelines,  fou 
de  piftolets,  baudries,  felies  et  brides  et  tous  an 
femblables  genres  d'armes  et  d'inftrumens  de  gu*1 
fervant  à  Tufage  des  troupes.    Tous  ces  effet*  (l 
cifiés,  excepté  la  quantité  neceflaire  pour  le  navi 
.   fon  équipage  et  paffagers,  font  fujets  conforme^* 
à  toutes  les  loix  de  la  guerre,  ainti  qu'aux  con* 
lions  mêmes  fur  la  neutralité  faites  par  les  PtiuT*0 
maritimes ,  à  être  failies  et  confisqués. 

\  Art.  VI. 

Soupçon  Puisque  fur  les  vaiileaux  neutres  qui  font  p 
frauda  feiTion  déporter,  de  la  contrebande  de  guerre  &lc 
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iiemî,  il  y  a  toujoura  doublée  documens,  il  fant  tacher  1/37 
de  s'enquérir  auprès  du  Capitaine  ou  des  gens  de  l'équi-  „ 
page  fi  le  uavire  n'eft  pas  chargé  de  paréilles  muni- 
tiona.  S'il  arrive  que  lo  pilote  ou  quelqu'un  de  l'équi- 
page en  donne  avis,  ou  bien  que  l'armateur  lui  même 
a  /îles  refeignemeus  fuffifans,  quiïl-y^  a  en  effet  de 
pareille  contrebande  fur  le  navire  ,  alors  il  eft  per- 
mis à  l'armateur,  d'ouvrir  Jet  ecoutilles  et  de  faire 
la  vilite  tant  dans  le  corridor*  que  dan»  le  fond  ;  mai* 
il  y  procédera  avec  autant  d'honnetteté  qne  de  pré. 
caution  pour  ne  point  endommager  le  refte  des  mar- 
chandises, Auflitôt  qu'on  aura  découvert  de  la  con- 
trebande fur  le  navire,  ou  bien  que  des  doubles  pa- 
pier* et  document  en  fourniffent  la  preuve  >  il  pourra 
prendre  lédit  navire  et  l'emmener  à  la  flotte  Impé- 
riale, lî  elle  fe  trouve  déjà  dan*  la  Méditerranée,  R 
non,  à  Naplea  au  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma. 
jefté  Impériale,  le  Chambellan  et  Chevalier  Comte  dto 
Skavronsky,  et  à  Venife  à  Mr.  le  Général  -  Major  do 
Mordvinoff,  qui  y  refîde  dans  la  même  qualité,  li  le* 
Gouvernement  de  la  République  n'y  met  point  ob- 
stacle, et  il  fera  confié  à  ceux-ci  le  foin  d'éclairer, 
*t  de  juger  les  /affaires  des  prifet  jusqu'à  l'arrivée  da 
1*  flotte,  v 

, Art,  VIL 

;    tea  priTonniers  Turcs  de  tout  vaifleaû  prit  fur  fj^11* 
l'ennemi  feront  traités  avec  beaucoup  d'humanité  et 11  €rê* 
pourvus  de  vivres  et  de  tous  les  autres  befoins  fana 
kl  huiler  manquer  de  rien  ;  on  ne  devra  non  plut 
jeur  enlever  leurs  habits,  ni  ufer  envert  eux  d'aucune 
figneur  fuperflue  outre  celle,  que  l'infpectidn  et  la  fû- 

ront  ne- 
tachet 

guérir  et  de  leur  prêter  toute  forte  de  feconrs. 
îomme  le  devoir  de  l'humanité  l'exige;  enfin  il  n'eft 
aucune  façon  permis  de  les  livrer  ou  vendre  comme 
fclavei  à  un  autre  paya  quelconque* 


'^aeur  iupernue  ouire  ceue,  que  1  inipccuon  ei 
f«é  du  vaiffeau,  où  ils  auront  été  pris,  rendre 
affaire.  S'i}  y  a  parmi  eux  det  blettes,  on  doit 
1«  les  cuerir  et  de  leur  prêter  toute  forte  de  f< 


Art.  V1IL 

On  oe  poum  décharger,  ni  vendre  aucune  partie  ^fclif^ 
Icja  cargaifon  du  vailfeau  pris*  maïs  on  l'emmènera  f&  cou» 
in  droiture  à  Livpurne  ou  a  Venife  pour  y  expofer  AuiUfe 
ce  marchandifet  a  l'air  aux  lieux  où  fe  tient  la  qua-  f 

V  a  rantaine. 
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1787  ranta*nc*  armateurs  y  feront  obligés  de  parotare 

devant  le  Miniftre  Ruffe,  et  après  lui  avoir  préfenté 
les  papiers  et  document  trouvés  fur  le  v ai  fléau  pris, 
d'attendre  que  le  vaiffeau  ainfi  que  les  marchandifei 
foient  «jugés  de  bonne  prife  ou  de  capture  légitime. 

Art.  IX. 

Vente.  Auffitôt  que  le  navire  ou  lea  marchandise  feront 
reconnus  par  le  Miniftre  Ruffe  de  légitime  capture, 
l'un  et  les  autres  pourront  du  confentement  de  l'arma- 
teur être  vendus  à  l'enchère  publique.  On  retiendra 
le  dixième  du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  trefor, 
le  xefte  cornfiftant  en  ^  fera  délivré  au  Patron  et  à 
l'équipage  pour  en  faire  la  repartition  entre  eux. 

Art.  X. 

Grec»  Si  quelques  uns  des  Grecs,  faîfant  le  commerce 

jluàtnt-  °*u  Levant  et  de  l'Archipel  fur  leurs  propres  navire* 
et  ayant  à  bord  des  marchandifes  Turques  ponr  ff 
fouftraire  à  la  tyrannie  et  à  l'oppreflion  de»  Turci  ' 
rendent  de  bonne  volonté  avec  leur  cargaifon  d 
une  rJlace  chrétienne,  où  il  y  a  un  Coaful  Ruffe, 
fe  prefentent  chés  lui,  il  eA  déclaré  par  la  préfen 
à  ceux-ci  que  ladite  cargaifon  leur  fera  abandonnai 
pour  en  faire  la  diftribution  entre  eux,  comme  ij 
eft  dit  plus  haut  dans  le  IX.  Art.  c'eft  à  dire  qo'« 
retenant  un  dixième  pour  le  trefor,  lés  autres  & 
feront  rendus. 

Art.    XI.  ,  .* 

Tarci.       S'il  fe  trouve  des  Turcs  fur  de  pareil* 

Grecs*  on  doit  procéder  à  leur  égard  comme  H 
preferit  dans  l'art.  VII. 

Art.   XII.  , 

ton  du       Dès  qu'on  aura  trouvé  de  la  contrebande  vas 
▼aUreaw  vaiffeau  neutre,  et  que  le  Capitaine  de  celui  -  f 1 H 
déclaré  de  fou  propre  mouvement,  on  pourra  *elïlP, 
ter  du  navire,  mais  ft  la  quantité  en  eft  fi  ëm 
qu'il  fera  impo/ïible  de  le  faire  fur  mer,  on  ew® 
nera  le  vaûTcau  da,ns  le  port  neutre  le  plu*  P^"  , 
où  il  y  a  un  Confui  Bulle,  et  toute  ladite  Contreban 
y  fera  déchargée  de  la  connoiffance  du  ConfuJ» 

doit  la  garder  jusqu'à  l'arrivée  de  la  flotte  de  S«  ^ 
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jefté  Impériale,  et  en  faire  un  rapport  détaillé  à  (on  IjÇtf 
Commandant  en  Chef.  Alors  fi  la  flotte  en  a  befoin, 
on  l'arrêtera  à  un  prix  convenable  pour  le  compte 
du  trefor,  et  celle  donc  on  n'aura  pas  befoin  fera 
vendue  au  profit  dea  capteur*  comme  il  cft  prefcrit 
dans  l'art  JX.  Le  Capitaine  du  vaiffean  neutre,  qui 
aura  de  bonne  volonté  déclaré  ladite  contrebande,  re- 
cevra deux  fois  le  fret  dont  il  eft  convenu  avec  l'en- 
nemi, et  le  vaiffeau  avec  le  rcfte  de  fa  cargaifon  ^pourra 
enfuite  continuer  librement  fa  reute* 

1     Art.   XIH.  ' 

Lorsque  des  vaifleau  neutres  feront  efcortés  par  Vais- 
im  vaifleau  de  guerre  de  leur  nation,  on  ne  pourra^«és» 
aucunement  toucher  aux  premiers ,   mais  on  devra 
eaddrefler  directement  au  Commandant  du  convoi;  et 
fi  celui -ci  déclare  que  lesdits  navires  fous  fon  efcorte 
^n'ont  à  bord  aucune  marchandife.  de  contrebande  de 
tperre,  on  fe  contentera  de  fa  déclaration  fans  exi-  . 
fer  que  la  vitîte  ait  lieu. 

Art.  XIV. 

Si  un  armateur  rencontre  un  navire  Grec  appar-  Naviw 
'nant  a  des  fujets  Turcs  et  chargé  de  marchândifes  GJrec* 
'Turques,  il  pourra  s'en  faifir  comme  d'une  bonne 
jpriie.  Mais  au  cas  qu'un  tel  navire  Grec  ne  cherche 
'point  à  échapper  anx  armateurs  Rudes,  et  qu'au  con- 
fire il  viendra  fe  mettie  fous  leur  protection,  on 
pourra  point  s'en  emparer;  mais  en  lui  prêtant 
tf)ute  forte  de  fecours,  on  le  conduira  dans  une  place 
Rentre,  où  il  voudra  lui  même  fe  rendre  pour  en  in- 
former le  Conful  RnfTe,  qui  fe  conduira  à  Ton  égard 
Won  la  teneur  de  l'art.  X. 

À  R  T.  XV, 

S'il  réulïït  à  un  armateur  particulier  de  s'empa- 
d'un  vaifleau  de  guerre  ennemi,  non  feulement 
e  vaiffeau  avec  toutes  fes  munitions  de  guerre,  et  pru*™ 
ai'tres  provîtions  lui  fera  abandonné  comme  butin, 
«aïs  il  recevra  encore  du  trefor  à  titre  de  recompenfe 
Clnq  roubles  pour  chaque  prifonnier  Turc  qui  s'y  trou- 
va, et  il  pourra  compter  en  outre  fur  des  bienfaits 
Particuliers  de  la  Souveraine  proportionnés  à  l'impor- 
te de  fon  action  et  à  la  bravoure  de  fa  conduite. 

Y  3  Art. 
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A  R  T«     XVI»  - 

Quand  on  aura  emmené  une  prife,  le  Miniftr» 
^^•Ruffe,  après  en  avoir  été  averti,  devra  examiner  tous 
îïuJl>.    le*  documen»  trouvés  fut  le  navire,  puis  interroger  le 
Patron  et  quelques  matelot»  prifonnier»  en  couchant 
leurs  repentes  par  écrit,  et  lorsqn'H  aura  trouvé  celles- 
ci  conformes  aux  documens,  et  quil  n'exiftera  plua  de 
doute,  qnm  le  navire  ainfi  que  les  mhrebandifes  ne 
foient  effectivement  de  propriété  ennemie  f  il  devra 
prononcer  une  fentence  formelle,  et  en  remettre  une 
copie  au  Patron  armateur  et  une  féconde  au  Capitaine 
du  navire  pria.     En  conformité  de.  cette  fentenee 
ledit  Patron  pourra  procéder  à  la  vente  de  la  piife 
et  de*  marebandifes  à  fon  profit. 


Val». 
i«ait* 
«xcmti 


*  • 


A  R  Ti  XVII. 

Le»  armateur»  Pufles  ne  pourront  nullement  vifi- 
ter  ni  arrêter  fur  leur  route  les  vaiiTeaux  marchand! 
de    fou»  pavillon  neutre  allant  du  Levant  et  de  l'Archipel 
yifiut.  ver9  l'Oueft  de  l'Europe,  dèsqu'il»  fe  trouveront  deji 
4u  côté  de  l'Oueft  de  la  Moree. 

;  '  .   a  r  t.  xviii. 

Vaii-  Quoiqu'un  navire  marchand  arrêté  par  un  arma» 

Xeauxde  teuf  pyjr^  foit  véritablement  de  conflruction  Turque 
Htuct  auffitôt  qu'il  porte  le  pavillon  neutre  et  que  le  Capî* 
Tuiquc  tajne  ainfi  (jUe  l'équipage,  qui  s'y  trouvent,  de  même 
que  les  papier»  et  documens  prouvent  evidemoieut 
la  propriété  neutre,  on  devra  le  reconnoitre  comnrt 
*      tout  -  à  -  fait  neutre  et  ne  point  l'inquiéter  plu»  longtemi. 

Art.  XIX. 

jefle.  Tous  le»  armateurs  Rude»  auront  à  éprendre  le* 
précautions  le*  plus  rigide»  de  la  pefte  et  à  procéder 
a  cet  égard  félon  la  Uricte  teneur  du  règlement  tuf 
la  quarantaine  publié  le  6.  May  1786.  Conformeront 
à  celui-ci,  il»  devront  fiutout  veiller  fur  ce  qn'» 
prenant  de»  navire»  venu»  de»  côte»  d'Egypte,  d'Afri- 
que et  de  Syrie,  on  n'ouvre  le»  ecoutilles ,  et  qu'où 
ne  touche  à  rien  dan»  le  Rum,  mai»  il»  les  ernmen* 
rpnt  en  droiture  à  Livonrne  ou  à  Venife,  où  la  car- 
gaifon  fera  fortie  du  navire  et  mife  au  Lazaret,  M°n 
la  prudence  çt  le*  loix  de  la  quarantaine. 

Art. 
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Art,    XX.  /  1787 

Aufïitôt  qu'on  découvrira  que  !a  perte  fe  trouve  comi. 
effectivement  fur  un  navire  pris  et  fur  tout  quand  cette  ".ûa' 
maladie  fe  manifeftera  fur  le  vaiffeau  de  l'armateur1100* 
même,  le  Commandant  de  celui-ci  fera  oblige  d'en 
faire  la  déclaration  partout  où  il  abordera,  et  de  a'ab-, 
ftenir  de  toute  efpece.  de  communication  (excepté 
avec  les  vailTeaUx  ennemis)  Toit  fur  mer  foit  fur  les 
cotes  des  Puiflancea  Chrétiennes,  fous  la  crainte  d'être 
puui  de  mort.  ' 

Art.  XXI. 

h  r  * 

*  •  » 

Le  Commandant  d'un  armateur  Ruffe  ne  doit  Coati» 
mettre  fur  un  navire  peftiferé  ,  dont  il  s'eft  rendu  mai- 
tre,  que  le  nombre  des  gens  indifpenfablemeut  11e- 
ceffaire  pour  le  conduirè  jusqu'à  l'endroit  déliré,  et 
tout  le  refte  de  fou  équipage  doit  éviter  toute  éfpece 
de  communication  avec  lui,  et  ne  tirer  quoi  que  ce 
?feît  dudit  navire. 

p   .  Art.  XXir. 

A  l'arrivée  de  la  flotte  Impériale  dans  la  Méditer-  R»i>po»t 
ranée  tous  les  armateurs  auront  à  fenréfentpr  devant  *îl 
Ion  Commandant  en  Chef,  et  fe  tenir  constamment  euren 
dans  une  entière  foumiflion  et  obéiffance  à  fe*. ordres:  ia  Ilotte 

J.lUl?# 

«t  au  cas  qu'il  jugera  necelfaire  d'employer  l'un  ou 
l'autre  d'entre  eux  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Ma-  v 
jefté  Impériale,   celui-ci  fera  obligé  d'exécuter  fea 
ordres  et  pour  tout  le  tems  qu'on  l'aura  employé,  il 
recevra  du  tréfor  un  traitement  fuffiCant  jusqu'au  rao- 
.mtm  qu'il  fera  renvoyé  pour  continuer  Ces  courfea 
contre  l'ennemi.    Outre  cela  ils  devront  autant  qu'il 
h  pourra  faire  et  dans  toutes  les  oc  calions  qui  fe  pré* 
tenteront  entretenir  une  correfpondance  de  lettres  avec 
ledit  Commandant  en  Chef,  poursTinltTuire  de  tems 
non  feulement  de  leurs  prifes,  ou  exploits  qui  regar- 
dent leur  état,  mais  encore  de  tout  ce  qui  fera  par- 
venu à  leur  connoiffance ,  leur  aura  été  communiqué 
ou  annoncé ,  ou  ce  qu'ils  auront  appris  eux  mêmes 
par  l'équipage  et  les  pallagers  des  vaiiloaux  qu'ils  au- 
ront pris,  touchant  les  delfeins  de  l'ennemi,  fes  côtes 
etfes  places  maritimes,  le  nombre  de  fes  vaiffeaux  de 
guerre,  et  marchands,  les  endroits  où  ceux-ci  font 
voile  ou  croifent,  enfin  touchant  tout  ce  qui  pourra 

Y  4  influer 
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'nfl,,f  r  *nr  le»  méfures  et  difpoGtiona  du  Commandant 
'      en  Chef  de  la  flotte.  , 

Art.  XXIII. 

^®mx,%       De»  l'arrivée  de  la  flotte  Impériale  RulTe  dans  la 
pour  Ui  Méditerranée ,  le  Commandant  en  Chef  aura  à.  établir 
piiXci,    nne   commiflion  pour  juger  les  alla  ires  des  prifes 
C'eft  pourquoi  il  eft  prélcrit  à  tous  les  armateurs  de 
lui  faire  alors  fans  faute  le  rapport  des  navires  et  war 
chandifes,  dont  ils  fe  feront  emparés. 


Appel 


'    Art.  XXIV. 

Si  avant  l'arrivée  de  la  flotte  dans  la  Méditerranée, 
quelqu'un  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ne  fût  pas  content 
de  la  decifion  du  Mini  Are  fur  une  prife,  ou  enfuite  " 
la  decifion  même  dû  Commandant  en  Chef  de  la  flo 
il  pourra  en  appeller  à  la  Cour  Impériale  de  Ruflie. 

'         .  Art.  XXV. 

fuilln-  Audi  longtems  que  l'armateur  et  celui  qui  aori 
fif.  été  pris  ne  feront  également  contens  de  ladite  deci- 
•i<n  Ton  confervera  le  vaiiïeau  avec  fa  cargaifon  dam 
l'état  où  il  aura  été  trouvé;  mais  s'il  y  a  des  vm&. 
chaudiîffs  fnjettes  à  la  corruption  on  pourra  les  veudrl 
à  l'enchère  publique,  et  l'argent  qui  en  fera  revenu 
fera  depofê  aû  trefor  jusqu'à  la  decifion  de  l'affaire, 
•où  le  coupable  fera  condamné  à  reparer  la  perte  qu  i 
en  aura  caufée. 

Art.  XXVI. 

Socotiri.  Lorsqu'un  vaiJTeaux  de  guerre  ou  marchand  Rnlfe 
fe  trouvera  en  danger  d'un  événement  fur  mer  on  d'un» 
attaque  de  la  part  de  l'ennemi;  alors  l'armateur  fera 
bbligé  de  lui  porter  toute  forte  de  fecoars  et  défont 
gement  et  principalement  de  tacher  de  le  dégager  di' 
l'ennemi. 

Art.  XXVII. 
Traun-        H  n'efl  permis  à  aucun  armateur  de  délivrer  ou 
doft^v  ^e  rançonner  de  fon  propre  gré  un  vaiffeau  ou  navire 
due.    ennemi,  ou  des  marchandifes  ou  effets  qui  y  font 
chargés,  et  dont  il  8'eft  déjà  réndu  maitre. 

1  »• 
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Règlement  de  Sa  Majeftè  le  Roi  de  Truffe  I7Ô7 
œncemant  la  franchife  d1  Accife  ;  accordée  aux 
Minijlres  étrangers  pour  la  première  entrée 
\  de  leurs  effets.  (1787.) 

(D'après  l'imprimé  qui  en  a  paru  à  Berlin  in  fol.) 

Sa  Majeftè  voulant  prévenir  toutes  difficultés  à  l'en- 
trée des  effets  de  Meilleurs  les  Miniftres  étrangers,  Ré- 
fidens  et  chargés  d'affaires,  a  juge  à  propoa  de  faire 
déterminer  d'une  manière  fixe  ce  qu'il  leur  fera  libre 
de  faire  entrer  franc  d'Accife  foit  à  leur  arrivée»  foitf 
dans  l'efpace  de  la  première  année. 

Ces  franchifes  font  réglées  de  la  façon  fuivante. 

1)  Il  fera  permis,  comme  par  le  pafle,  à  Mrs.  les 
/Miniftres  étrangers,  Refidens ,  et  Chargés  d'affaires» 
'd'importer  francs  de  Péage  et  d'Accife,  à  leur  pre- 
mière'entrée  efdans  le  terme  d'un  an,  leurs  hardes» 
knra  rrieubles  ,  leur  linge,  leurs  vaille] les ,  leurs  livrées, 
et  en  général,  tout  ce  qui  étant  déjà  fait  et  travaillé 
appartient  à  rétabluTement^e  leur  maifon,  mais  non' 
tout  ce  qui  efk  encore  à  mettre  en  ouvrage,  ni  des 
étoffes  en  pièces  entières,  ou  en  demi  et  quarts  de 
pièces.    On  leur  laifle  aufli  la  liberté  de  faire  . entrer 

â  \fQt  ufage  un  fervice  de  table  de  porcelaine,  mais 
la  condition  de  l'exporter  à  leur  départ  ou  de  le 
cecter  à  leur  SuccelTeur  fans  le  vendre  ou  donner 
d'ailleurs  dans  le  paye. 

2)  Meflieura  les  Envoyés  fana  diftinction  ont  à 
leur  premier  établiffement  et  dans  l'efpace  de  la  pre- 
mière ,mnée  l'entrée  franche  d'Accife  pqur  la  valeur 

2co';  écus  en  objets  de  confommation  9  de  vins  ou 
de  marchand  if*  s  et  effets  chargés  de  gros  impots,  en 
autant  -qu'ils  ne  font  pae  prohibés.  Le  Bureau  d'Ac- 
cife tiendra  pour  cet  effet  un  compte  avec  Meflienrs 
lea  Miuiftrea  fuivant  lequel  il  laiflera  palier  francs  le» 
objet»  de  confommation  en  qucYUon  jusqu'à  la  con- 
currence de  zoeo  f'eus  félon  l'eftimation  du  tarif  ou 
le  dernier  prix  courant.    Cette  fomrae  remplie  Mes- 

,  Y  5  fleura 

» 
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I7R7  ^eurs      Envoyé»  acquitteront  tpute  J'Accife  de  < 
fommation,  et  les  Péages  de  tout  ce  qu'ils  feront  v 


con- 

iges  de  tout  ce  qu'ils  feront  venir 
dans  la  Cuite.  Mrs,  les  îléûdens  et  Chargés  d'affaires 
ont  la  même  franchife  pour  la  moitié  de  cette  Tomme, 
favoir  pour  fooo  écus.  " 

3)  L'importation  des  marchandifea  et  fabrication! 
étrangères  qui  font  entièrement  prohibées  dam  1< 
pays,  comme  fucre,  étoffes  en  fojre,  en  laine,  en  cot 
ton  et  en  fil,  galons  et  bords  d'or  et  d'argent  ne  peut 
être  admife  en  aucune  manière,  ni  a  la  première  e* 
trée  ni  dans  la  fuite. 

r 

4)  Tout  ce  qui  a  été  fia  tué  par  rapport  a  la  frin- 
chife  d'Accife  régarde  aufli  les  Péages  dont  Mrs.  les 
Çnvoyés  r  eft  eut  également  affranchie  à  leur  premier 
établiffement.  On  leur  donnera  pour  cet  effet,  et  pour 
pouvoir  çontroller  les  Biireaux  d'Accife  et  de  Péag 
des  paffeports  au  nom  du  Roi;  et  les  paffeports  im 
diats  de  Sa  Majefté  cefferont  ainfi  à  l'avenir  entière 

Là  Direction  des  Accifes  a  l'ordre  exprès  de 
conformer  exactement  a  ce  Règlement. et  de  donner 
conféquence  des  inftructions  precifes  à  tous  fes  employés 


Note  des  marchanda  fes  dont  l'importation  eft  p/ 
hibée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefié  Prujfw 
pour  la  confotnmation  du  pays. 


Poivres  et 
delicatejfes. 


Etoffes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
de  V habillement. 


Galanteries ,  modt 
et  quinquailUrits* 


Draps  d'Aix  et  autres 
fabrique*  hors  du  P»y«- 

Ecorce,  forts  d'étoffe  de 
foye  et  de  ootton. 

Toutes  les  étoiles  de 
foye,  riches  on  demi* 
riches,  tant  étrangères 
que  fabriquées  dans 
les  Provinces  en  delà 
du  Wefer. 

Toutes  les  étoffes  de  lai* 
ne»  demi*  foye,  demi- 


Rubans  de  fil,  de 
demi- fil  et  deiuil*»^ 
tous  les  rubans  iicb<* 
et  de  foye,  exoepi*  le 
pafle  fins  et  façje»»* 
et  rubans  de  foye  roe> 
berés  qui  payent  4  R^ 
par  livre  de  droi'5*  ^ 

Blondes,   fleurs  d'It«h« 
et  autres. 

Bourfes  d«  velour  bro» 
dées  ou  d'étoffes  riches. 

GaloC 


■ 


Digitized  by  Godgie- 


Us  minifires  étrangers. 


347 


Etbjfes  étrangères, 
bas  et  autres  parties 
de  L'habillement. 


laine,  demi-«otton,poil 
de  chameau,  plut  le* 
broiatelles,  fîgutuiea, 
point  d'Hongrie,  ber- 
games,  ferge  de  rome, 
apolinaires,.  ratifies, 
veiteres  et  nTehets. 
Bas ,  bonnets»  et  garni i 
de  col  tort.  > 

Bas,  gands  et  draps  de 
caltor. 

Chapeaux.  ' 

dito     de  Caudeboc. 
dito      de  paille. 
Ghenillt4»  dont  on  fait 

des  bonnets. 
Toile  de  cotton,  impri- 
mées* 

dito   avec   des  fleurs 
brodées  en  foye  dites 
Diraet. 
Flanelle. 
Frite. 

Chauffons  de  cotton  et 

lie  toile. 
Toiles  imprimées. 
Les  toiles  et  nappages 
étrangers. 
Guingans  et  Prittians* 
Creppons  demi -foye. 

dito     de  laine. 
Manchefter,  ou  velouta 
de  cotton  uni  et  cizelé. 
Barrecan,  fans  peine. 
Toutes  les  étoffe*  de  cot» 

ton  et  demi -cotton. 
Le  marlîs. 

Pelifles  et  ouvrages  fa 
çonnés  de  pelleteries 
Perfes^et  toiles  peintes. 


Galanteries  t  modes  1787 

et  quinqualleries. 

Galons  de  foye,  laine, 

cotton  et  fil. 
Broderies  en  or  et  en  ar- 

geut  en  foye  et  eu  laine. 
Muftille. 

Almanacs  étranger!. 
Cambrai,  bn?.in,  cantilles. 
Dcntelfec  d'or  et  d'argent 
faux. 

Dentelles  blanches  de 
Brabnnt,  d'Efpagne  et 
autres,  excepté  les  mi* 
niottes  et  blondes  de  fil. 

Les  cartes  à  jouer. 

ûrepons  de  foye. 

Nappage  damafeé. 

Couvertures  de  crin  et 
de  laine*. 

Tapis  de  pieds. 

Lames  d'épets. 

Contés,  nappage. 

Boucles  dp  fer  et  de  mé- 
tal. 

Fayence  et  potteries. 
Plumes  et  plumages. 
Gazes  excepte  celles  d'fta* 
lie. 

Verres    et  ouvrage!  de 

verrerie. 
Fil  d'or. 
Cuirs  cToré. 

Gands  de  peaux  et  autres» 

excepté  les  danois. 
Tapiflcries  de  hautejiflt. 
Boutons  fana  exception. 
Cuivre  et  marchand  ifes 

de  oe  métal. 
Lahn   d'or   et  d'argent 
faux  (c'ell  un  fil  plat}. 
Cuirs  tanné» à  l'exception 
du  cuir  à  femelle  d'An- 
gleterre, dit,  buta. 
Peaux  de  veaux  et  ouvra- 
ge de  peaux  Pvuflic,  ou 
oui  r  de  Ru  Aie.  * 
Peaux  de   chamois,  ou 
peaux  pa liées  en  megie 
et   toutes    fortes  de 

peaux 
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livres  et 
dèlicatejjes. 


Etoffes  étrangère 
bas  et  autres  parties 
de  l'habillement. 


Galanteries ,  modes 
et  quinquaillcrics. 


peaux  bronzée*  et  ri 

maillées. 
Maroquins. 
Chandeliers  de  fer,  4 
Ter  blanc,  et  fil  d'arcbii 

- 

Chandelles. 
Vlonohettes. 
Fil  de  Lion  d'or  et  cTi 

gent  faux. 
Galons  de  Lion  etsntie 

ouvrages  femblablet. 
Couteaux. 
Ouvrages  de  Laiton. 
Boucles  de  métal. 
Ouvrages    de  nacre  i 

perles. 
Plaques  de  bois  et  de 

verniflees  fermant  p 

les  caroffes. 
Porcelaine  fanstxceptio 

Veloura. 

Ouvrages  d'écaillé. 
Fichus  et  mouchoirs 

cotton  et  demi  •  f< 
Empeignes  brodées 

peintes. 
Souliers    et  pantoutO 
tant  de  peaux  de  vea 
que  de  maroquin. 
Fichus  et  mouchoirs 
foy  e  excepté  ceux  d' 
lolie. 
Fil  d'argent. 
[Miroirs  et  glaces  de 
roirs  chaînes  et  m 
très  d'acier. 
Poudre  à  poudrer i 

amidon. 
Tous    ouvrages  d'ici* 

étrangers. 
Bas  de  filofelle. 
Tapifferies  de  laine,  àt 
toile  cirée  et  de  papi^ 

Pipes,  .. 
Galôns,  Broderie  appli- 
quée et  roelinei  dor 
et  d'argent. 

Caroff* 

». 
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]Etoffi».  étrangères,]  modes  \%y 

*  m  »  * 


Vivres  et  Was  e£  antres  parties 
Ulicatejfes.     de  habillement. 


- 


et  quinquailleries. 

» 

Carofles,  Toitures»  cario- 

lct  et  chari  tf. 
Vinaigre  de  Tin. 
Vinaigre  de  cidi e ,  exce- 

ÏitéTe  vinaigre  diftillé  à 
*ufage  de  la  Pharmacie. 
L*s   fabrications  de  la 
Weftphalie  font  ce n fées 
étrangères,  à  l'exception 
des  toiles  defiielafeld» 
Le  fucre  et  Us  petite* 
figures  de  lucre. 


■ 
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traité  de  fifbfide  entre  L.  H.  P.  les  Etats-  ^gg 
Généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays- Bas  MVir1- 
il  S.  A.  S.  le  Dm  de  Brunfmc,  figné  à 
f       Brunfwic,  le  22.  Févr.  1788. 


(D'après   un  manuferit  digne  de  foi  qui  m3 en 

a  été  communiqué.)  • 


oit  notoire  à  ton*  ceux  qu'il  appartient  ont  peut 
ippartenir.  Les  Seigneur*  Etats  Généraux  des  Pro- 
rincea- Unies  ayant  jugé  convenable  de  propofer  à  S. 
1.  S.  le  Duc  de  firunfwic*  Lunebourg  la  cellion  d'un 
2oTp8  de  troupea  pour  Être  employé  an  fervice  de 
ItL.  H  H.  PP.  et  S.  A.  S.  s'étant  prêtée  avec  zèle  et 
tellement  aux  vuea  des  Seigneurs  -  Etats  Généraux 
les  Province;*  -  Unies  9  les  hautes  Parties  contractantes 
wt  fait  parvenir  Leurs  ordres  et  atitorifation  à  ce 
ujet<aux  deux  perfonnea  »  qu'Ellea  ont  chargé  de  régler 
es  Articles  du  Traité  à  conclure  relativement  à  la 
:e(Iion  de  ce  Corp»  de  troupes,  favoir:  les  Seigneurs 
États-  Généraux  au  Sieur  Frédéric  Baron  de  Monfter, 
Chevalier  de  Tordre  Teutonique,  Grand- Capitulaire 
lu  Balîage  de  Heffe  et  Commandeur  de  Chiffenberg, 

Général- 
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1788  Général-Major,  Chef  d'un  Régiment  d'Infanterie  ei 
Commandant  de  la  forteTeffe  de  Grave  etc.  etc.,  et  le 
Sérénifïime  Duc  de  Brunfwic/-  Lunebourg  au  Sieui 
Jean  *Battifte  de  Feroncc  de  Rottencreutz  ,  Chevalier 
de  Tordre  de  Danebrog,  M iniftre  d'Etat  de  Sa  dite 
t  AltelTe  Çérénifïiroe  etc.  etc.,  lesquels,  après  l'échange 
de  leurs  pleinpouvoira  et  autorisation,  font  conven 
des  Article»  fuivans: 

\  « 

Art.   I.  • 

cemon  '      Le  Sérénifïime  Duc  de  Brunfwic  cède  aux  Seif 
co"pgde  neurs  Etats- Généraux  des  Province»- Unies  un  Corp 
3000      defes  troupes,  dont  le  montant  eft,  tant  en  Infaw 
we™"     terie  que  Cavalèrie  et  Artillerie,  de  troi»  mille  hom 
mes,  et  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  pour 
cinq  bataillon*  d'Infanterie;  ces  pièces  de  Campa 
feront  pourvues  de  tout  l'attirail  néceflaire  pour 
-  fervice. 

La  Compofition  de  ce  Corps  eft  la  fuivante: 

,  HomuM 

*y  Etat  Major  Général  -i—  10 

2)  Un  Régiment  de  Dragons  —  274 

3)  Un  Bataillon  de  Grenadiers         —  428 

4)  Un  Régiment  d'Infanterie  —  957 

5)  Un  fécond  Régiment  d'Infanterie     —  957 

6)  Un  Détachement  d'Artillerie        —    -  207 

7)  Une  Compagnie  de  Chaffeurs       —  167 

's  ''  .  Total  —  30°° 

«  .  1 

Art.   IL  v 

reurar*        Ces  Troupes  feront  au  moment  de  leur  marcM 
nenu  complettement  exercées,  armées  et  équipées,  et  S.  A.  S 
s'engage  péndaut  la  durée  de  ce  Traité  d*entretenq 
les  dites  troupes  fur  le  pied  le  plus  convenable,  pot 
qu'elles  puiffent  être  employées  avec  fuccès  auxfervic* 
militaires  qui  en  feront  requis  en  vertu  de  ce  Trait' 

■ 

Art.  III* 

Leurpa*       Ce  Corps  de  troupes  fera  payé  avec  Texactitut 
yeiatnt,  et  la  promtitude  nécelîaire,  pour  que  leur  Màe  t 
foit  jamais  arriéré,  et  l'Agent  du  SérénifBfhe  DuC  ài 
Brunfwic  à  la  Haye  fera  toujours  pourvu  des  fO°û| 
avant  le  commencement  du  mois. 
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La  folde  fera  payée  fur  le  pied  de  l'état  de  folde  I^QQ 
annexé  au  préfent  Traite,  et  en  général  ces  troupe* 
jouiront  de  tous  les  avantages,    tant  à  l'égard  de  la 
folde  et  des  extraordinaires  qu'à  l'égard  du  bénéfiçe 
defemeftre,  dont  jouirent  les  troupea  delà  République, 

La  dite  folde  fera  payée  fans  aucune  retenue, 
excepté  celle  du  centième  pour  l'état;  -  les  Officiera 
feront  difpenfées  de  payer  des  légea  ou  Acten&elder. 
En  général  le  Sérénillime  Duc  de  Brunfwic  (lipule  que  1 
tous  les  payemens  foyent  faits  en  efpèces  ou  à  leur  défaut. 

m  des  allignations  fur  le  Comptoir  de  la  Généralité. 

/• 

Art.  IV. 

■  ■ 

A  l'égard  des  Quartiers  des  Officiers  dan»  lea  Quar. 
places  où  ces  troupes  feront  en  garnifon,  les  Officiers  iltx9f 
fecevront  la  bonification  d'ufage  dans  les  villea  où  le 
hrvices  Geld  fe  paye;  mais  dans  les  villea  ou  ce  fer~ 
tices  Geld  ne  fe  paye  point,  les  Officiers  fe  fourni-  < 
Vont  leurs  quartiers  à  leurs  dépens. 

k  /  Art.  V. 


On  fournira  aux  troupes  la  poudre  néceffaire  pour  Befoini 
s  manoeuvres  dans  la  même  proportion  qu'elle  eft  gj1^1 
fournie  aux  troupes  nationales.    On  livrera  de  même  ma. 
tolfi  les  poudres  et  le  plomb  pour  le  fervice  de  la 
prnifon. 

Quant  au  chauffage  il  ne  fera  fourni  que  pour 
Corps  de  garde. 


A  R  T.  VI. 

Le  Sérénillime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargera  de  Marche» 
tous  les  fraix  de  marche  pour  porter  cg  Corps  de  trou- 
pes des  Etata  de  Brunfwic  dans  ceux  de  la  République  ; 
51  S.  A.  8.  fe  chargera  également t  de  ces  fraix  dé 
a  arche  lors  du  retour  de  ces  troupes  dans  fes  Etats  » 
in  bonifiera  au  Sérénillime  Duc  deux  mois  de  folde, 
don  l'état  de  folde  annexé  au  préfent  Traité  lorsque 
es  troupea  fe  mettront  en  marche  des  Etats  de  Brunfwic, 
iton  bonifiera  également  deux  moix  de  folde  lorsque 
tes  troupea  fe  mettront  en  marcjié  pour  fe  rendre 
lans  les  Etats  de  la  République.  Les  premiers  feront 
payés  immédiatement  après  la  Ognature  du  Traité, 
5t  les  deux  autres  mois  payables  pour  la  marche  du 
retour  feront  payés  av*»t  le  départ  des  troupes  pout 

»  '  fe 
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j^OOfe  rendre  des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du 
/  OQ  Séréniflime  Duc  de  Brunfwic. 

A  l'égard  des  marches  qui  te  feront  dans  Tinté 
rieur  des  Etats  de  la  République,  les  troupes  du  Se- 
rénîiïime  Duc  feront  traitées  fur  le  même  pied  que 
le  font  les  troupes  nationales. 

Les  fournitures  quelconques  néceflairea  auv  dit 
Corps  de  tronpes  lui  feront  envoyées  des  Etats  du 
Séreniflime  Dnc  de  Brunfwic;  on  délivrera  au  Gén 
ral  Commandant  de  ces  troupes  un  paffeport  pou 
que  les  dites  fournitures  militaires  entrent  libremei 
fur  les  terres  de  la  République;  les  fraix  du  tranapo 
de  ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  di 


Sérenilïime  Duc. 


A  r  t.  VII. 


Serment        Les  dites  troupes  de  même  que  leurs  Générai 
Beyue,  prêteront  ferment  de  fidélité  à  LL.  HH.  PP.  félon 
formulaire  u fit e  a  l'égard  des  troupes  fubfidiaires  far 
pré ju Vicier  à  celui  qu'elles  ont  prêté  à  leur  Souverain» 
En  outre  le  Générai  Commandant  des  dites  troupel 
fera  tenu  de  fournir  tous  les  trois  moi*  des  liftes  duj 
véritable  état  du  Corps   et   de  la  force  des  Com«j 
pagnies,  félon  Pûfage  établi  dans  les  troupes  de 
République.     11  feia  aulfi  libre  à  LL.  HH.  PP. 
faire  palFer  en  revue  le  dit  Corps  de  trotrpes  tous  les 
ans  au  premier  .d'Avril,  et  LL.  HH.  PP.  ne  feront 
pas  obligées  de  payer  la  foldc  de  ce  qui  manquera 
alors,  a  la  referve  des  abfens,  pour  caufe  de  malâdiej 
certifiée,   ou   pour   d'autres  raifons  valables,  doi 
LL.  HH.  PP.  feront  lés  juges. 


r 


Art.  VIII. 


iviiich»        Le  corps  de  troupes  fe  mettra  en  marche  en  deui 
ct  T?'    dîvifions,  la  première  forte  de  4580  hommes  fe  met* 
d?Pt"ou-  *ra  en  marche  un  mois  après  la  fignature  du  Traité, 
Pe««      et  la  féconde  forte  de  420  hommes,  marchera  fix  fo* 
maines  après  le  départ  de  lav  première  divifton.    Il  de», 
pendra  au  refte  du  Sérénilïime  Duc  de  Brunfwic  d«< 
faire  tous  les  arrangemens  et  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions néceflaires  pour  prévenir  lea  défordrea  et  J* 
defertion  durant  la  marche  de  ces  troupes. 

Les  Seigneuis  Etats  -  Généraux  enverront  un  Coin-  .j 
xniffaire  pour  recevoir  le  dit  corps  de  troupe* ,  le 

palier 
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palier  en  revuç«  lui  faire  prêter  fermant  de -fidélité  et  1783 
Je  conduire  dans  les  Etats  de  la  République. 

„  A  r  t.  IX. 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic  fe  refervc  la  difpo- 
fition  de  toutes  lea  chargea  fana  exception  qui  pour-  ch-r***. 
raient  venir  à  vaquer  daua  ce  corps  et  on  n'altérera  'ufticc- 
rien  îana  l'agrément  de  Sa  dite  AU.  Ser.  dana  la  ma- 
nière dont  lea  divers  Corps  de  ces  troupes,  tant  In- 
fanterie que  Cavalerie  et  Artillerie  feront  compofés. 
L'adminiftration  de  la  Juftice  fera  également  relervée 
m  Ser.  Duc  dé  Brunfwic,  avec  cette  reftriedon,  que 
Je  Général  de  Tes  troupes  fe  conformera  aux  ordon- 
nances militaires  de  la  république  qui  lui  feront  com- 
muniquées pour  cet  effet. 

!  Art.  X. 

On  eft  convenu  que  ce  qui  regarde  la  direction  Dire* 
4e  la  marche  de  ce  corps  de  troupes  pour  fe  rendre  £io" 
|»  les  terres  de  la  République  et  la  dislocation  de  chexic. 
jtts  troupea  fera  réglée  par  une  correfpomiance  qui 
ientamera  d'abord  et  immédiatement  après  la  figna- 
tore  du  Traité,  bien  entendu  qu'il  fera  toujours  libre 
■  L.  H,  P.  et  au  Prince  d'Orange  de  .faire  dans  la 
fuite  les  cliangeriiens  que  L.  H.  P.  et  le  Prince  d'Orange 
trouveront  convenables  relativement  aux  gamifona  de 
kl  troupes,   et  le  Ser.  Duc,  après  que  Ta  direction 
ie  la  marche  aura  été  réglée,  communiquera  une  lifte 
4m  Princes  et  Etats  auxquels  il  fera  nécelïaîre  d'addres- 
les  lettres  ,requifitoriales  que  les  Seigneurs  Ltatsr 
Sinéraux  feront  expédier. 

Art.  XI. 

Le  Séréniflime  Duc  de  Brunfwic  fe  chargeant  de  Defor- 
faire  Tecruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  peu-  lcUM* 
Sant  la  durée  du  Traité,  on  eft  convenu  que  de  part 
H  d'autre  on  n'admettra  point  de  défertcurr  des  trou- 
pes des  deux  Parties  Contractantes,  mais  qu'on  les  dé- 
ivrera  fidèlement;  ceci  fe  pratiquera  non  feulement, 
t  l'égard  des  troupes  de  la  République  mais  aulfi.  de 
montas  lea  antre*  troupea  étrangères  que  la  République 
turait  pri6  ou  pourrait  prendre  a  fa  folde  et  nomme'- 
tient  à  l'égard  des  troupea  des  deux  Compagnies  des 
ndes,  bien  entendu  que  cet  arrangement  ne  s'éten- 
Tom.  JT.  1    -  dra 
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lv^R8  ^ra  Ponlt  fnr        défcrteurs  antérieurs  a  la  Ggnatirre 
/0    du  préfenj:  Traité.  ,  ,  . 

Art.  Xtf. 

ATgent         Les  Seigneura   Etats  -  Généraux  des  Provinces. 

dt  levée  rjnieg  fer0nt  payer  à  titre  d'argent  de  levée  pour  cha- 
que fântaflin  et  Artilleur,  y  compris  les  tambours  et 
Bas- Officiers  etc.  treme  t'eus  argent  courant  d'Hol- 
lande, et  pour  chaque  Cavalicjr  y  compas  le^tambour^ 
trompétes,  Bas- Officiers  ettî.  (juatre  vingt  e  eu  e  argent! 
courant  d'Hollande.  La  moitié  de,  cette  fomme  feraj 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  leco 
miffaire  de  la  République. 

Art.   XIII.   :  / 
raye-  La  folde  y  compris  tou3  lea  émôlnmens  et  e 

uxolde.  traordinaires  dont  jouiflent  le»  troupes  nationales 
payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipa 
félon  l'état  annexé  au  traité.    Cette  folde  fera  pa 
dès  le  jour  où  les  troupes  fe  mettront  en  marche 
ne  ceïïera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de  re 
dans  les  états  du  Scréniïïime  Duc  de  BtUnfwic. 


#  Art.  XIV. 

IZ^SZ  Pendant  la  durée  du  preTent  Traité  les  Scignefl 
Etats  -  Généraux  des  Provinces  -  Unies  payeront  au 
rénilïime  Duc  de  Brunfwic  un  fublïde  annuel  dequîtf 
vingt  mille  écus  argent  courant  d  Hollande.  Ce  h 
fide  fera  payé  exactemant  de  iix  mois  à  Gx  moi«i 
commencera  dès  le  jour  de  la  iîgnalure  du  Trait* 
durera  un  an  après  îejretour  des  troupes  dans  les  Et 
de  S.  A.  S.  Si.  cependant  les  Seigneurs  Etats -Ge 
raux  jugeaient  cbnvenabk;  que  ce  corps  de  tro 
reftàt  durant  cette  troiuème  année  dans  les  Etais 
la  République,  le  Séréniiïime  Duc  y  confentira 
folde  reftera  fur  le  même  pied. 

Art.    XV.  . 

Religion       Dans  les  villes  et  garnifons  on  alïighera  tônjcfl 

îiuSÏ"    *  CC8  trouPe5»  autant  que  cela  fera  trouvé  faifabfc 
maifons  et  endroits  conveirables  4>our  l'exercice 

culte  divin  de  mênie  que  pour  leur  hôpital,  mai? 

cas  que  le  Générai  ou  le  Commandant  des  dits  Fie2 

ments  trouvaflent  néceflaire  de  mettre  lea  malades 

dit  Corps  dans  les  hôpitaux  Hollandois,  iU  y  fer0 


-, 
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reçus  avec  l'agrément  et  la  permiflîon'du  General  ou  I^^jQ 
de  l'Ôfficier  Hollandois  Commandant,  et  y  feront  trai- 
tés  fur  le  même  pied  et  pour  le  ♦même  prix  que  les 
malade*  de»  troupes  de  la  République. 

/  Aux-   XVI.  , 

Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé  que  ufag* 
fcns  Jes  £tats  de  la  République  en  Europe  et  ne  fer-  dei 
rira  point  fur  mer;  mais  L*  H,  P.  feront  les  maîtres  lrt>upc,T 
Je  le  faire  palier  fi  le  cas  l'exige  d*ns  d'autres  Etats 
lu  continent  eUiommément  dans  la  Grande-Bretagne; 
lans  ce  dernier  cas  ces  troupes  jouiront  de  la  folde 

îngioiie.  .  ,  ;    -  :      '    ^  ///.; 

K  Art.    XVIT.  ' 

Ce  Traité  durera  dans  toute  fon  étendue  pendant  Duré© 
Jfox  années,  et  même  felôn  la  teneur  de  l'Article  XI ^  Traité, 
àtjellut,  pendant  trois  années.  Si  les  Hautes  Parties 
Çoatractamtes  ont  l'intention  de"  le  renouveller ,  Elles 
fen  avertiront  réciproquement  fix  mois  avant  la  fin 
«la  féconde  et  respectivement  de  la  troisième  année, 
(  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité  quel- 
ttes  difficultés  fur  tel  ou  tel  article,  foit  omis  foit 
m  clairement  expliqué  les  Hautes  Parties  Contractan- 
i  lèveront  les  difficultés  par  un  arrangement  amiable. 


Art.    XVIII.  \;  \ 

>  Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dût  furvenU  Cti  a« 
le  guerre  à  la  quelle  la  République,  prit  part,  et6UCrlc" 
le  les  Seigneurs  £tats -Généraux  jugealfent  à  propos 
Employer,  dans»  leur  arfnée  le  corps  de  troupes  du 
ireniflime  Duc  de  Brunfvrie  ce  Prince  confentira  que* 
|s  troupes  joignent  leur  armée,  et  dans  ce  cas  elles  fe> 
lit  cédées  «fur  le  pied  de  celles  qui  le  furent  1748*  bien 
tendu  qu'elles  jouiront  alors  de  tous  les  emolu mens, 
'  toutes  les  gratifications/  de  toutes  les  augmenta-     v  • 
)n*  de  folde,  de  même  que  de  tons  les  avantages 
Utifs  aux   rations  de  fourage,   à  l'argent  des  cha» 
)tst  au  pain  etc.  dont  jouiront  à  cette  époque  de 
lerre  les  troupes  nationales. 


A  R  t.  XIX. 

»vîfi:#»r.  le  Séicniffime 


Si  le  cas  de  guerre  venait  a  exifter,  le  Séicniffime 
îc  de  Brunfwic  s'engage  à  fournir  à  tes  troupes  les  iiotu 

Z  z  tentes 


-  • 

■  . 
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1788  tmte$  néceflaires  et  tout  l'équipement  militaire,  Gx  fe- 
maines  après  la  reqnilition  qui  en  fera  faite. 

Ge  Prince  s'engage  en  outre  de  faire  une  aug- 
mentation a  Ses  troupes  fi  L.  H.  P.  le  défirent.  On 
réglera  alors  par  une  nouvelle  Convention  tout  ce  qui 


des  chevaux  de  bat,  des  équipages  d  Officiers,  que 
de  divers  «autres  gbjets  ditpeudieux. 

À  R  T.  XX. 

jintfic*»  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  au  plutôt  que  po*« 
%ion*'    fible  et  les  ratifications  feront  échangées  à  la  Haye. 

Ainfi  conclu  et  ligné  par  les  Plénipotentiaire*  » 
fpectifs  autorifes  à  cet  effet;  à  firumwic,  ce  22.  Fér* 

Frédéric  Commanâ.     Jfan  Baptiste  deFeaowci 
deMonster.  de  Rothe-ncfeutz. 

t 

(L.  S.)  (L.  S.) 

■  - 

Premier  Article  féparé  et  fecret. 

àlgrt-^oxvt  fac^îtet  au  Sérênîflime  Dux  de  Brunfwic 
crùei.  moyens  d'entretenir  le  corps  de  troupes  qu'il  cède 
L.  H.  P.  fur  le  pied  complet  penàant  la  durée  d« 
Traité,  Elles  accorderont  à  S.  A.  S.  cinq  cent  flori 
annuellement  à  titre  d'argent  de  recrues  pour  1 
vingt  et  quatre  compagnies  qui  composent  les  dei 
Régiments  d'Infanterie  et  le'  Bataillon  de  grenadiefl 
Cet  argent  de  recrue*  fera  continué  jusques  à  Fénoif 
où  l'Infanterie  fera  paflee,  félon  le  plan  d'anieli 
tion ,  qui  vient  d'être  propofé  à  L.  U.  P. 

Cet  Article  fecret,  et  féparé  aura  la  même  fore 
comme  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  le  T;  ' 
ligné  aujoiirdhui. 

Fait  à  Brunfwic  le  22.  Févr.  1788. 

Frédéric  Commande     Jean  Baptiste  de  Feroncî 
de  Monster,  de  Rothencre UT2» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

'  Secoui 
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Second  Article  féparé  et  fecret.  1788 

■  * 

Dans  l'Article  XIV.  du  prirent  Traité  il  eft  ftipwWJJj^ 
que  L.  H.  P.  accorderont  ,au  Séréniffime  Duc  pendant  émrc 


bonifier  aux  SérénifCme  Duc  la  différence  entre  l'argent 
courant  et  l'argent  de  banque  v  cette  différence  fe 
monte  à  douze  mille  florins  courants  qui  feront  payés 
mnoeilement  à  S.  A.  S.  en  fus  des  quatrevingt  mille 
éçus  courants  ftipulés  à  l'Art,  XIV.  du  prêtent  Traité,. 

Cet  Article  féparé  et  fecret  aura  la  mairie  force 
comice  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  lè  Traité 
Cgné  aujourdhui.  * 


Fait  à  Brunfwic  ce  22.  Févr.  1788* 


Frédéric  Commande     Jean  Baptiste  de  Feronce 

DE  MoNS  TER.  DE  1\QTHENCR£UTZ. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


■  -    .  •  . 
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1/88  Hom~!Etat  de  folde  d'un  Corps  de  troupes  |^ 


I 
I 


mes.  !de  Briwifwic  dont  le  montant  eft  de 
30o:>  hommes. 

Etat  Major  Général. 
Lieutenant  Général  — 
i  (Aide  de  Camp  Général  — 
X    Major  Général       —  — 
Aide  de  Camp       —  — 
Sous  Quartier  Maître  Général  fer- 
vant  le  corps  — 
I  îMajor  de  brigades  fervant  dans  le 
corps  —  — 

Secrétaire  —  — 

Auditeur  attaché  à  un  Régiment 
ChirurgicnMajor  attaché  aulldgiment 
Kcrivain  îles  rolles  — 
Caifïier        —       —  — 
Son  Clerc 


ent  courant 

ollande  le 
mois  militaire 
.de  4a  joui.-. 


552 

233, 

2761 

253 
Il6 


»  6 


ij 


1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 


Y\  agemefter  — 
Pjrévot        —        —  — 
Ses  aides       —        —  — 


•  • >  \  > 


112 

70 

105 
53 

53 

70 

48 

70 
70 

42 


10    Etat  Major  Général  — 


Un  Régiment  de  Dragons. 


Etat  Major. 
1  IColonel         —         —  — 

1  |Majorv        —         —     ;  — 

2  jCapit/en  fécond  chacun  à  fl.  142 
etc.  etc. 


22  'Etat  Major         —  — 


1 
1 
1 


Une  Compagnie  de  Dragons. 

Capitaine  —  — 
Lieutenant  —  — 

Cornette  — 
etc.  etc. 


Solliciteur  —  — 

Une  Compagnie  de  Dragons 
Encore  3  Comp.  de  Dragons 
Etat  Major         —        *  — 


63 
389 

22 


■  • 


274  jTotal         —         —  — 


78 
284 

1471 


*  32> 

130 

120 

28 

2jl> 
6945 

I47< 
10731 


10 


1 
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1 


1 
1 
1 


8 


Un  Bataillon  de  Grenadiers* 
Etat  Major. 
Lieut.  Colonel         —  — 
Capit.  en  fécond  — 
Aide  Major         —  — 
etc.  etc. 


Argent  courant  f^QQ 
d'Hollande  le    1  / 00 
mois  militaire 
de  43  jours.' 


/ 
». 


Etat  Major         —  — 


f  M  • 


J 
I 
I 

31 5 


Une  Compagnie  de  Grenadiers. 
Capitaine        —       —  • 
Lieutenant         —  — 
Lieutenant  en  fécond  — 
etc.  etc. 

Une  Compagnie  de  Grenadiers 
Encore  5  Compagnies  — 


ioç 

83 
65 


11 


39*1  5 


'  158 


4 

9 


8  .L'Etat  Major         —      :  — 


53 
48 


.Total  du  Bataillon  de  Grenadiers 

1er  Régiment  d'Infanterie. 
Etat  Major, 
Chef  le  Lieut.  Gén.  de  Riedefel 
Colonel       —        —  — 
Lient.  Colonel        —  \  — 
Majors  chacun  fl.  78.  iç.  — 
Capitaines  en  fécond  à  fl.  83.  chacun 
etc.  etc. 


1 

1 
1 
2 
5 


27 


1645 
4936 

395 


6976 


Etat  Major  —  — 


1 

'  ♦  x 

1 


93 
837. 
^27 

957 


26*2 

131 
105 

157 

4M 

•1 


i7 
1 

5 

13 


9 
9 


1727 


ro 
5 

10 


19 


Une  Compagnie  âV Infanterie. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant         —    —    —  si 
Lieut.  en  feeend     —o      —  • 
Sergeants         —       —  — 
etc.  etc. 


1 .  r. 


Une  Compagnie  d'Infanterie  — 


Encore  9  Compagnies  .  * 
Etat  Major  —  — 

Total  du  l*rllegiment  d'Infanterie 


158 
53 
48 
48 


y-  T442 
I298X 
1727 


16  I  ç  I 


I  I 


11 

3 

19 

1 


iz 

IL 


z4 
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Hom 
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i 

2 
2 


JI*  Régiment  d'Infanterie. 

Général  Major  et  Colonel  — 
Lieut.  Colonelr  chacun  fl*  ioç 
Majors  chacun*  fL  78.  1  ç  — 
ç  jCapit.  en  fécond  chacun  fi.  8{ 


22 


37 
957 


x 

X 

I 


Comme  dans  l'Etat  Major  du  I«B.e 
gimént  —  — 

L'Etat  Major        —  — 
10  Comp:  iu)\  hommes  .  — 

Total  du  *d  Régirent  d'Infant. 


Ar£f  ni  courant 
d'il oUa ode  le 
mois  miUtairt 
de  41  iauti. 


210 


i$7 

411 

4*6 


7J 
7? 


146 


* 

Dit  a  ch  entent,  d' Artillerie 
pour  le  fervjce  de*  pièces  du 
Bataillon* 
Capitaine  —  —  - 

Lieutenant  —  mim 

Lieutenant  en  fécond  — 

etc.    etc.  %        '  . 

Solliciteur  — 

Une  Çomp.  d'Artillerie  — 
Ertcore  une  Compagnie 

Total  des  deux  Comp.  d'Artillerie 


208 


1    Ecrivain  «  Employés  etc. 


■  x 


Total  du  détachement  d'Artillerie 


-  » 


I 
I 


167 


^  Compagnie  de  Chajfeurs. 
Capitaine   »  . ...  —      _  ..  — 
Lieutenant  — 
Lieutenant  .en  fécond ,  — 

etç*  etc. 
Solliciteur  —  — 


170  « 
14423 


16125 


io 


14 

14 
10 


i>8 

.  «S 

. 

 ]} 

1403 
140J 


n 
u 


12 

10 


,2806 


Urip 


Compagnie  .dffiChaffeuTS 


5  1 


0 


158 
60 

54 


18 


•  1  •  * 


.V 
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lom 
mes. 


10 

874 

957 
957 
207 

167 


t 

Recapitulation. 


,000 


Etat  Major  Général       -  •  *— 
Régiment  de  Dragons       .  — 
Bataillon  dé  Grenadiers  — 
Premier  Régiment  d'Infanterie 
Second  Régiment  d'Infanterie 
Un   détachement  d'Artillerie      *  • 
Une  Coin  p.  dé  Chaffenrs  — 

Somme        fl.l 59137 


Hommes  , 


Argent  courant  v  *f)0 
dHolUt.Uc  le  l/OO 
mot»  militaire 
de  4a)6nîs. 


Les  fl.  ççt37  -  3  -  1  par  mois  de 
42  jours  font  par  an  fl.  513,9*0. 

>  : 

Etat  du  nombre  des  Individus 
pour  lesquels  l'argent  de  levée  doit 
être  paye,  | 

Etat  Major  Général. 
x  Hommes.         »,  , 

Régiment  de  Dragons. 
13  Etat  Major. 
$9  Une  Comp.  et  3  autres. 


3 


>  ,1 


13 

5 

9 
ic 

il 


»       1  > 


249 

Bataillon  de  Grenadiers. 
4  Etat  Major. 
104  Une. Comp.  de  Grenadiers. 

408  4  Compagnies. 
905  Un  Régiment  d'Infanterie. 
905  Second  Régiment  d'Infanterie* 
133  Deux  Comp.  d'Artillerie. 
60  Plus. 
_  163  Comp.  de  Chaffeurs. 

2582  Hommes.  ■ 

Argent  de  levée  fé  monte, 
pour  249  Cavaliers.à  raifon  de  80  écus  font  1992a. 
*.  pour 2382  fantalinsàraifonde  joécus  —  77460.  ^ 


973boEeue. 

"  flfo*  a  Brunfwic  ce?22.  F*vr.  178*.         [  :> 
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I78S  Traité  de  fubfide  entre  L.  H.  P.  les  Etats- 
s'May* Généraux  des  Provinces  - Unies-  de  Pays-Bas 
-.et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meklenbourg-  Schwerin; 

figné  le  5.  May  1788.  v 

Ooit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient.  Lcun 
Haines  PuilTances  les  Etats- Généraux  des  Provinces- 
Unies  ayant  fair  témoigner  au  Séréniflime  Duc  de 
MekUnboiug-Swerin  et  Guftrow*  qu'EUes  fouhaite- 
ra^icnt  fie  prendre  un  Corps  de  fes  tronpes  à  Leur  folde. 
Et  ce  Prince,  animé  du  défir  fincère,  d'entrer  en  liai- 
fon  plus  étroite  avec  la  République  ♦  sptant  prêté  avec  I 
piailir  à  cette  demande,  I^urs  Hautes^Pniflances  o«tl 
cbaTgé  L,eur  Envoyé  Extraordinaire  et .'M inillre  Plcni-1 
potentiaire  à  la  Cour  devSa.Majeûé  Prullieniie,  le 
Sieur  Baron  de  Rheede,  Colonel  d'Infanterie  et  Aide 
de  Camp  Général  de   Son  Al  telle  Screniffirne  Mou- 
feigneur  le  Prince  d'Orange  et  de^Naffau  ,  de  conférer 
fur  cet  objet  avec  les  Miniftres,  nommés  par  Son  Al- 1 
telle  Séréniffimc  Mpnfeigil^ur  le  Due  de  Mel^enbourfj 
le  Sieur  Baron  de  Dewitz ,  Préiïdent  de  Son  ConTeilj 
intime,  Chevalier  dos  Ordres  de  Pologne,  et  le  Sieur 
Baron  de  Lutzow,  Grand  -  Maréchal  de  la  Cour  ,  Che- 
valier des  ordres  de  Dannebrog  et  de  Ste.  Anrïe.  Et 
ces.  Miniftres  ont  arrêté  Içs  Conditions  fuivantee. 


Art*.  I. 

Ceffion         Le  dit  Sérénîfïime  Doc  cède  aux  Seigneurs  EtatJ- 
£Jlï  Généraux  des  Provinces- Unies  trois  Bataillons  «'!«• 
fanterie.   faifant  mille  hommes  dont  la  cotnpofiuo» 
eft  délignée  dans  la  feuille  ci- jointe. 

/  -  . .  .  i  ' 

AR  Té  II. 

Ce  Corp»  fera  coiînpletterocnt  ««ne  et  .équipe, 
iccorp.. exerce  et  mis  en  marche  fix  femaine.  -P^.^"* 
M>fr  ïatifteation  de  cé Traité,  ou  plutôt  Û  faire  li  peut- 
Son  Alt.  Sérénifïime  s'engage  auflï  a  l'entretenir 
pendant  la  durée  dV  êé  Traité  fur  Te  pied  le  plus  con- 
venable de  forte  qu'il  puiffe  être  employé  avec  lac- 
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* 

ch  an  fcrvice  militaire,  quand  -il'  en  fera  requis  en  ]*7<?Q 
vèrLu  de  ce  Traité,  v.  :v:  ;    *  * 


Traité 

Art.  III. 


*      .  .... 


Ces  troupes  feront  payées  avec  toute  Paxaetitude  solde, 
et  promtiiudë  néceffaire,  .et. afin  que  .leur  folde  ne 
foit  jamais  arriérée»  l'Agent,  que;  le  Sérénifîïme  Duc 
nommera,  fera  toujours  pourvu  des  fonds  nèceilaireé 
avant  le  commencement  du  mois. 

La  Solde  ferà  payée  fur  le  pied  de  l'état  de  folde 
annexé  au  préfent  Traité,  et  en  général  ces  troupes 
auront  la  jounTauce  de  tous  les  avantages,  tant  à  l'é- 
gard de  la  folde  et  des  extraordinaires,  qu'à  l'égard 
du  bénéfice  des  femeftriers  dont  jouiffent  les  troupes 
de  la  République.  La  dite  folde  fera  payée  fans  au- 
cune retenue,  excepté»  celle  de  centième  pour  l'Etat, 
les  Officiers  feront  difpenfés  de  payer  les  le  g  es  ou  . 
AcUngeldèr.  En  général  le  Sérénilfime  Duc  ftipule 
Que  tous  les  payemens  foyent  faits  en  4efpt;ces,  ou  a 
îeut  défaut  par  des  aflignations  fur  le  Comptoir  de 
.la  Généralité.  _      ,    :   t  i 

•m  ï  '        .  Art.   IV.  •  •  vi ou 

A  l'éjgàrd  des  Quartiers  des  Officiers  dans  les  plà-  Quai- 
ces,'  où  ces  trdupes  feront  en  gaînifon  ;  "  les  Officiers  ucr,# 
recevront  les  bonifications  d'ufage  dans  les  villes,  où 
le  Service  -  Geld  fe  paye,  .mais  dans  les  villes  où  le 
Service  -  Geld  ne  fe  paye  pas  les  Officiers  fe  fourni- 
ront  leurs  quartiers  a  leurs  dépens. 

I       .',  .1  •'  Art.    V;  • 

La  République  fournira  aux  troupes  la  poudre  né-  poudre, 
cellaire  pour  les  manoeuvres  dans  la  même  propor-  j^**11"»  . 
lion  qu'elle  cft  donnée  aux  treupes  '  nationales.  Elle 
fera  de  même  livrer  la  pondre  néceflaire  et  lé  plomb 
pour  le  fervice  dô  la  garnifon;  quant  au  chauffage  il 
fera  fourni  pour  les  Corps  de  Garde. 


1 .  ,t 


A^kx»^  VL  , 

On  Ce  charge  de  la  part  du  Sérenifïîme*  Duc  de  Fraix 
MeWeubonrg  de  tous  les  fraix  de  marche,  pour  tran*-  cher"" 
porter .  ce*  troupes  u  des.  Etats  de- Meklenbourg  dans  fourni- 
ceux  di'-U'BnpubUqira^t^daiéaiiÉie  que.  des  fraiVdu 
retour.  r>  ,  ' 

'Kt  Par 
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j%00  Far  contre*  lai  République  bonifiera  à  Son  Alt. 
Séréniflime  deux  mois  de  folde  félon  l'état  annexé  au 
préfent  Traité,  lorsque  les  trpnpea  fe  mettront  en 
marche  des  Etats  de  Meklcnbonrg,  et  on  bonifiera 
également  deux  moix  de  folde»  lorsque  ces  troupes  te 

f  remettront  en  marche  pour  retourner  dans  les  Etats 
du  Seréniiïime  Duc;  les  deux  premiers  mois  payrfblei, 
lorsque  les  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe 
rendre  dans  les  Ètata  de  la  République,  feront  payés 
immédiatement  après  la  fignature  du  Traité,  et  lei 
deux  autres  mois  payables  pçur  la  marche  du  retomr 
feront  payés  avant  le  départ  des  troupes  pour  fe  ren- 
dre des  Etats  de  la  République  dans  ceux  du  Seré- 
niiïime Duc.  de>Mek!cubourg. 

À  l'égard  des  marches  qui  fe  feront  dans  Vin] 
rieur  des  Etats  de  la  .République ,  les  troupes  dn 
rénillime  Duc  feront  traitées  fur  la  mçme  pied  que 
font  les  troupes  nationales.  Les  fournitures  quelcofr 
quea,  néceffaires  ah  dit  Corps,  lui  feront  envoyée* 
des  Etats  du  Sérén.  Duc,  et  on  délivrera  au  Odmtnafc 
dant  de  ces  troupes  un  paffeport  pour  qne  les  diteri 
fournitures  militaires  entrent  librement  fur  les  lerrij 
toires  de  la  République.  Les  fraix  du  Transport^ 
ces  fournitures  militaires  feront  à  la  charge  du  Séifr 
niuime  Duc. 

"  \  <  •  •     Art.  'VI!.'    '  '  ' 

Serment  Les  dites  troupes  de  même  que  le  Commande 
itîéfîfc  ^  Ici  Officiera  prêteront  ferment  de  fîfréfite  à  LL.  HH. 


rue. 


PP.  félon  le  formulaire  ufité  k  i'égard  des  troupes  fub* 
iidiaires,  fans  préjudîcîer  à  celui  qu'elles  Tont  prête 
leur  Souverain;   en  outre  le  Commandant  des  dite* 
troupes  fera  tenu  de  fournir  tous  lea  trois  mois 
liftes  du  véritable  état  du  Corps  et  de  la  forcé 
Compagnies  félon  l'ufage,  établi  dans  lea  troupes 
la  République.  , 

11  Tera  aufft  libre  à  LL.  H  H.  PP.  de  faire  paH« 
en  revue  le  dit  Corps'  des  troupes  tous  les  ans  » 
i.  d'Avril,  et  LL.  HH.  PP.  ne  feront  pas  obligées  M 
payer  la  folde  de  ce  qui  manquera  alora*  à  la  referfj 
dés  abfens  pour  catife-de  maiaxiie  certifiée,  on^  pouf 
•r  sistres -wfons^  valables  y  dont  LL.  HH^  PP.  feront 
les  juges. 

•^1  Art. 
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u     .     Art.    VIII.      *•  "  I788 

Ces  trois  Bataillons  fe  mettront  en  marche  comme  h^p. 
i!  cfl  marqué  à  l'Art.  IT.  et  il  dépendra  du  SéréniffimePlioir*' 
Duc  d'arranger  ce  qu'il  faut  pour  prévenir  et  les  dés- 
ordres et  les  defertions  durant  la  marche.  LL.  HH, 
PP.  enverront  un  Commilïaire  en  Me'ÎUenbourg  .pour 
recevoir  les  troupes,  les  palier  eti  revue,  leur  l'a irei 
prêter  le  ferment  de  fidélité  et  les  conduire  dans  lés 

Etats  de  la  République.  .  * 

>       •  *•   >  « 

À  R  T.  IX. 


> 

m      mm,     .mm  IV 

-    i    s  * 


-  Il 

La  difpofition  de  toutes  les  charges  militaires  de  char*?* 
ces  trois  Bataillons ,   oui  pourraient  venir  à  vaquer,  ^TT»- 
fera  rerervée  au  Seréniiïimc  Duc  de  Meklenbourg ,  ejç  ûiev. 
la  République  n'altérera  rien  fans  l'agrément  de  Son, 
Alt.  Sérénlffime,  dans  la  manière  dont  ces  trois  Ba- 
taillons font  compofés. 

L'adminiftration  de  la  juftice  fera  également  refera 
vêt  au  jSéréniflime  Duc  fous  la  reûriction  que  la 
Commandant  fe  conformera  aux  ordonnances  militai- 
res de  la  République,  qui  pour  cet  effet  lui  feront 
communiquées.  ^ 

■ 

Art.  X, 

On  eft  convenu,  que  touchant  la  marche  de  ces  *>Ut* 
Bataillons,  pour  fe  rendre  dans  les  Etats  de  la  Ré*  à? 
publique,  leur  direction  et  dislocation  fera  réglée  parche, 
une  Correfpondance  qu'on   entamera  incellamment 
après  la  fignatnre  du  Traité,  bien  entendu  qu'il  fera? 
toujours  libre  à  LL.  HH.  PP.  et  au  Prince  d'Orange 
de  faire  dans  la  fuite  des  changement  qu'ils  trouve- 
ront convenables  relativement  aux  garnirons  de*  ces 
trois  Bataillons. 

Soit  qu'on  convienne  de  transporter  ces  troupes 
par  mer  ou  par  terre*,  Son  Alteffe  Séréniflime  corn-. 
rnnniquera  (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une 
lifte  des  Princes  et  Etats  aux  quels  il  fera  néceffaire 
d'adreffer  des  lettres  requin*  toriales  que  les  Seigneurs 
Etata  -  Généraux  feront  expédier. 


Art.  XI. 


Le  Séréniflirae  Duc  de  Meklenbourg  fe  chargeant  R«amt*% 
faire  Tecruter  annuellement  ces  trois  Bataillons  ^1." 

pendant 


1  ' 


Digitized  by  Google 


366    Tr.  dç  fubfide  entre  les  Prov.  Un.  des  P.  fi. 

jyQO  pendant  la  durée  de.ee  Traité,  on  cfl:  convenu,  que 
de  part  et  d'autre  on  n'admettra  point  les  deferteim 
*  .  de  troupes  des  deux  Parties  contractantes,  mais  qu'on 
les  délivrera  fidèlement.  Ceci  fe  pratiquera  non  feu- 
lement à  l'égard  des  troupes  de  la  République;  mais 
iulïï  à  lrégard  de  toutes  les  autres  troupes  étrangères 

![ue  la  République  aurait  pris  ou  pourrait  prendre  a 
à  folde,    et  nommément  à  l'égard  des  troupes  dei 
deux  Compagnies  des  Indes ,    bien  entendu  que  cet 
arrangement  ne  s'étendra  point  fur  les  déferteurs  an 
térieurs  à  la  fignature  du  préfent  Traité. 

«       V  >  '    ;      Art.  XII. 

Argent  M  Les  iSeigneura  Etats -Cenéraux  feront  payer  a  titre, 
ûêU/wm  d'argent  de  levée  pour  chaque  fantaiïin,  y  compri 
les  tambours.  Bas- Officiers ,  et  généralement  toi 
cfcux  qui  ne  font  pas  Officiers,  ou  compris  dans  cet! 
claffe,  trente  écus  argent  courant  d'Hollande;  la  moi- 
tié de  cette  fomme  fera  payée  immédiatement  après  11 
fignature  du  Traité,  et  l'autre  après  la  revue, 

par  le  CommhTaire  de  la  République. 

..... t  . .  • 

*  Art.  XîIL 

Tày^  La  folde,  y  compris  tous  les  émolumens  et  exlflj 

û'io'idl*  ordinaires  dont  joui  lient  les  troupes  nationales,  fat] 
*  payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
.  '  *  ,  félon  l'état  annexé  au  Traité.    Cette  folde  fera  payé 
dès  le  jour  où  ces  troupes  fe  -mettront  en  marche  t 
ne  ceffera  que  le  jour  même  où  elles  feront  de 
dans  leurs  garnifons  du  Duché  de  Meklenbourg. 

.     /  Art.  XIV. 

Le  Traité  durera  dans  toute  fon  étendue  pendai 
Traité,  trois  ans,  et  fi  les  Hautes  Parties  Contractantes  o 
l'intention  de  le  renouvelïer,  Elles  s'en  avertiront 
proquement  fix  mois  avant  la  fin  de  la  troifiènie  a 
née,  et  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du 
quelques  difficultés  fur  tel 'ou  tel  Article,  foit  onou» 
foit  pas  clairement  expliqué ,  les  Hautes 'Parties  Con- 
tractantes lèveront  ces  difficultés  par  un  arrangent 
amiable. 

Art.  XV. 

Subfide.        Pendant  la  durée  dù  préfent  Traité  les  Seigneur' 
Etats  •  Généraux  des  Provinces  Unies  payeront  au  Se- 


* 
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réniflime  Duc  de  MekUnbourg  titi  TubGde  annuel  <le  J^g^ 
30000  écus  argent  courant  de  Hollande  lequel  fubfnie 
fera  payé  exactement  de  fix  mois  à  iîx  mois,  et  coin» 
mencera  dès  le  jour  de  la  iignature  du  Traité.  '  , 

Abt.  XVI. 

Dans  les  villes  et  gamifons  on'afïignera  toujours»  B*iî- 
k  ces  trois  Bataillons,  autant  que  cela  fera  faifahie'/ 
ies  endroits  et  maifons  convenables  pour  l'exercice. 
Ju^ulte  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital  t  mai» 
*n  cas  que  le  Commandant  des  dits  Bataillons  trou- 
vàt  uéceUaire  de  mettre  les  malades  dans  les  bôpi- 
taux  Hollandois,  ils  y  feront  reçus  avec  l'agrément, 
a. la  uermiilion  du.  Général  ou  de  l'Officier  Hollaudois 
uommandant,*  et  ils  feront  trai(és  fur  le  même  pied  et 
pour  le  même  prix  que  les  malades  des  troupes  de  là 
11   blique.  ^  1  ; 


Art.  XVIL 


Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé  yj**^ 
dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe,  et  ne  trouves, 
rira  point  fur  mer,  mais  LL.  H  H.  PP.  feront  les 
litres  de  le  faire  palier  ,■  fi  le  cas  l'exige,  dans  d  au- 
«  Etats  du  Continent,  et  nommémeut  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. Dans  ce  dernier  cas  elles  jouiront  de 
1  folde  Angloife.  .    1  f 

Art.  XVIII. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dut  Turvenir  Cai  à* 
Jne  guerre,   à  la  quelle  la  République  prit  part,  et  *ucrre- 
incita  Seigneurs  Etats- Généraux  jugeaiïent  à  propos 
l'employer  dans  leur  armée  les  troupes  du  Séréniilime  • 
tac  de  Meklenbourg,  co  Prince  confentira,  quelles 
oignent  leur  armée,  et  dans  ce  cas  elles  feront  cédées 
ttr  Iç  pied  des  troupes  étrangères,  et  norr^mément  de 
fcHes  de  Brunfwic,   qui  furent  à  la  folde  o\e  la  Ré- 
oblique  en  1748.  et  elles  jouiront  alors  de  tous  les 
vantages,  gratifications  et  augmentations  de  folde,  de* 
aème  que  de  tous  les  émoluraens  relatifs  aux  rations 
e  fourage,  argent  de  chariots,  pain  etc.  dont  joui- 
ont  à  cette  époque  les  troupes  nationales. 

Art.   XIX.  \         *  ♦ 

Si  ce  cas  de  guerre  venait  à  exifter,  le  SérénilT.  ^«ip*- 
,uc  s'engage  à  fournir  à  çes  troupes  les  tentes ,  les  g^™1  " 

canons 
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T07ÔQ  canons  et  tout  Péquipage  .militaire  néceïTaire  trois  mois 
après  que  ia  requifition  en  aura  été.  faite,  bieu  enten- 
du que  pour  les  artilleurs,  quand  ils  feront  déman- 
dés ,  il  fera  payé  Je  même  argent  de  levée  que  pour 
le%  autres  Soldats.  Quant  à  une  augmentation  des 
•  des  troupes,  on  fe  réglera  d'après  les  circonftances,  et 
on  conviendra  également  alors  fur  tout  ce  qui  regarde 
J'indemnifation  des  fraix  d'équipement»  pour  mettre 
ces  trois  uataillons  fur  le  pied  de  Campagne,  tant  î 
fégard  des  chevaux  de  Bat  et  des  équipages  desOffr 
ciers  que  de  divers  objets  difpemUeux.  J 


:  Art.  XX. 

B-tific  Le  Traité  fera  ratifié  au  plutôt,  et  lés  Ratifia- 
tioui.    tiQlî8  échangées  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fouffigné  le  préfofJ 
Acte ,  et  avons  oppofié  les  cachets  de  nos  armes 

Fait  à  Ludwîgsluft  ce  5..  May  i?88 


>  * 


* 


A.  W.  van  Rheede. 

( l.  s. y 

E.  G.  Baroïc  de  Dewitz» 
(L.  S.) 

•L.  Baron  de  LutzoW» 
(L.  S.) 


Article  féparé. 

1  -  »  • 

Comme  par  V Art.  III.  il  eft  convenu ,  que  la  fo* 
fera  payée  fur  l'ancien  pied  de  l'état,  <et  point  IeK> 
Je  plan  d'amélioration,  que  cependant  il  eft  egaleffie 
ftipulé  que  les  troupes  du  Séréniffime  Duc  jouiront  t» 
à  l'égard  de  la  folde  que  des  extraordinaires,  de  w  ■ 
les  avantages,  dont  jouiffent  les  troupes  de  la 
blique,  on  a  cru  devoir  ftipnler,  pour  expliqué  F  ' 
clairement  ce  même  Article  lit.  que  quand  les  trou} ^ 
de  l'état  jouiront  de  la  folde  énoncée  dans  le 


*  « 
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d'amélioration,  Ie9  troupes  du  Sérén.  Duc  recevront  r^QQ 
la  même  folde.  */0O 

Cet  Article  réparé  aura  la  même  force  que  s'il 
était  inféré  dans  le  Corps  du  Traité. 

Faità  Lùdwigriuft  le  $.  May  1788/ 

Signé:         A.  W.  van  Reede. 

(L.  S.) 

j  E.  G.  Baron he  Detvitz. 

(L.  S.) 

L.  Baron  de  Lutzow. 
(L.  -  S.) 

hnpofition  de  Vêtat  du  Corps  de  troupes  que 
le  Sérén.  Duc  de  Meklenbourg. Swcrin  au* 
Seigneurs   Etats  •  Généraux   des  Provinces- 
Unies,  Savoir: 

)  Un  Régiment  de  Musquetiers  de  huit  Compaq 
'm  en  deux  Bataillons  et  fort  de  fix  cent  foixante 

dix  hommes. 

Premier  Bataillon.  Second  Bataillon. 

1  Général  comme  Colo-    1  Col.    comme  Lieut. 

1  Major.  t  Major. 

2  Capitaine*.  2  Capitaines. 

1  Capitaine  Command.  1  Capitaine  Command 

4  Lieutenant*.  4  Lieutenants. 

4  Sous- Lieutenants.  4  Sous- Lieutenant*. 

«  Sergeants.  .  ,8  Sergeants.  ' 

4  Fouriers.  4  Fouriers. 
Urporaux.  12  Corporaux. 
Chirurgiens.  4  Chirurgien*. 

5  ^arpentiers.  8  Charpentiers. 

*  lambours  et  Fifres.      12  Tambours  et  Fifres. 

!  ^pointés.  24  Appointés. 

'  ^oufquetiers.  *  236  Mouaqnetier*. 

Solliciteurs.  4  Solliciteurs. 

ï  Hommes.  32Ç  Hommes. 

row  /^-  A  a  Premier 
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1788  Premier  Bataillon   —  325 

Second  Bataillon  —  32Ç 
Aide  Majoré  —  2 
Sécreurire  —  —  1 
Chirurgien  Major  —  1 
Quartier  Maître  —  1 
Aumônier  —  r 
Ecrivain  dea  Rôles  —  x 
Tambour  Major  —  1 
Armurier  —  —  x 
Hautboia  —  —  8 
Prévôt  et  fon  Aide   —  2 


,  Total  669 

«)  Un  Batmillon  de  Grinadiers  de  quatre  Compaq 
^t  fort  de  trois  cent  trente  hommes  ;  f avoir  i 

1  Lieutenant  Colonel. 

3  Capitaine*. 

1  Capitaine  en  fécond, 
x  Aide -Major. 

4  Lieutenants. 
4  Sous  -  Lieutenants* 
4  Chirurgiens. 
8  Sergeants.  , 
8  Fouriers. 

12  Corporaux. 
12  Tambours  et  Fifres. 
8  Charpentiers. 
24  Appointés. 
240  Grenadiers. 
4  Solliciteurs. 

— m, 

330  Hommes. 

Recapitulation. 

x)  Un  Régiment  de  Moufquetiers 
fi)  Un  Bataillon  Grenadiers  — 


Signe: 

A.  W.  van        E.  G.  Baron  dk         L.  B. 
Reede.  Dewit«%  LuTaow. 
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Etat  de  Solde. 
Etat  Major. 


371 


i?88 


Colonel         ,   _ 

Lt.  Colonel         —  -  , 

Major       

Aide  Major    ^ 

Chirurgien  Majar       —  _ 


fl.  200 

—  80 

—  60 

—  50 

—  40 


Mois  à  42  jours. 


Suite  de  VEtat  Major. 


«diteur    .   

écretaire   

'nartier  Maître  N  

crivaîn  de  Rôles  _ 

umonjer    _ 

ktbois     

tambour  de  Bat.  ou  Major 

""mûrier   

Vévot     

on  Aide 


A.  48  14  8 

40  —  - 

70  —  _ 

i8  —  - 

6s  t 

17  8 

24  — 

28  — 

U  4 


4 


Mois  a  42  jours 


fl.  158 
85 


•  Compagnie  des  Grénadiers. 

Fufeliers. 
Capitaine  vm_ 
Capitaine  Cornmand. 

Lieu  tenrat   

Sous-  Lieutenant  Z 
Jourier  ou  premier  Sergeant 

Second  Sergeant 
Chirurgien         —  .rii_ 
Charpentiers  ^ 

rambour  et  Fifre   

^pointés        —  _ 

JnGIier  ou  Grenadier  — 
Solliciteur     

I  w      Si*»'  * 

n      VA*        E.  G.  Baron  de 


54 
48 

24 

17  10 

17  10 

12  5 

148  g 

11  s 

12  ~ 


DfiWXTZ. 

Aa  2 


L.  B.  de 
Lutzow. 


40. 
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37*         d'Alliance  entre  le  Roi  de  la  Gr.  Brêt 

*  • 

1788  Traité  tfMiance  dèfenfwe  vitre  Sa  i%.  I 
■*• Avr*  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  et  L.  H.  P 

les  Etats -Généraux  D.  P.  U. 

(Nouv.  Extraord.  1788.  n.  38.  39«  et  te  trouve  d.  I 
Polit.  Journal  1788.  p.  472.  et  en  Anglois  dans  An 
nual  Regifler 1788  P.  Ptf/J.  p.  66.  yfj\CHEXHOLZ  Britt 
Mercury  Vol.  V.  p.  238.  en  Fr.  et  Hollandois  d.  f>r 
volgh  vari  het  'Recueil  n.  36.  37.  en  Italien  dans  Sto 
ria  àelV  Anna  1788.  n.  67.  en  allemand  à.  JSJiederelè 

.  •  7fcfcz£.  T.  III.  p.  531.) 

Lia  mutuelle  et  fincère  amitié  «  qui  a  fubfifté  depuii 
fi  longtems  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne 
et  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  des  Provinces  •  Unie», 
ayant  reçu  un  nouvel  accroiffement  et  une  nouvell* 
force  par  l'intérêt,  que  S.  M.  a  récemment  roanifefo 
pour  la  confervation  de  1  indépendance  de  là  Réputé 
que  et  pour  celle  de  fa  Conftitution  légitime^  Sa  dis* 
Majefté  et  les  dits  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Pro- 
vinces- Unies  ont  réfolu,  afin  de  cimenter,  de  la  ma- 
nière la  plus  folide  et  la  plus  durable  la  bonne  har- 
monie, confiance,  et  cor refpondance  entre  euxt  d« 
former  des  engagemens  permanens  par  un  Traité  d'Al- 
liance défenfive,  pour  le  bien  des  deux  Partiéa,  et  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  particulière. 
Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire,  Sa  Maj.  le  Roi 
de  la  Grande- Brétagne  a  nommé  et  antorifé  le  Che- 
valier James  Harris,  fon  Ambaffadeur- Extraordinaire 
près  des  Etats- Généraux,  et  L  H.  P.  les  Etats -Gêné» 
raux  Mr.  Laurent  -  Pierre  van  de  Spiegelg  Confcill« 
Grand  Penfionnaire  de  Hollande;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  Pleinspouvoirs  en  bonne  forme,*1 
après  aveir  conféré  entre  eux,  font  convenus  des  Ar- 
ticles fuivans. 

Art.  I. 

» 

Amitié         H  y  aura  une  amitié  et  une  union  fincère,  ferme 
«tuuionet  confiante  entre  S.  M.  Britannique,  f«s  Héritiers  et 
Succeileurs ,  et  les  Etats  -  Généraux  des  Provinces- 
Unie»; 


1 
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Unies;  en  forte  que  Ie6  Hautes  Parties  Contractantes  J^OO 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre  / 
Elles  et  leurs  Etats  et  fujets  cette  amitié  et  correfpon- 
dance  réciproque,  et  6'engagcnt  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  de  fe  conferver  et  de  fe 
défendre  mutuellement  eu  paix  et  en  tranquilité. 

Art.  II. 

< 

Dans  le  cas  où  une  des  deux  Parties  Contractan-  Garanti» 
les  ferait  hoftilement  attaquée  par  quelque  Pu  i  flan  ce  quCe  ld.°" 
Européenne,  dans  quelque  Partie  du  monde  que  ce  •t*t,« 
mUTe  être,  l'autre  Partie  Contractante  s'engage  de  fe- 
:ourir  fon  Allié,  tant  par  Mer  que  par  Terre,  pour 
fe  maintenir  et  fe  garantir  mutuellement  dans  la  pos- 
"eflion  de  tous  les  Etats ,  Domaines,  Villes,  et  Places, 
;ranchifes  et  libertés  qui  leur  appartenaient  réfpecti- 

rement  avant  le  commencement  des  hoftilités; 

♦  » 

I  Art.  111. 

Sa  Maj.  Britannique  garantit,  de  la  manière  la  ®"gtnt^ 
pins  efficace,  lé  Stadhoudérat-  Héréditiaire,  ainfi  quehoudê-" 
'*  Charge  de  Gôuverneur- Héréditiaire  de  chaque  Pro 
rince,  dans  la  Séréniiïime  Maifon  d'Orange,  avec  tou-  ' 
es  fea  Charges  et  Prérogatives,  comme  taifant  partie 
•flentielle  de  la  Conftitution  des  Provinces- Unies,  fui- 
ent les  Réfolutions  et  Diplômes  des  années  1747.  et 
'748.  en  vertu  "desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entré 
Uns  la  poffeflTion  de  ces  Charges  en  1766.  et  a  été 
éintégré  en  icelles  en  1787.  s'engageant  à  maintenir 
wte  Forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque 
*  entreprUe  directe  ou  indirecte,  de  quelque  nature 
Kelle  puifle  être. 

Art.  IV. 

Les  Secours,  mentionnés  dans  TArt.  II.  de  ce  Secourt. 
[Vaité  d'Alliance  défenfiVe,  confilteront  de  la  part  de 
U  Maj.  Britannique  en  8000  Hommes  d'Infanterie,  2 
aille  de  Cavalerie,  12  Vaiffeanx  de  ligne,  et  8  Fréga- 
es>  et  de  la  part  des  Etats- Généraux  en  çooo  Hom» 
ne§  d'Infanterie,  1000  de  Cavalerie,  8  Vaiffeanx  de 
et  8  Frégates  ;  lesquels  Secours  refpectifs  feront 
°nrnis,  dans  Téfpace  de  deux  mois  après  la  réqui- 
Uion  faite  par  la  Partie  attaquée,  et  demeureront  à 
a  difpolition  pendant  toute  la  durée  de  la  Guerre,  dans 
Quelle  elle  fe  trouvera  engagée,  tandis  que  ces  Se- 
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1788  coari  Q°'lt  cn  Vaiffeaux  et  Frégattea,  Toit  en  Troupe*) 
'       feront  payés  et,  entretenus  par  la  Puiffance  requife, 
partout  où  fon  Allié  les. fera  agir. 


.Art.  V. 

LrT1T  Dans  le  cas  où  les  Secours  ftipules  ne 

tatiou.  pas  fuflifans  pour  la  détente  de  la  Puiffance  requé- 
rante ,  la  Puiffance  requife  les  augmentera  fuccenire- 
ment  félon  les  befoins  de  fon  AJlié  :  Elle  Tafliften 
même  de  toutes  fes  forces  G  les  circonftances  l'exi- 
gent:  Mais  il  eft  convenu  exprefletnent  dans  toui 
les' cas,  que  le  Contingent  des  Seigneurs  Etati- Gé- 
néraux n'excédera  pas  l'évaluation  de  10000  Horumci 
d'Infanterie,  2000  de  Cavalerie»  16  VailTeaux  de ligns 
et  16  Frégates. 

Art.  VI. 

Stcouw  Mais,  comme  il  peut  arriver,  (vu  l'égoignerneat 
oonvcr-  ^c  Pleura  des  Poffe  (lions  des  deux  Hautes  Parti* 
neurs en  Contractantes  v  )  que  les  avantages,  qui  doivent  réful* 
Afrique  lcr  réciproquement  de  la  concluiion  du  prêtent  Xraitê, 
peuvent  devenir  i  Un  foires,  fi  Ton  ne  peut  prendre  d« 
mefures  pour  la  défenfe  mutuelle  des  dites  Poffefli 
avant  que  leurs  Gouverneurs  refpectifs  ayent  reçu 
ordres  de  l'Europe  à  cette  fin,  il  eft  ftipulé  et 
venu,  en  cas  qu'une  d'elles  foit  boftilement  atta 
ou  bien  menacée  d'une  attaque  boftile  dans  fes  Poifea- 
lions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Aûe,  par  une  Puûtae 
Européenne,  qu'il  fera  enjoint  aux  Gouverneur! 
leurs  EtabliiTcmena  dans  ces  deux  parties  du  M 
de  fournir  du  Secours,  de  la  manière  la  plus  prorot 
et  la  plus  efficace,  à  la  Panie  attaquée  ou  ment 
d'une  attaque,  et  que  des  ordres  pour  cet  effet  fen 
expédiés  aux  dits  Gouverneurs,  d'abord  après  la 
cluhun  du  préfertt  Traité:  Et  les  deux  Hantes  P*fneJ 
Contractantes  ne  permettront  pas  aux  Vaiffeaux  d* 
guerre  de  la  Puiffance  attaquante  d'entrer  dans  un  & 
leurs  Ports,  dans  les  fus  dits  EtablifTemens,  )u*f* 
ce  que  la  Paix  entre  la  Partie  attaquante  et  l'Allié  ^ 
la  Partie  Contractante  foit  établie,  à  moins  que  1* 
dits  Vaiffeaux  ne  foient  forcés  de  s'y  réfugier,  poU* 
éviter  de  périr  ou  de  faire  naufrage. 
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Art.    VII.  I?83 

Si  le  cas  arrive»  que  les  deux  Hautes  Parties  Guerre 
Contractantes  foiént  également  impliquées  dans  une  " 
Guerre  contre  un  Ennemi  commun;  elles  fe  promet- 
tent réciproquement  de  ne  point  désarmer  que  d'un 
commun  accord;  et  elles  fe  donneront  confidentielle- 
ment communication  des  Proportions  de  Paix  qu  de 
Trêves,  qui  pourraient  leur  être  faites. 

Art.  VIII. 


Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  préfèrent  de 
fournir  leurs  Secours  de  Troupes  en  Argent,  il  fera 
libre  de  pan  et  d'autre  de  le  faire  fuivant  l'évaluation» 
jui  sn  fera  faite  par  un  Article  féparé* 

Art»  ■  IX* 

La  Puiffance  requérante  fera  obligée,  Coït  que 
leaVaififeaux  Frégates  et  Troupes  qui  lui  auront  été  ^covsju 
fournis,  relient  peu  on  longtems  dans  fes  Ports,  de 
1»  faire  pourvoit  de  tout  ce  dont  ils  auront  befoin». 
11  même  prix  que  s'ils  lui  appartenaient  en  propriété: 
Il  a  été  convenu  que  dans  aucun  cas  les  dites  Trou- 
pe» ou  Vaiffeaux  ne  pourront  être  à  la  charge  de  la 
Partie  requérante,  et  qu'ils  demeureront  néanmoins 
i  la  difpoûtion  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre» 
hns  laquelle  elle  te  trouvera  engagée.  Le  Secours* 
lont  il  s'agit,  fera,  quant  à  la  Police»  fous  les  ordres, 
îu  Chef  qui  le  commandera;  et  il  ne  pourra  être 
imployé  féparément  ni  autrement  que  de  concert  avec 
e  dit  Chef.  Quant  aux  opérations,  il  fera  entière- 
nent  fournis  aux  ordres  du  Commandant  en  Chef  dç 
a  Puiffance  requérante. 

t  Art.  X. 

Il  ett  convenu,  en  attendant  que  les  deux  Puis- 
ances  faffent  entr'elles  un  Traité  de  Commerce,  que 
ea  Sûjet6  de  la  République  feront  traités  dans  les 
Royaumes  de  la  Grande  -r  Brétagne  et  de  l'Irlande, 
tomme  la  Nation  la  plus  favorifée,  et  il  en  fera  ufé 
le  même  dans  les  Provinces- Unies  à  l'égard  des  Su- 
eta  de  S.  M.  Britannique  :  —  Il  eft  cependant  cenfé, 
lue  cet  Article  ne  doit  pas  s'étendre  à  une  diminution 
les  Droits  d'entrée,  actuellement  établis  dans  les  Etat* 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
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1788  Art.  XL 

Nega-  Comme  par  l'Article  IV.  du  Traité  de  Paix,  figné 

vatiiam.  au  mois  du  Juin  1784.  S.  M.  Britannique  s'cft  engagée 
à  traiter  avec  les  Seigneur*  Etats-  Généraux  pour  li 
reftitotion  de  Negapatnam  avec  fes  Dépendance»,  en 
cas  que  les  fus- dits  EtaU  -  Généraux  eullent.a  l'avenir 
quelque  Equivalent  à  donner;  et,  comme  L.  H.  P. 
viennent  de  renouveller  leur  défir  d'obtenir  cette  refii- 
tution,  de  même  que  de  fixer  et  déterminer  précité- 
ment  le  feus  de  l'Article  VI.  du  même  Traité,  con- 
cernant la  Navigation  des  Sujets  Britanniques  dans 
les  Mers  Orientales;  S.  M.  Britannique,  pour  témoig- 
ner fa  bienveillance  envers  la  République,  cft  difpofee 
à  concourir  aux  vues  de  L.  H.  Puiflances,  et  même 
d'aflurer  à  la  République  de  nouveaux  avantages  très- 
réels  de  Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  auflî- 
tôt  qu'on  aura  pu  convenir  d'un  Equivalent,  pom 
lequel  S.  M.  Britannique  n'exigera  rien  qui  ne  foit 
favorable  aux  intérêts  et  à  la  fureté  réciproque  des 
deux  Parties  Contractantes  dans  les  Indes:  Et,  ponr. 
prévenir,  que  les  Négociations  pour  cet  arrangemens 
n'arrêtent  la' conclusion  du  préfent  Traité,  il  ett  con- 
venu qu'on  les  entamera  au  plutôt,  et  qu'elles  de- 
vront être  terminées  dans  l'efpace  de  fîx  mois  après 
la  date  du  préfent  Traité,  et  que  la  Convention,  qui 
en  fera  faite,  aura  la  même  force  que  11  elle  était 
inférée  dans  le  Traité  même. 

Art.   XII.  *). 

BMiR<  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  deux  côtés  et  les 

cations.  ratjficatj0n8  fer0nt  échangées  dans  l'efpace  de  fix  fc 
maines  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 
Fait  à  la  Haye  le  15.  Avril  1788. 

(L.  S.)         James  Harris. 

(L.  S.)         J.  W.  Comte  de  Weldere^ 

(L.  S.)         W.  F.  H.  van  Wassenaek. 

(L.  S.)  L.  P.   VAN  DE  SpIEGEL. 

(L.  S.)         Guillaume  de  Citters. 
(L.  S.)         W.  N.  Pest ers. 
(L.  S.)         Charles  Bigot. 
(L.  S.)        M.  B.  C.  van.  Vierst  van 

v  Borgel. 

Article 

•)  Cet  Article  et  les  signatures  ont  été  ftippléées  ds  l'> 
muai  Re  gif  ter. 
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Article  féparc.  I788 

En  conféqnence  de  l'Article  VIII.  du  Traité  d'Alliance, 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent, 
qu'en  cas  que  les  Secours  ftipulcs  foient  fournis  en  > 
Argent,  ce  Secours  fera  évalué  à  100,000  Florins  de 
Hollande  courant  par  an  pour  tooo  Hommes  d'Infan- 
terie, et  à  120,000  même  valeur  pour  1000  Hommes 
de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  même  proportion 
par  mois. 

Le  traité  fut  ratifie  par  les  Prov.  Unies  le  7.  May  1788. 

l'Angleterre  le  fto.  Avril 
voyés  Vervolgh  van  Iiet  recueil  mais  fans  l'art,  fépare' 
dom  le  contenu  ell  inféré  dans  l'art.  VIII. 


41. 

Traité  d'alliance  défenfwe  entre  Sa  Majeftè1*-^* 
le  Roi  de  Prujje  et  Leurs  Hautes  Puijjan- 
ces  les  Etats -Généraux  des  Provinces-  Unies^ 
fait  à  Berlin  le  15.  Avril  1788. 

[i>b  HERT7.BE.nG  Recueil  etc.  Vol.  II.  pag.  444.  et  fe 
trouve  aulït  dans  le  polit.  Journal  1788.  i.B.  St.  4. 
p.  413.  jVouv.  extraord.  1788.  No.  36.  en  Fr.  et  en 
Hollandois  dans:  Vervolgh  van  het  Recueil  No.  38. 
et  39.  (Zïxùit  ind.fed.)  Maandl.  NederL  Merc.  1788. 
P.  1.  p.  158.  en  Italien  dans  Storia  deW  Anno  1788. 
n.76.  Niederelb.  Mag.  III.  479.] 


Soit  notoire  à  tout  ceux  à  qui  il  appartient. 


a  Maifon  Royale  de  Pruffe  et  Electorale  de  Bran- 
debourg  ayant  entretenu  av.-x  les  Provinces -Unies  des 
lJays-iïa8  depuis  les  tems  les  plus  éloignés ,  non  feu- 
lement un  bon  v  01  fin  âge,  mais  aufli  les  liai  fous  les 
plus  étroites  d'amitié  et  d'alliance,  et  Sa  Maj.  le  Roi 
de  Pruffe  ayant  nouvellement  donné  à  la  République 
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I^ggdes  marque*  non  équivoques  de  Ton  affection,  et  lui 
ayant  même  rendu  des  ferviccs  importans  et  efficacei 
pour  le  rétabliflement  de  la  tranquillité  intérieure,  il 
en  cft  réfuité  un  défir  mutuel  et  réciproque,  de  re- 
nouveler et  de  reflerrer  ces  anciennes  liaiions  par  tin 
Traité  d'alliance  défenfîve  pour  le  bien  des  deux  Par- 
tie* ,  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
et  particulière.    Pour  remplir  un  but  aufli  falutaire, 
Sa  Maj.  le  Roi  de  Prûfle  a  nommé  et  autorité  fei 
Minières  d'Etat  et  de  Cabinet,  le  Sienr  Charles  Guil- 
laume Comte  Finck  de  Finckenftein ,  Chevalier  de 
l'Ordre  Royal  de  l'Aiglé  Noir,  et  de  l'Ordre  Militaire 
et  Hofpitalier  de  St.  Jean  de  Jerufalem ,  et  Comman- 
deur de  Schievelbein  ;  et  le  Sieur  Ewald  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Noir; 
et  Leurs  Hautes  Puiffances  les  Etats- Généraux  dei 
Provinces -Unies  ont  nommé  et  autorifé  leur  Envoyé  ; 
Extraordinaire  et  Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de 
S.  M.  le  Roi,  le  Sieur  Àrend  Guillaume  Baron  deReede, 
Colonel  d'Infanterie  et  Aide  de  Champ  Général  de  S. 
A.  S.  Monfeigneur  le  Prince  d'Orange  et  de  Naffau, 
lesquels  après  s'être  communiqués  leur»  Pleinpouvoirs 
en  bonne  foraie,  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font 
convenus  des  Articles  fui  vans: 

Art.  I. 

Amitié        II  y  aura  une  Amitié  et  une  Union  Qncère  et  con* 
union  ^ante  entre  S.  M.  Pruflienne,  fes  héritiers  et  fuccee- 
'  feurs,  et  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Province*- 
Unies,  en  forte  que  les  Hautes  Parties  Contractante! 
apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir  entre 
Elles  et  leurs  Etats  et  fujets ,  cette  amitié  et  correfpon* 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir,  à  fe  conferver  et  défendre 
mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Art.    IL  ( 

Bons  En  conféquence  de  l'engagement  contracte  par 
offices  pArticle  précédent,  le*  deux  Hautes  Parties  Contractan- 
tes travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la 
paix ,  et  dans  le  cas ,  *  où  l'une  d'Elle  ferait  menacée 
d'une  attaque,  l'autre  employéra  d'abord  fes  bons  offi- 
ces pour  prévenir  les  hoftilités  et  ramener  les  chofe* 
dans  la  voye  de  la  conciliation. 
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Art.  III.  1788 
Mais  fi  les  bons  offices  ci  -  rîeflus  énoncés  n'au-  sccoun. 
raient  pas  l'effet  déliré  et  que  Tune  des  deux  Hautes 
Parties  Conrractantes  ferait  hoftilement  attaquée  par 
quelque  Puiflance  Européenne,  dans  quelque  partie  de 
fes  pofleflions  que  ce  foi|,  l'autre  Partie  contractante 
s'engage  de  fecourir  Ton  Allié  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  pofleflion  de  tous  les  Etats,  Terri- 
toires, Franchifes  et  Libertés,  Domaines,  Villes  et  Pla- 
ces, qni  leur  avaient  appartenu  refpectivcment  avant 
le  commencement  de  ces  hoftilités  ;  pour  lequel  effet, 
S.  M.  le  Roi  de  Prufle  fournira  à  la  République  des 
Provinces  -  Unies,  fi  Elles  étaient  attaquées,  un  fecours 
de  dix  mille  hommes  d'Infanterie  et  de  deux  mille 
hommes  de  Cavalerie;  et  fi  S.  M.  Pruffienne  vient  à 
être  attaquée  LL.  HH.  PP.  les  Etats  -  Généraux  des 
Provinces  •  Unies  lui  fourniront  un  fecours  de,  cinq 
mille  hommes  d'Infanterie  et  de  mille  hommes  de  Ca- 
valerie, lequel  fecours  refpectif  fera  fourni  dans  Pcfpace 
de  deux  mois  après  la  réquiiition  faite  par  la  Parue 
attaquée,  et  demeurera  à  la  difpolition  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera 
engagée.  Ce  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la 
Puiflance  réquife,  par  tout  'où  fon  Allié  le  fera' agir^; 
mais  la  Partie  réquérante  lui  fournira  le  pain  et  le  fou- 
lage néceffaife  fur  le  pied  ufité  dans,fes  propres  troupes. 

k  a 

Art.  IV. 

Si  LL.  rlH.  PP.  les  Etats- Généraux  trouvaient  Equipa- \. 
de  la  difficulté  de  fournir  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prnffe  £££ 
leurs  fecours  en  troupes,  il  leur  fera  libre  de  la  faire3 
en  argent,  hormis  dans  le  cas  que  S.  M.  Pruflienne 
fût  attaquée  dans  fes  Etats  fitués  entre  le  Wefer,  le 
Rhin  et  la  Meufe,  dans  lequel  cas,  il  fera  au  choix 
de  Sa  dite  Maj.  Pruffienne,  d'exiger  le  fecours  de  la 
République  en  troupes  ou  en  argent.  -  - 

4 

De  même  fi  LL.  H  FI.  PP.  vinsfent  à  être  atta- 
quées par  une  Puiflance  Européenne  fur  mer,  ou  dans 
curs  pofleflions  d'outre  mer*,  S.  M.  le  Roi  de  Prufle 
ne  fera  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecours  ftipulé 
enltroupee;  mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Maj. 
de  le  donner  en  troupes  ou  en  argent. 

Dans 
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I7S8       I)an*  le  ca8  ^ue  lea  deuX  Hames  Parties  Contra- 
ctante* fe  fourniraient  Je  fecours  ilipulé  en  argent,  ce 

fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  Courant  b'Hol- 
lande  par  an»  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  et  à 
cent  vingt  mille  florins  même  valeur ,  pour  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  par  an,  ou  dans  la  même  propor- 
tion par  mois, 

'  Art.  V. 

a  «g-  Dans  le  cas,  où  les  fecours  ftipulés  ne  feraient 

tic"1  du  Pa8  ft»ffikns  Pour  *a  défenfe  de  la  Puiltance  requé- 
itcours.  rante ,  la  Puiflance  réquife  les  augmentera  fucceflive- 

ment  félon  les  befoins  de  fon  Allié  f  les  circonftances, 

et  le  concert  qu'on  prendra  alors. 

Art.  VI. 

r,urrre  «y  ]e  cag  grr\ve  f  qUe  les  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes foyent  également  impliquées  dans  une  guerre 
contre  un  ennemi  commun ,  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  défarmer  que  d'un  commun 
accord*),  et  Elles  fe  donneront  confidentiellemant 
communication  des  proportions  de  paix  ou  de  trêve 
qui  pourraient  être  faites. 

A  m  t.  VII. 

Pour  d'autant  mieux  cimenter  la  bonne  corrc- 
fpondance  et  Union  entre  les  nations  Pruflienne  et  Hol- 
landoife,  il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantés  louent  entre  Elles  un 
traité  de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République 
feront  traités  dans  les  Etats  Prufllens  relativement  au 
Commerce  et  à  la  Navigation,  comme  la  nation  la  plus 
favorifée»  et  il  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provin- 
ces-Unies à  Tégard  des  fujets  de  S.  M.  Pruflienne. 

Art.  VIII. 

Comme  il  fubfifte  quelques  différens  fur  les  limi- 

îc."u-Ur  tC8  eniTe  lcs  Etat8  dei  °eux  Hautes  Parties  Contra- 
miies.    ctantes,  Elles  nommeront  des  Commiflaires,  qui  tache- 
ront d'ajufter  ces  différens  fur  les  lieux  d'une  manière 
amicale.  Art. 

•)  Dane  les  Nouv.  êxtr.  le  Paffage  eft  rendu  ainfi  :  et 
celles  ne  poorront  faire  des  propofitions  de  paix  ou 
de  trêve  que  du  ooufenlement  mutuel  des  deux  parties, 
mais  dans  le  VervoJgh  van  het  R.  il  fe  uoore  comme 
ei-deffui. 


Com- 
met ce. 


Difff 
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Art.  IX. 

S.  M.  Pruflïenne  garantit  de  la  manière  la  plus  Garantie 
efficace  le  Stadhouderat  héréditaire,  ainfi  que  la  Charge  £jj  St^d. 
du  Gouverneur  héréditaire  -de  chaque  Province  dans  ra°"  e" 
la  SéréniiTime  Màifon  d'Orange ,  avec  toutes  fes  Char- 
ges  et  Prérogatives ,  comme  faifant  partie  eflemielle 
de  la  Conftitution  des  Provinces- Unies,   fuivant  les 
Rèfolutions  et  Diplômes  des  années  1747.  et  174$.  en 
vertu  desquels  le  Stadhouder  actuel  eft  entré  dans  la 
poffeffion  de  Tes  Charge*  en  1766.  et  a  été  réintégré 
dans  icelles  en  1787;  ©'engageant  à  maintenir  cette 
forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque  et  entre- 
prife  directe  et  indirecte  de  quelque  nature  qu'elle 
puille  être* 

Art.  X. 

La  préfente  alliance  fubfiftera  pendant  Pefpace  de  Dnrée 
20.  ans  à  compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce  Traité,  f^J^1" 
et  les  hautes  parties  contractantes  tâcheront  de  conve- 
nir alors  ultérieurement. 

Art.  XI. 

- 

Le  pré  Cent  traité  fera  ratifié  par  S,  M.  le  Roi  de  Ratia- 
PrmTe  et  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  cations, 
des  Provinces -Unies,  et  les  lettres  de  ratification  en 
bonne  forme  feront  délivrées  de  part  et  d'autre  dans 
le  tems  d'un  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignature  du  préfent  traité. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouffignés,  mêmes  des  Pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  le  Roi  de  Prnffe  et  de  LL.  H  H.  ' 
PP.  Iea  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies ,  avons 
*n  leur  nom  figné  le  préfent  traité ,  et  y  avons  appofé 
les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à.  Berlin  le  15."  d'Avril  1788. 

Charles  Guil-  Ewald  Frede-  Arend  Guil- 
laume (lomteDE      Rie  Comte  de       lac  me  Baron 

FlNCKKNSTElN.  HeRTZBERG.  DE  R£EDE. 

(L.   S.)  .  (L.   S.)  (L.  S.) 

(Ce  traité  a  été  ratifié  par  les  Provinces  •  Unies  des  Pays- 
Bas  le  7.  May  et  par  le  Roi  de  Prufle  le  11.  May 
1788«  î  voyés  Vervolgh  van  hêt  Recueil  1.  c.) 

42. 
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42. 

1788  Traité  prôvifionnel  d'alliance  défenfwe  entrt 
S.  M  ./e  Roi  de  Prujfe  et  S.  M.  le  Roi  de  k 
Grande  •  Brétagne.   Fait  à  JLoo  en  Guelân 

le  13.  Juin  1788.  < 

f 

i 

[  C.  D£  IIebtzbebo  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  449.  elfe 
trouve  dans  les  Nouv.  extraordinaires  1788.  n.  60. 
Polit.  Journal  1788.  p.  723  ,  en  Anglois  dans  Annud, 
Hes  i/ter  1788,  P.  Pap.  p.  70,  Archenholz  B ri tt.  Mer- 
cury Vol.  VI.  p,  142,  €n  Hollandois  (Kluit  ind.Jed.) 
Maandi  JSfed.  Merc.  P.  II.  p.  r.  Delffche  Courant, 
1788.  n.  2i»    N.  Elb.  Mag.  IV.  790,] 

lueurs  Majeftéa  le  Roi  de'  Prufle  et  le  Roi  de  li 

Grande-Bretagne,  délirant  d'augmenter  et  de  confo* 
lider  l'union  et  l'amitié  qui  fubfiftent  fi  heureufement 
entre  Elles,  et  de  concerter  les  mefured  les  plus  pro- 
pres pour  affurer  leurs  intérêts  mutuels;  Elles  ont  ré- 
lola  de  renoaveller  et  de  reflerrer  ces  liens  par  un 
Traité  d'alliance  défenfive,  et  Elles  ont  autorifé  pour 
cet  eftet ,  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prufle ,  le  Sieur  Philippe 
Charles  d'Alvensleben,  Chambellan,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  St.  lean  de  Jerufalem,  Envoyé  Extraordinaire 
de  S,  M.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les  Etats  -  Généraux 
des  Provinces- Unies,  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  le  Sieur  laques  Harris,  Confeiller  privé,  Che- 
valier de  l'Ordre  du  Bain ,  Membre  du  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne,  Ambafladeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL.  HH.  PP.  les 
Etats*  Généraux  des  Provinces*  Unies  ;  lesquels  âpre' 
e'être  communiqués  réciproquement  leurs  Plempouvoiw» 
font  convenus  des  Articles  fui  vans; 


Art. 
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Art.   I.  I7g8 

Il  y  aura  une  amitié  confiante  et  fincère,  et  une  Amitié 
harmonie  et  union  intime  et  parfaite  entre  les  dits  Se-  •* 
rénifliraea  Rois,  lenrs  héritiers  et  fuceefleura,   leurs  wul<m• 
Royaumes,  Etats  et  lu  jets  refpectifs,  et  ils  employèrent 
tant  leur  plus  grande  attention  que  tous  les  moyens 
que  la  providence  leur  a  confies  pour  maintenir  cette 
liaifon  et  correfpondance  d  amitié  étroite  et  pour  avan- 
cer leurs  intérêts  communs  et  pour  Te  défendre  mu-  1 
tueliement  en  conformité  du  Traité  d'alliance  conclu 
entre  ia  Pruffe  et  l'Angleterre  à  YVeftmunfter  le  j8. 
Nov.  1742.  etr  y  rendant  les  ftipulations  conformes 
aux  circonftances  actuelles  de  l'Europe. 

1 

1 

Art.  II. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  par-  Main- 
ticulièrement  et  promettent  d'agir  en  tout  tems  de  £™Td£. 
concert  et  en  mutuelle  confiance,  dans  la  vue  de  main-  vt' 
tenir  la  fureté,  l'indépendance  et  le  Gouvernement Un^ 
de  la  République  des  Provinces- Unies,  conformément 
aux  engagerpens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec  . 
ladite  République,  c'eft  à  dire,  S.  M,  Pruilienne  par 
un  Traité  conclu  à  Berlin  le  tç.  Avril  J?8ft,  et  S.  M. 
Britannique  par  un  Traité  conclu  le  même  jour  à  ia 
Haye,  que  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  fe 
font  communiquées  l'un  à  l'autre. 

Art.  III. 

'• 

An  cas  qu'il  vînt  à  arriver  dans  une  occafiqn  Moytm 
quelconque,  qu'en  vertu  des  ftipulations  des  dits  Trai-  *  Jj01^ 
*e*»  les  Hautes  Parties  Contractantes  fe  viffent  obli-  enfem» 
géegf  d'augmenter  les  fecours  à  donner  aux  Etat*  •  Gé*  bU\ 
"éraux  au  delà  des  nombres  tpécihés  dans  les  dits 
Traités ,  ou  de  les  aider  de  toutes  leurs  forces,  les 
dites  Hautes  Parties  Contractantes ,   concerteront  en* 
lemble  fur  ce  qui  peut  être  néceffaire  relativement  à 
teHe  augmentation  de  fécours  et  relativement  à  l'Em- 
ploi de  leurs  forces  refpectives,  pour  la  fureté  et  U 
ûéfenfe  de  la  dite  République. 

« 

Art* 


Digitized  by  Google 


4 


■ 


354         Traité  provifionel  d'Alliance 


1788  Art'  1V' 

Secours  Au  cai  qne  lline  0U  l,autrc  des  ditefl  Hantci  Par. 
«tgaran- ties  Contractantes  vint  en  aucun  tems  futur  à  être 
tie  reci  atta(|U(ie  moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  un»  de 
f es  Etats»  droite,  poiïeflions  ou  intérêts,  par  quelque 
autre  PuilTance,  en  confluence  d'aucun  des  Articlei 
ou  ftipulations  renfermées  dans  les  dits  Traités,  ou 
des  méfiues  à  prendre  par  les  dites  Parties  Contractai!, 
tes  refpecti  veinent,  en  venu  de  cela,  l'autre  Partie 
Contractante  Rengage  de  la  fecourir  et  de  i'aÏÏifter  con. 
tre  une  telle  attaque  :  Et  les  dites  Parties  Contractan- 
tes ,  dans  tous  les  cas  femblables ,  promettent  de  fe 
maintenir  et  de  fe  garantir  Tune  l'autre  dans  la  poi 
fetfion  de  tous  les  Etats,  Villes  et  places  qui  leur 
appartenaient  refpectivement  avant  le  commencement 
de  telles  hoitilités. 


Art.  V. 

Leur  Les  fecours  mentionnés  dans  l'Article  précédent 

"tTYn  confiTteroru  en  feize  mille  hommes  d'Infanterie  et 
tredciu  quatre  mille  hommes  de  Cavallerie  qui  feront  fournis 
dans  Pefpace  de  deux  mois  après  la  réquifition  faite 
par  la  Partie  attaquée  et  refteront  à  fà  dispoûtion 
durant  la  guerre,  pour  être  employés  fur  le  continent 
de  l'Europe  de  telle  manière  que  la  Partie  requérante 
jugerait  à  propos.  Ils  feront  aufli  payés  et  mainte- 
nus par  la  PuilTance  qui  les  fournit;  mais  la  P*rt'e 
requérante  fournira  aux  troupes  de  la  Partie  requifo 
quand  elles  feront  dans  Tes  Etats,  le.  grain  et  le  fou- 
rage  néceflaire,  fur  le  pied  ufité  dans  fes  proprei 
troupes.  , 

> 

Art.  VI. 

Leur  Au  cas  que  les  fecours  ftipulés  ne  feraient  pw 

augmea.  fufRfan8  p0nr  la  défenfe  de  la  PuilTance  reqneVanie 
tauon.   rautre  pujjrance  ieg  augmentera  fiiivaut  la  nécelÏJte 

du  cas  et  l'aidera  de  toutes  fes  forces,  Ci  les  circon 

fiances  l'exigent. 
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Art.   VII.  1788 


Le  prêtent  Traité  provifionnel  fera  ratifié  de  psrt  natifi- 
t  d'antre  et  réchange  dea  ratification»  fe  fera  dans  cali0IM« 
'efpace  de  fix  femainea  ou  plustôt  fi  faire  fe  peut. 

- 

Fait  à  JLoo  en  Gueldrt,  ce  treize  Juin  mil  fept  x 
*nt  quatre  vingt  huit. 

4  m 


(L.  S.)      .     „  (L.  S.) 

Philippe  Charles  d'àl-         James  Harris. 

VEN3LEBEN. 


■ 


Tom.jr,  Bb  43- 
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■    ,  4> 
1788  Acte  de  Garantie  mutuelle  des  7.  Provhm 
* ,uil1.     Unies  des  Pays- Bas  du  3.  Juillet  1788. 

I  t 

(Nouv.  Extraord.  17*8.  11.5J.  fuppl.) 


t 


Les  Seigneurs  Etats  des  Provinces  de  Gueldre,  H*| 
lande  et  Weft-Frife,  Zeelande,  Utrecht,  Frife, 
Yflel,  et  Groningue,  avec  ceux  du  pays  de  DTenth^ 
ayant  réfléchi  fur  les  caufes  des  divifiona  domeftiqo* 
par  lesquelles  la  République  en  généra!  et  chaqueFro- 
vinceen  particulier  a  été  récemment  agitée,  en  a; 
trouvé,  qu'elles  font  réfultées  en  grande  partie 
idées  erronées  et  extrêmement  dangereufes,  que  q 
ques  perfonnes  fe  font  formées  réellement  ou  en 
carence,  et  qu'elles  ont  infpirées  à  d'autres  citoj 
peu  éclairés,  au  fujet  de  la  conftitution  et  de  la  for 
de  Gouvernement  de  ce  pays,  fpécialement  touch 
l'importance  et  la.néceflité  des  dignités  éminentei 
héréditaires  de  Stadhoudcr,  Capitaine  -  Général,  et  * 
ral- Général;  ayant  conlidéré  de  plue,  que  lors  de  1 
reux  rétabUirement  du  Stadhouderat  et  de  fa  conta 
tion  héréditaire  en  1747-  et  1748-  les  confédérés  0 
régardé  comme  un  grand  avantage  pour  l'état,  q* 
voyaient  réunies  fur  la  tète  d'un  fcul  et  même  m 
ces  hautes  dignités,  rélativement  à  toutes  les  Pw* 
ces  et  aux  pays  ,de  la  Généralité,  et  qu'ils  s  en  W 
promis  une  nouvelle  force  et  folidité  du  lieu  de  1  uni 
que  par  conféquent  les  dites  dignités*  avant  reçu  c 
lors  une  relation  plus  étroite  et  plus, immédiate 
toute  la  confédération,    devaient  être  regardées  ? 
feulement  comme  une  partie  eflentielle  de  la  coni» 
tion  et  de  la  forme  de  Gouvernement  de  chaque p 
vince,  mais  de  l'Etat  en  entier,  et  tellement  hjf 
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1  •* 

*  ■ 

43. 

<  » 

icte  van  mutueele  Guarantie  van  de  1788 
7  vereenigde  Provintien  van  den    3  Juilu 

5.  July  1788- 

Verzameling  van  Plaçant 01  etc.  betrekking  hebben  de 
ot  de  gebeurtnijfen  in  de  M.  Sept.  17071  voorgeval- 
m.  1789.  7de  Stuhje  p.  195.  et  fe  trouve  en  partie 
lana  de  Uejitzrebg  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  448  ;  et 
Kluit  ind.  federum)  M  a  and.  NederL  Merc.  P.  II.  p.  9  ; 
en  Angloisd.  Animal  Renifler  1788.  P.  Pap.  p.  69.] 

1 

I  * 

e  Heeren  Staaten  van  de  Provincien  van  Gelder* 
\d,  Hollande  en  tï'eflfriesland,  Zerland,  Utrecht, 
?rieslandf  OveryJJel ,  en  Stad  en  Lan  den  (van  Gro- 
tingen),  neveu  s  die  van  de  Landfchap  JDreuthe9  ge- 
tjlecteerd  hebbende  op  de  oorjaakeu  van  de  intven* 
i§e  verdeelheden ,  ivuar  do  or  de  geheele  liepublick% 
bjeder  Provincie  in't  byzander  %  onlangs  is  beroerd 
avorden  ,  en  bevonden  hebhende ,  dat  dezelve  groo- 
toâeels  ontjiaan  zyn  uit  de  verkeerde  en  hoozjlge- 
*arlyke  denkbeelden  by  zommige  menjehen ,  het  zy 
cfentlick,  of  in  Jchyn  opgevat  t  en  a  au  andere  min* 
tndige  Ingezeetenén  ingeboezemd%  aa?tsaande  de  Con- 
itutie  en  Regeeringjform  dezer  Lauden,  en  Jpeciaal 
ingiajidc  het  gewigt.  en  de  noodzaakelykheit  der 
toge  en  erfelyke'  waard:ghcd:n  van  Stad/tauder,  Ka- 
tein-  en  Admirai-  Generaalfchap  9  m  daarenboveu 
•confidereerd  hebbende,  dat  by  de  gelukkige  herjieU 
tg  van  het  Stadhouderfchap  ,  en  de  Rrjlyke  beve- 
png  van  het  zelve  in  den  tare  1747  en  1748,  de 
ondgenootefi  tôt  eeu  groot  voorrecht  voor  den  Staaû 
bben  gèreekend,  deeze  hooge  IVaardighedcn  ♦  met 
trekking  tôt  aile  de  Provincien  en  Generaliteits 
vtden  dp  een  en  denzelven  Prins  vereenigd  te  zien* 
ziefi  daar  dnor  een  nieuue  kragt  en  vaJUghcid  van 
t  band  d$r  Unie  hebben  beloofd:  dat  mitzdicn  de* 
ve  llraardigheedeu  van  toen  af  een  naauioer  en 
'"iddclyker  betrekking  ontfangen  hebben  de ,  by  het 
Wtf  Bondgenoodfchnp   met    ail  en  behoorden  be- 

li  b  2  Jchouwt 
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l'Union  même,  qu'il  eft  impolïible,  qne  Tune  fleuriB 
et  conferve  Ton  bien-être  f;ms  l'autre;  et  qn'ainM 
même  que  les  confédérés  font  obiigés  à  e'entr'aîJer  rt 
ciproqiument  au  prix  de  leurs  buns  et  de  leur  fanf 
pour  la  confervaiion  du  lien  de  l'Union",  il  doit  anll 
•'enfnivre  nécelVairemcnt  l'obligation  de  fc  rallurt 
réciproquement  fur  les  premiers  et  principaux  moyciû 
par  lesquels  l'Union  doit  fé  maintenir,  et  de  veilM| 
a  force»  réunies  contre  toute  atteinte,  qui  y  M 
portée,  d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris  dut 
les  derniers  troubles,  comment  des  principes  les  mm 
confidérables,  qui  d'abord  paroiifaient  avoir  pour  brf 
de  légers  changement,  il  eft  réfuité  néanmoins  «nj 
confulion  générale,  qui  a  conduit  la  confédérat 
fur  le  point  d'une  deftruction  totale  : 


A  ces  caufes,  Mrs.  les  Députés  des  Province*  fi 
dites,  au  nom  et  par  ordre  des  Seigneurs  Etats 
Cfjmmettans,  déclarent  folemnellctnent  par  la  prefen: 
que  les  Seigneur*  Etats  fus -dits  tiennent  et  regarde? 
les  dignités  héréditaires  de  Stadhouder,  Capitaine- v 
néral;  et  Amiral -Général,  avec  tous  les  droits  et  pi 
éminences  qui  y  font  attachés,  telles  et  fur  le  p 
qu'elles  ont  été  déférées  dans  leurs  provinces  refpe 
ves,  et  prifes  en  poffeiïion  dans  Tannée  1766.  p*r 
préfent  Seigneur  Stadhouder  héréditaire,  pour  n 
partie  effemielle  de  le^.r  conftitution  et  forme  de  Goflj 
vernement,  et  qu'ils  fe  les  garantirent  réciproque^ 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondai13 
taie  de  l'Etat,  promettant  de  ne  point  foulfrir 
dans  une  des  Provinces  de  la  confédération  Ton  s' 
jamais  de  cette  loi  falutaire  et  indifpenfable  pou' 
repos  et  la  fureté  de  l'Etat. 
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houwt  te  worden  cils  een  ejfentieel  deel  van  de  Con-  1^38 
itutie  en  Regeeriugsform  van  jeder  Provincie  ;  maar 
an  dm  gehcclcn  Staat  %  en  zodanig  verbonden  met  f 
e  Unie  zelve,  dut  het  een  zonder  het  ander,  onmoo- 
tlyk  m  bloei  en  loelvaart  finaude  kan  blyvenf  en  dot 
trhalven%  gelyh  de  Dondgenôoten  verplicht  zyn,  mal" 
ander  met  goed  en  bloed  by  te  fia  an*  tôt  Confervatie 
an  de  hmid  der  Unie*  hier  uit  noodwendiz  aok  m  net 
olgen  de  verplichtiag,  om  malkander  geruft  te  fiel' 
m  omtvent  de  eerjle  en  voornaamjle  middelen ,  door 
>elke  de  Unie  tnoet  behouden  blyven9  en  om  met  veree~ 
igde  kragten  te  waaken  te  gens  alleu  indraus;  op  de~ 
tlve;  te  meerdet\  daar  de  ondervinding  in  ae  laatfte 
aoerten  geleerd  heeft ,  hoe  uit  de  geriusjle  begin*  * 
tien  t  die  in  het  eerjl  kleine  veranderiugen,  jeheenen 
c  heàoelen ,  nogthands  een  algemeene  verwarring  is 
ntftaan,  welke  het  JSoudgenootJ chap  op  het  puntvan 
totaale  Jlooping  heeft  gebracht. 

Zo  î<Yt  dat  de  IJeeren  Gedeputeerà\en  van  de* 
Ifoçgemelde  Provincial ,  uit  naam  en  ap  laft  van 
f  JJeereu  Staaten  hunne  Principaalen ,  mit  s  deezen 
hchtislyk  verklaaren  :  dat  hooggemelde  Ileeren  Staa- 
het  Ei  f  Stadhonder-  Kapitcin-  en  Admirai  -  Ge- 
talfch  ip  met  aile  de  Regten  en^  Prêè'minentien  daar 
n  verhtogt*  zo  en  op  dieu  voet  dis  het  zelve  in 
f*  haaren  rej  pectivelyk  if  opgedrngen  f  en  door  den 
ï&*nwaordi°en  Ileer  Erf-  Stadhouder ,  in  den  jaare 
766.  annvaard ,  hou  den  en  conjideeren  een  ejfentieel 
ideelte  van  haare  Conjlitntie  en  Regeeriugsform^ 
\  het  zelve  al  s  een  Groudwet  van  Staat  onderling 
%Wdgen<wtJchaplyk  a  an  malkander  guarandeeren% 
nmeenieude ,  niet  te  zullen  gcdoogen,  dat  in  een  der 
sTOvincien  van  het  Rond  genootf chap  van,  deeze  heil- 
tome  en  voor  de  rufl  en  veiligheid  van  den  Staat 
lontbcerlyke  Grondwtt,  ooit  of  ooit  toerde  afgeweekeju  J 


- 
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1788  Traité  cVallicmce  défenfwe,  entre  le  Roi  à 
,3  Août  Prujje  et  le  Roi  de  la  Grande  -Brèta®  ' 

Signé  à  Berlin,  le  iZ.Aoât  1788. 

• 

(t>e  Hertzherg  Recueil  etc.   Vol.  III.  p.  452.  *t 
trouve  dans  les  Nouv.  extra  or  d.  1788.  n.78.;  Toi 
Journal  1788.  p.  946.;  en  Anglois  dans  ^//«wuaZ  ilf^j 
fier  1788.  P.  Pap.  p.  72*    dans  Archesholz  Briti 
Merc.  Vol.  VII.  p.  136.;  en  Hollandois  dans  Haa°j 

Courant,  1788.  n.  117.) 

I 

JLieurs  Majeûes  le  Roi  de  Pruffe  et  le  Roi  àt\ 
Grande  -  Bretagne  étant  animées  d'un  dê(ir  égal  et 
cère,  d'augmenter  et  de  confolider  l'union  et  TanuiJ 
étroite,  qui  leur  ayant  été  transmifes  par  leurs  an< 
très;  fubliftem  (i  heurenfement  entre  Elles,  et  de cj 
certer  les  mefures  les  plus  propres  pour  affurer 
intérêts  mutuels  et  la  tranquillité  générale  de  l'Eure 
Elles  ont  refolu,  de  renouveller  et  de  rcllcrrer  ces  1^ 
par  un  Traité  d'alliance  défenftve,  et  Elles  ont  ifl 
rifé  pour  cet  eftet ,  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  lef 
Ewatd  Frédéric  Comte  de  Hertzbcrg,  Son  Miwï 
d'Etat  et  de  Cabinet ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aij 
Noir;  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne,  le 
Jofeph  Ewart  ,  Son  Envoyé  Extraordinaire  à  la 
de  Btrlin,  lesquels,  après  b'être  communiqués  « 
proquement  leurs  Pleinpouvoirs ,  font  convenus 
Articles  fuivans: 

:  a  r  t,  1.   .  1 

AmitU  J\  y  aura  à  perpétuité  une  amitié  ferme  et  i 
union.  Arable,  une  alliance  défenfive  et  une  union  étrt 
et  inviolable,  avec  une  harmonie  et  correfpowM 
intime  et  parfaite  entre  lesdit6  Séréniflfimes  Rois 
PrulTe  et  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers 
fucceflTeurs ,  leurs  Royaumes,  Etats,  Provinces,  ter 
et  fujets  refpectifs,  lesquelles  feront  entretenues  ett 
rivées  avec  foin,  de  manière  que  les  Puiflances  0 
tractantes  eiûployent  conftamment  tant  leur  plus  grafl 
attention,  que  tous  les  moyens  que  la^  ProviW 
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leur  a  confiée  ,  pour  conferver  enfemble  la  tranquillité  1^98 
et  la  fureté  publique,  pour  foutenir  leurs  intérêts 
communs  et  pour  fe  défendre  et  fe  garantir  mutuel- 
lement contre  toute  attaque  hoftile,  le  tout  en  con- 
formité des  traités  qui  f notifient  déjà  entre  les  Hautes 
Parties  Contractantes ,  .lesquels  demeureront  en  toute 
leur  force  et  vigueur,  et  feront  cenfés  renouvelles, 
par  le  prêtent  Traité,  autant  qu'il  n'y  aura  pas  été 
dérogé  de  leur  propre  contentement  par  des  Traités 
poftérieurs,  ou  par  ce  préfent  Traité. 

Art.  II. 

En  conféquence  de  l'engagement  contracté  par  Boni 
l'Article  précédent,  les  deux  Hautes  Parties  Contractais  0*ficc>* 
tes  travailleront  toujours  de  concert  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  delà  tranquillité;  et  dans  le  cas  où  Tune 
d'Elles  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftile  par  qui  que 
ceXoit,  l'autre  employera  fans  délai  fes  bons  offices 
îcs  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hoftilités,  pour 
procurer  fatisfaction  à  la  partie  léfee,  et  pour  ramener 
kfl  chofes  dans  la  voye  de  la  conciliation. 

«  Art.  III. 

Mais  fi  les  bons  offices  n'euffent  pas  l'effet  défiré  Seronts 
ian»  l'efpace  de  deux  mois,  et  que  l'une  desx  deux  };r"°c^ 
^aute*  Parties  Contractantes  fut  hoftilement  aitaquée,  treiicu 
oleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns  de  fesKtats, 
oits,  pofleflions  où  intérêts*  ou  de  quelque  manière  i«m. 
e  ce  foit,  par  mer  ou  par  terre*  par  quelque  Puis- 
sance Européenne,  l'autre  partie  contractante  s'engage 
de  fecourir  foii  allié  fans  délai,  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellement dans  la  poiï'eiïion  de  tous  les  Etats,  Terri- 
toires, Villes  et  Places,  qui  leur  ont  appartenu  avant 
le  commencement  de  ces  hoftilités;  pour  lequel  effet, 
^  S.  M.  Britannique  venait  à  être  attaquée,  S.  M.  le  t 
Roi  de  Pruffe  fournira  à  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne  un  fecours  de  feize  mille  hommes  d'Infante- 
rie'|et  de  quatre  mille  homme!  de  Cavallerie,  et  fi 
M.  Pruflienne  venait  à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande -Brétagne  lui  fournira  également  un  fe- 
cours de  feize  mille  hommes  d'Infanterie,  let  de  quatre 
j^ille  hommes  de  Cavallerie;  lequel  fecours  refpectif 
■era  fourni  dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  requi- 
«Uoa  faite  par  la  partie  attaquée,  et  demeurera  à  fa 
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178R  dispofition  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans 
laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée.  Ce  fecours  fera 
payé  et  entretenu  par  la  Puiffance  réquife  par- tout  où 
l'on  allié  le  fera  agir;  mais  la  partie  requérante  lai 
fournira  dans  fea  Etats  le  pain  et  le  fourage  neceflaire,! 
fur  le  pied  ulité  dans  fea,  propres  troupes. 

11  eft  cependant  convenu  entre  les  Hautes  Partie* 
Contractantes  ,  que  dans  le  cas ,  où  S.  M.  Britannique 
aurait  à  recevoir  le  fecours  des  troupes  de  S.  M.  Vrai* 
fie  mie,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  Jea  employer  hori 
de  l'Europe,  ni  même  dans  ia  gamifon  de  Gibraltar, 
*  Si  la  Partie  léféc  et  requérante,   préferait  aux 

troupes  de  terre  un  fecours  en  argent ,  Elle  en  ami 
le  choix,  et  dans  le  cas  où  Us  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  fe  fourniraient  le  fecous  ftipnlé  en  ar» 
gent,  ce  fecours  fera  évalué  à  cent  mille  florins  coûta* 
d'Hollande  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  4 
à  cent  vingt  mille  florins  même  valeur,  pour  miUe 
hommes  de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  mêmepro* 
portion  par  mois.  N  ■ 

Art.  IV. 

*  * 

«Aug-  Dans  le  cas  où  ces  fecours  Aipulés  ne  feraient  pu 

tion'd.  fuffifàns  pour  la  défenfe  de  la  PuiHance  requérant! 
fecours.  la  Puiflance  réquife  les  augmentera  fui  vaut  la  * 

cefïité  du  cas,  et  l'aidera  de  toutes  fes  forces,  fi  Ic* 

circonftances  l'exigent. 

Art.  V. 

Trait»  Les  Hautes  Parties  contractantes  renouvelle^  'cj 
£ena°?  de  Ja  manière  la  plus  expreffe  le  traité  provifion* 
vcii»,  d'alliance  défenfive,  qu'Elles  ont  conclu  à  Loo  le  »$• 
de  Juin  de  l'année  courante,  et  Elles  s'engagent  « 
nouveau  et  promettent,  d'agir  en  tout  tems  de  con- 
cert et  en  confiance  mutuelle,  pour  maintenir  la 
reté ,  l'indépendance  et  le  Gouvernement  de  la  B*! 
publique  des  Provinces  -  Unies  ,  conformément  au* 
engagemena  qu'elles  viennent  de  contracter  avec  ladite 
République  :  c'eft  à  dirf ,  S.  M.  Pruflienne  par  un  Tn»»e 
conclu  à  Berlin  le  iç.  Avril  178»,  et  S.  M.  Brit2U* 
nique  par*  un  Traité  (igné  le  même  jour  à  la  H1)'* 
que  les  dites  Hautes  Partie*  Contractantes  fe  font  com- 
muniqués l'une  à  l'autre.  , 

Et  s'il  arrivait  qu'en  vertu  des  ftipulationa  ^ 
dits  Traités,  les  Hautes  Partie*  -  Coniràctautef  f« 

ieiu 
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Vnt  obligées  d'augmenter  les  fecours  à  donner  aux  l^QQ 
Liais  -  Généraux ,  au  delà  des  nombres  fnéciiiés  dans 
es  dits  Traités,  ou  de  les,  aflj fier  de  toutes  leurs  for- 
:es9  les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  concer- 
.cront  enfeînble  fur  tout  ce  qui  peut  être  neceflaire 
eîativement  à  telle  augmentation  de  fecours  dont  on 
rouviendra  ,  et  relativement  à  l'emploi  de  leurs  forces 
refpectivea  pour  la  fureté  et  la  cïefcufe  de  la  dite  Ré- 
publique. 

Au  cas  que  Tune  ou  l'autre  des  dites  Hautes  Par- 
ties Contractantes  vint  en  aucun  tems  futur  à  être 
attaquée,  mpleftée  ou  inquiétée,  dans  quelques  uns 
de  fes  Etats,  droite,  poAeflinns''ou  intérêts,  de  quel- 
que manière  que  ce  foît ,  par  mer  ou  par  terre,  par 
quelqu'autve  Puiflance,  en  conféquence  et  en  haine 
des  Articles  ou  des  ftipulatious  contenues  dans  les 
dits  Traités,  ou  des  mefurcs  à  prendre  par  les  dites 
hrties  Contractantes  refpectivement,  en  vertu  de  ces 
Traités,  l'autre  Partie  Contractante  s'engage  à  la  fe- 
courir  et  à  TalTifter  contre  une  telle  attaque  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  fecours,  qui  font  ftipulés 
dans  les  Articles  111.  et  IV.  du  préfent  Traité,  et  les 
dites  Parties  Contractantes  dans  tons  les  cas  fembla- 
bles  promettant  de  fe  maintenir  et  de  fe  garantir  Tune 
l'autre  dans  la  polleflion  de  tous  les  Etats,  villes  et 
places,,  qui  leur  appartenaient  refpectivement  avant 
le  commencement  de  telles  hoftilités. 

Art.    VI.  1 

Le  préfent  Traité  d'alliance  défonfive  fera  rati-  Ratifica* 
fié  de  part  et  d'autre  et  l'échange  des  ratifications  fe  xiontt 
fera  dans  l'efpace  de  fix  ftmaines ,  ou  plutôt  li  faire 
peut. 

En  foi  de  quoi ,  Nous  Sôuflignés ,  munis  des 
Pleinpouvoirs  de  leurs  Majeflés  les  Kois  de  Pruffe 
et  de  la  Grande-Bretagne,  avoua  en  Leurs  noms 
%né  le  préfent  Traité  et  y  avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  13.  d'Août  l'an  de  grâce  1788. 

.    (L.  S.)     '         •  (L.  S.) 

E\Vai,d  Frkeeric  Comte  Joseph  Ewart. 

«  de  HeRtzlerg. 
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45. 

1788  «SK  Kônigl.  Schwedifthen  Majeftcit  gnadfyes 
• JulU'  Règlement,  wie  es  mit  dem  Attjbr'mgen  m 
See  gehalten  vcerden  foll.  ,  Gegehen  Amph'm 
vor  Anker  mif  der  Rhede  zu  Helfmgfors, 

den  8.  Julii  1788. 

(D'après  l'imprimé  qui  a  paru  à  Stralfund  1790.  4.) 

Wir  Gu  ftav  von  Gottes  Gnaden  der  Schweden, 
Go-then  und  Wenden  Kônig  etc.  etc.  etc./Erbe  zu.  Nor- 
"wegtîn,  Herzog  zu  Schleswig- Holftein  etc.  etc.  Thufl 
kund  undzuWiflen.  dafs ,  weil  die  von  Zeit  zu  Z«it 
anegefertigte  Verf*flnngen ,  betreffend  das  Aufbrinpco 
zur  Seef  in  vielen  Theilen  fur  die  gegenwàr tige Z&t 
und  Umftànde  unzulânglîch  gefunden  werden,  infofl- 
derheit  da  Wir  nach  dem  Uebereinkommen'  mit  fiera- 
den  Mâcht'eu,  den  billigen  Grundfatz  angcnomnien 
haben,  dafs  ein  freyes  Schift  auch  freyes  Guth  macht, 
in  fo  weit  keine  Contrebande  Waaren  an  delTen  Bord 
gefunden  werden  ,  Wir  dcswegen  die  vorigen  Verfas- 
J'ungen  haben  ûberfehen,  und  nach  Griinden ,  die  mit 
Recht  und  BilUgkeit  gcnau  ùbereinkoroinen ,  berich- 
tige  n  laflen  ;  und  ift  demnach  befchloifen  und  ver- 
ordnet  worden: 

Art.  I. 

Von  denen  Schijfen*  welche  kônnen  und  Jollen  auf- 

gebracht  werden* 

Die  denen  Feinden  zugehôrigon  Krîegefchi/fa  #a* 
per  oder  Coimnifs  -  Fahrer ,  Handelefcbifle  und  Fanr- 
zeuge,  von  aller  Art,  werden  aufgebracht,  auf  ibren 
eigenen  Rheden*  in  offener  Seeuiul  an  andernKù|ten' 
doch  êincm  ncutralen  Wall  nicht  naher,  als  auf  einei» 
Abftand  von  ciner  See-Meile,  oder  den  funfzehntcn 
Theil  von  einem  Grad  von  dem  nkchft  bewohntco 
Strand,  es  Tey  Infel  oder  feftes  Land,  noch  wéhig* 
un  ter  neutraler  Feliung  oder  neùtralen  Hafen. 

g.  2. 
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Schiffe,  welche  von  Unterthanen  neutraler  Màchte 
gefuhret  werden ,  und  Kaper  Commiffion  von  unfern 
Feinden  angenommen  haben,  lind  glcichfaile  dein  Auf- 
bringen  unterworfen, 

.     fi-  3- 

Desgleichen  neutraler  MSchre  Krieg-  und  Convoy- 
Schîfte ,  wenn  befunden  wird ,  dafa  lie  zu  der  Feinde 
Dienft  befttmmt,  verkauft  oder  gedingt  find ,  oder 
Tond  gebraucbt  werden,  Uns  und  Unfern  Untertbanen 
Schaden  znzufûgen.  1 

«•  4. 

Auch  neutraler  Mâclue  Handels..  Schiffe,,  welche 
entweder  aufser  ihrer  rechten  Fahrt ,  vvobin  die  Urlum- 
den  lauten  ;  eincin  feindlichen  Oi  t  nàher  angetroften 
werden,  als  es  feyn  follte,  obne  dafa  fie  durch  die 
lournale  oder  eidlicbe  Ânflagen  beweifen  Itonneii,  dafs 
fie  durch  Srnnn  oder  andere  recîumafaige  Uifachen, 
von  ihrer  Fahrt  veitrieben  worden;  oder  auch  folche 
ueutrale  Schilïe,  welche  wiïrlclich  an  einen  feind- 
lichen Ort  befumnit  find,  in  fo  £ern  fie  in  diefen  bey- 
denFàlIen,  fogcnanntc  Contrebande  Waaren  am  Bord 
Viaben  ;  aie:  Grojse  Summen  Gcl(l*)%  iiber  das  ♦  was 
aur  Mauth,  SchilFaunhoften  und  des  SchiftVra  und  der 
Befatzung  nothigen  Gebrauch ,  bis  an  den  Ort ,  wohin 
das  Fahrzeug  bertimmt  ift ,  erweifelich  erfordr rt  wcrden 
feann;  Gewchr,  Flinten  und  andercs  Zugehor,  Pech- 
fcranze,  Feuerfcugeln ,  Bomben ,  Pulver,  Patronen, 
Lunten,  Kanonenkugeln  von  aller  Art,  Piken,  Degen,  , 
Vallafchc,   Siibeln,   Spiehe,  Hellebarden,  Stiïclten, 

Morfer, 

Cette  difpofition  qui»,  contre  le  fens  des  traités  con- 
clus fur  la  neutralité  armée,  rangeait  au  nombre  des 
marchandifes  de  Contrebande  l'argent  mon  noyé ,  occa- 
liona  des  réclamations,  fur  tout  de  la  Part  des  étals  gé- 
néraux des  F.  Unies  des  Pays-Bas.  Ils  prirent  la  réso- 
lution en  date  du  22.  Avril  1790.  de  faire  faire  à.  Stock- 
holm des  répiefer.  ta  lions  contre  cet  article  du  règle- 
ment fur  les  prifas  (voyes  N.  N.  Jaarboeken  1790. 
P»577.  58».  Sur  quoi  le  Roi  de  Suède  leur  fit  favoir: 
qu'il  avait  ordonné  1*  non  •  exécution  du  dit  article, 
ainfi  qu'on  le  voit  par  la  iniflïve  du  Miniftre  Sufcdcis 
à  l'Agent  de  Suède  à  Amfterdam  en  date  du  5.  May 
1790.  qui  fe  trouve  dans  N.  Nederl.  Jaatbocien  1790, 
p.  1063. 


Digitized  by  Google 


396         Règlement  du  Roi  de  Suède 

* 

T7QQ  Morfcr,  Haubitzem  Petarden,  Granaten,  Gabeln,  Ban- 
*°    délier,  Gehànge,  Salpeter,  Schùffe,  Cartàtfchen,  Mus. 
lteten  ,  Stutzrohre,   PiftoJen  odcr  Handgewehr  aller 
Art  mit  ihrém  Zugehor,  Murket-  und  Piftolkugeln, 
Helme,  Harnifche  und  aile  Arten  Waffen ,.  Kriegovolk 
.      mit  clelTen  Moildirung  und  Ausriïrtung,   Pferda -mit 
ihrer  Ausniftung  und  aile  andere  Knegageràthfcbaftea. 
• 

Unfere  eigene  Kriegsfchiffe  mid  Unferer  Untertba* 
nen  Handels- Fahrzeuge ,  welebe  von  deuen  Feinden 
konnten  anfgcbracht  werden,  follen  diejenigen,  deuen 
ea  g«bïihret,  fich  aufserft  angclegeti  feyn  laffen,  wie- 
der  zurùck  zu  nehmen. 

.  0.  6. 

Aufferdem,  was  fchon  benannt  worden,  findalle 
Scbiffe  neutraler  Macbte ,  auch  die,  welefie  andetes, 
dencn  Feinden  zugehôriges  Gulb  am  Bord  baben, 
vollîg  frey. 

fi.  .7. 

Unfer  gnàdiger  Wille  und  ernflHçber  Bcfclil  it 
•dafs  denen  SchiftVn  neutraler  Mâchre  und  iluen  su 
Bord  iich  beiindonden  Unterthanen  mit  aller  Hoilicb- 
keit  und  Freundlichkeit  begegnet  u\erde  ,  in  fo  fem 
fich  diefelben  nicht  unnoihiger  Wcife  zur  Gegcmvebr 
fetzen,  oder  Gerîngfchâtzung  gegen  Unfere  Fiagge 
beweifen. 

fi.  8. 

,  Denen  BefehUbabern  neutraler  Mâchte,  welche 
mit  KriegefchiJicn  die  Handele- Fahrzeuge  ihrer  ei^- 
nen  Unterthanen,  oder  anderer  neutraler  Voiker,  con- 
voyiren ,  wird  auf  ihr  Ehren\vort  geglaubt,  werm  i>* 
verlichern,  dafs  in  denen,  unter  ihrer  Convoy  fiebb* 
findîichcn  Scbiffen,  welche  fie  der  Anzahl  nacb  anzo* 
geben  haben,  keine  Contrebande  Waaren  am  Bord 
gefunden  werden. 

fi-    9.  . 

Schiffer ,  welche  neutraler  Unterthanen  Handels- 
*  FabTzeuge  fuhren,    find  verbunden,   ihre  Pâlie  und 
Certificate  aufzuweifen,  und  wenn  diefe  richtig  ge- 
funden werden,  und  bezeugen,  fowohi,  dafs  die Jabr- 

seuge  ganz  und  gar  neutraler  Macbte  Unterthanen  zu- 

gebo* 
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»  ■ 

gebôren,  als  auch,  dafa  fie  keine  Contrebande  Waarert 
m  Unfern  Feindtn  fuhreu,  fo  follen  diefe  Fahrzeuge 
mit  keîner  Bebchtigung  befchweret ,  oder  dem  Volk, 
SchîlFen  uml  Gutb  fond  etwas  "zugefùget,  fondera 
ihnei)  fogleich  Freylieh  gcdaifen  werden  die  Reife  wei* 
ter  fortzuferzen  ;  konnen  aber  keine  gehôrige  Certifi- 
cateaufgcwiefen  werden,  oder  e*  lind  wiirMiche  recht- 
mlifoige  Urfachen  zum  Verdacht  vorhaiulen:  indiefam 
Fall,  aber  fonft  nicht,  /kann  (lie  Beiichtigung  vorge- 
nommen,  und,  denen  Urnftanden  gemiili,  verfahrea 
werden. 

$.    10.     '  . 

Unter  der  Einfperrung  feindlicher  Hiifen;  dae  îft, 
wenn  diefe  von  mehrern  Unferer  Kriegf  fchifte  fo  nabe 
eingefchîoITcn  werden»  dafa  es  eine  augenfeheinliche 
Gofabr  ware,  in  eiiiem  foichen  Hafen  einznlaufen, 
foilen  keiue  SchiiVe  fremder  Volker  dafelbft  einlaufen 
iiirfeit,  ob  fie  auch  gMch  keine  Contrebande  Waaren 
fthren.  Im  Fall  fie  lich  nun  iri.diefer  Ablicbt  einfin- 
den,  werden  fie  mit  Hoflichkeit  abgewiefen,  oder, 
wenn  fie  fich  befler  darein  fînden,  ihre  mitgebrach- 
ten  Waaren  zu  Uufern  oder  Unferer  Untertbanen  Be- 
huf  zu  veraufaern,  foll  ihneri  folches  geftattet  werden. 

H. 

Mit  fo  grofaem  Wohlgefallen  Wir  diejenigen  an- 
fehen,  welche  durcli  gefetzmandges  Aufbringen  Unfer 
und  des  lleicha  Belle  beforùcrn,  mit  eben  fo  viel 
Strenge  werden  Wir  auch  die,  gegen  nentrale  ScbîfFe 
anr  Ùnzeit  brgangene  Gewalt  und  îîaa  ihnen  zuge- 
fiigte  Uurecbt  abnden:  Solite  auch  irgend  ein  Befebla- 
haber,  ohne  rechtmafaige  Urfache  und  aufzufuhren- 
den  klaren  Beweia  ein  neutrales  Schiiï  aufbringen, 
und  die  Krone  deswegen  geuotbigst  werden,  den 
Schift'icapitaine  oder  Eigemhùmer  mit  Geld  zufrieden 
»u  ftellen:  fo  foll  diejenige  Flotte,  unter  weleber  der 
Befefalshaber  fteht,  der  fich  diefe*  unrechtmaf&igen 
Aufbringena  fcbiildig  gemacbt  hat,  folche  Unkoften 
von  dera  Antheil  erCetzen,  welcher  diefer  Flotte  vom 
reclitmàfaigen  Aufbringen  zufallen  kann;  doch  foll  fie, 
fo  viel  fich  thun  lâfit,  vou  demTheil,  der  obgedach- 
teu  Befehlôhaber  zukomjnen  mochte,  fchadlos  gehal- 
Un  werden. 

Art, 
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Art.  IL 

/Vie  es  mit  aufgebrachten  Schiffen  auf  der  fSee, 
Und  ehe  fie  in  de/i  Hafen  eingebracht  worden,  gehol- 

ten  werdeu  Joli. 

fi-  *•  j 
Auf  einem  eroberten  feindlîchen  Kriegsfchiffe 
folleri  Stùcke  und  Pulverkammer  zuerft  in  Sicherheit 
gefetzt ,  und  das  Schifï  mit  der  gefangenen  Mannfchaft 
wohl  in  Acht  genomrnen  werderr,  auch  ein  jedernicb 
Stand  und  Wùrden  leinen  Unterhalt  bekommen. 

fi.  2. 

Sollte  ein  Schiff  ertappt  und  erobert  werden,  sei- 
che» durch  Kaperu  Unfern  und  anderer  Nationen  Fahr- 
zengen  Scbaden  zugefiïget  hat,  und  Solches  Schifj 
wiire  mit  keîrier  erforderiichcn  Coramiflioii  verfchen, 
wird  fowohl  der  BefehUhaber,  als  aucb  die  BefatzuBJ 
arretirt  und  auf  das  gcnauefte  bewacbt. 

fi.  3- 

Bey  aufgebracbten  HandeU  -  Schiffen,  lowohl  fcind* 
lichen,  aïs  folchen,  die  neulraler  Machte  Untertb* 
nen  zugehoren ,  mufs  ebenfalls  notbige  Vorûchtigkeiti 
in  Anfchung  der  Stùcke  und  des  Pulvervorratbs ,  g* , 
braucht  werden;  Aber  die  Befatzung ,  welche  ibtf 
Freyheit  erhalten  foll ,  lebt  von  ihrer  mitgefiïhrten 
Provihon,  und  behâlt,  was  ihr  befonders  gehôrt,  ohne, 
data  ihr  das  mindefte  genomrnen  werden  darf. 

■ 

§.  4. 

Nîchta  von  allem ,  was  auf  einem  aufgebrachten 
Schiff  gefunden  wird,  darf  davon  entwendet  werden» 
fondçrn  ailes,  was  nicht  zum  Uiglichen  Gebraucb  dienf, 
xnufs  entweder  mit  des  Aufbringera  und  des  «ufge- 
brachten  Schiff*  Befehlehabera  Siegel  verfiegelt  werdw 
oder,  wenn  etwas  nicht  verùe%e\t  werden  kann,  ntbi 
dem  ûbrigen  auf  dem  SchuTe  Befindlichen,  Stûck- 
weis,  und  im  Beyfeyn  derer  Vornehrnften,  fowohlde* 
aufgebrachten  als  auch  des  aufbringenden  Fahrzsugs 
in  eîn  vollftândiges  Verzeichnifs  gebracht  werdeni 
Auch  mùflfen  aile  Liickeji  und  Zngânge  zur  Ladnng 
auf  efncm  aufgebrachten  HandeU-  Fahrzeuge  mit  de* 

Aufbringera  und  des  Schiiiscapitains  Siegel  veriieg^» 

und 
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uud  die  Verzeichniffe  in  beyder,  oder  derer  von  ihncn 

ver  or  d  net  en  Perfonen,  Gegenwart  aufgcfetzt  werden. 

<  « 

fi- 

Aile  am  Bord  befindlicbe  Urfcunden,  welches  das 
Schifr  und  deiTen  Ladung  auf  irgend  eine  YVeife  be- 
treffen  kônnen,  werden  aqf  gleiche  Art  verfiegclt  un,d 
verwahret. 

fi.    6.  • 

Ferner  wird  eine  fogenannte  Species  Facti  oder 
ausfiihrlicher  Bericht  aufgefctzt,  ùber  den  Ort,  Tag, 
die  Stundc  und  Art,  wo,  wenn  und  wie  das  Aufbrîn- 
gen  gefehehen;  9b  der  Schiiïôcapitaine  fich  geweigert 
bat  die  Secgel  zu  flreichen  ,  oder  feine  ComrnilTion, 
Pafs  und  Certificate  anfzuweifen,  ob  er  fich  verlhei- 
digen  wollen,  Avaa  er  fiir  eine  Flagge  fiibrt  11.  f.  w. , 
die  Befatzung  wird  gleichfalls  dem  Namen,  Heimort 
tuui  ihren  Verrichtungen  nach,  aufgezeichnet. 

fi.  7. 

Nachdem  ein  Fahrzeng  aufgebracht  worden,  darf 
es,  unter  waa  fur  Vorwand  es  immer  feyn  moce,  auf 
der  See  nicht  los  gegeben  werden,  bey  enittlicher 
Strafe,  wenn  folches  gefehicher. 

! 

1  fi-    8.  *  ' 

Auchdirfein  aufgebrachtea  Schiffin  keinen  frem- 
den  Hafen  gefiihrt  werden.  aufser  im  hôchften  Noth- 
fall,  als:  um  einer  heranuahende»  ùberlegenen  feind- 

-  lichen  Stârke  auszuweichen  ;  wegen  Murm,  oder  wenn 
cuvas  am  Fahrzeuge  einer  ununigânglichen  Ausbeiïe- 
ïung  bedarf.  Wenn  fo  befchafFeuc  Umftànde  nôtht. 
gen,  einen  fremden  Hafen  zu  fuchen,  foll  gleichwohl 
der  Aufemhalt  dafelbft  nicht  die  Zeit  ùberfchreiten9 
die  allein  die  Nothwendigkeit  crfordert. 

fi.  9. 

So  bâld  es  fich  tbnn  lafét,  foll  das  aufgebrachte 
Scbiff  an  den  Ort  gebracbt  werden,  wohin  der  Auf- 
bringer  gehbrt,  als  zur  Flotte  oder  einer  £fcadre,  wenn 
von  derfelben  abgefchickt  worden,  oder  an  was 
fiir  eine  Stelle  es  immer  feyn  mag,  von  welcher  er 
befehliget  worden,  und  foll  der  Aufbringer  dafelbft 
*einen  Bericht  ablegcn,  und  weitere  Ordres  erhalten. 

Sollten 
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V 

■•  I 

1*7 9R  Sollten  Urriftânde  Hind«rnûTe  hierinnen  in  den  Weg 
*      .lcgcn,   wird  das  aufgebrachte   SchiiF  gleich  in  den 
nàchften  Scbwedifchen  Hafen  gefiihret. 

Art.  III. 

^  (Vie  es  mit  aufgebrachten  Schijfcn  gehaîten  werden 
foll ,  nach d cm  fie  >i«  ^einem  Sckwcdijchen  Uajen  ei* 

gebracht  w  or  den. 

fi.  x. 

Nach  tler  Ankunft  in  emem  Schwedirchen  Hafen 
meldet  Gch  dur  Aufbringer  bey  de  m  Uimrgcricht  der 
Admiralitàt,  oder  bey  dem  UiHergericht  der  Flotte 
der  Armée t  wenn  es  dergleicb^n  dafelbft  gi^bt, 
im  widrigen  FaU  bey  dem  Magillrat  ;  zefget  die  Ordre 
vor,  zufolge  weleber  das  Aufbringen  gefehehen,  giefr 
Bericht  von  dem  Vorgang,  nnd  uberliefert  dîe  Spfr 
ciea  Facti  nebû  denen  Vcrzeichniflen  uud  verfiep 
ten  Urkunden. 

fi.  2. 

Daa  Gericht  teforgt  dann,  ohne  VerweHen,  cittt 
neue  Beiîcbtigung  in  Beyleyn  des  Aufbringera,  oder 
deilen  Bevollmâchti^ten,  und  des  Capitaina  von  de» 
aufgebrachten  SchifV.  oder  deilen  Bevollmâchtigte* 
um  zu  unterfuchen,  ob  etwas  entwendet  wordeni 
wobey  auch  der  Bevollmuchtigte  der  Krone  zugegca, 
feyn  foll»  fo  wie  auch  die  ùbrigen  Tbeilhaber  an  der 
Btute  Ihre  Vollmâchtige  hier  bey  fowohl,  ala  bey  dem 
Rechtigaug,  Verkaufnnd  der  Theilung  haben  kônnen; 
auch  foll  dieMauth.  Bedienung  gehôrig  dazu  gezog^ 
werden.  Worauf  allea  auf  obgedachte  Weife  wieder 
verilegelf,  und  Anftalt  zur  nôihigën  Bewachung  g* 
troften  wird. 

§•  3. 

Wird  Guth  ara  Bord  gefunden,  welchea  Schad» 
nehmeu  kann,  mufs  in  Beyfeyn  vorgedachur  Perfonw 
eine  befondre  und  mit  diefer  ihrer  LJnterfchrift  beftârkw 
Spécification  darû^er  aufgefetzt  f  und  fodann  daffclbe 
mit  der  Imereflenten  guten  VorwuTen,  a^genc»!^11 
und  an  eincm  fiche  m  Ort  verwahret  werden. 

Sollte  fich  auch  unter  diefem  auf  folche  Weu» 

aufgenommetwu  Guth  etwas  befinden,  welebe»  obr» 

Scbadeo 
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Schaden  fich  nicht  aufbewahren  liefse,  kann  folches, 
wenn  die  Intereflenten  damit  zufrieden  find ,  nnd  es 
verlangen,  Auctionaweife  verkauftt  und  daa  Geld  an 
einexu  Gcbern  Ort  deponiret  werden. 


0.  5. 

Das  Gericht  nimmt  unterdeflen  ohne  Auffchub  die 
Jnterfuchung  ùber  das  Aufbringen  des  eingebrachten 
SchilYa  vor ,  nnd  ftellt  zur  Erôrterung  der  verfafsten 
îpeciea  Facti  mit  denen  Befehlshabern  und  der  Be- 
atznng,  fowohl  des  aufgebrachten,  ala  aufzubringen- 
Jen  Schiffê,  nebft  denen  ùbrigen  Perfonen  fo  aorBord 
;efunden  werden,  Verhôre  an, 

§•  *- 

Findet  min  keine  Mannfchaft  oder  Urkunden 
eînem  aufgebrachten  Fahrzeuge,  fol! en  fowohl  die 
Officiera  ala  Mannfchaft  des  Schifts,  welche  das  Auf- 
Mogen  verrichtet  hat.  vornehinlich  iiber  die  Ur- 
achen  davon  verhôret  werden;  desgleichen  follen  an* 
1ère  kundige  Perfonen  unterfuchen,  von  welcher  Na- 
ion  diefea  Schiff  mufle  genommen  worden  £eyn. 

fi-  7. 

Ueber  clan  eine  und  daa  andere  wird  ordentlich 
fotocoll  gefûhret,  und  wenn  aile  nothige  Aufklârung 
ingeholet  worden  ift,  giebt  das  Gericht  ohne  Zeit- 
erJnft  den  Ausfchlag: 

}  In  wie  weit  das  aufgebrachte  Schîff  oder  daa  darauf 
befmdliche  Guth  ganz  nnd  gar,  oder  nur  zu  einem 
Theil,  aie  eine  rechtmâfsîge  Bente  anzufehen  ift. 

1  Giebt  ea  die  Summe  der  aufgelaufenen  Unkoilen 
an,  nach  der  von  dem  Gerichte  unterfuchten  fpe- 
cificirten  Rechnung  fur  die  Befichtigung,  Ausla- 
dung,  Stadtsnnkoften,  Verwahrung  des  SchiiTo  und 
Gutha,  Auctionakoften,  Maulhabgaben,  Procefeko- 
lien,  Unterhalt  und  Reifegeld  fur  die  Mannfchaft 
des  aufgebrachten  Schiffa,  welcher  man  Erlaubnifs 
geben  kann,  nach  Haufe  zu  reifen. 

SJ.  8. 

Wird  daa  Scbiff  fur  frey,  und  daa  Aufbringen  ala 
derrechtlich  erklâret,  foll  dem  Befrhlshaber ,  det 
aufgebracht  hat,  aufcrlegt  werden,  fowohl  die  verur- 
Tarn.  1F+  Ce  fachten 
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j^QQfachten  Unkoften,  aie  anch  den  Schaden  und  Ver! 
zu  erfetzen,  welchen  der  Capitain  dea  auf^ebracht 
Schiffs  mit  Grund  erweifen  fcann.  Wobey  licli  1 
Gericht  foll  angelogén  feyn  lallen  ,  letztgedachtes  ei 
ftimmiger  Weife,  mit  der  Btlligkeit,  zwifchen  ihn 
zu  mâfeîgen ,  und  die  Sache  fchl£uhig  zn  Ende 
bringen.  Sollte  kein  hiuglangiicher  Zugang  zu  die! 
£rfetzung  bey  gedachtem  ttefehlahaber  gefundcn  m 
den,  mufa  die  Flotte,  zu  welcher  er  gehôret,  fur  à 
Abgang  ftehen,  auf  die  Art,  und  mit  der  Bediuguo 
wie*  fchon  hn  Art.  I.  g.  11.  verordnet  ift. 

fi.  9* 

Wird  das  Schiff  fur  eine  rechtmàfeige  Bente  e 
^       klâret,-  miïflen  die  Unkoften  von  tfer  |cmeinfchaftl 
chen  Mafle  beftritten  werden;  daa  ûbrige  aber  vin 
nach  dém  V.  Art.  unter  die  InterelTemen  vertheik 


10. 


Derjenige,  welcher  mit  rlem  gegebenen  Ausfchla, 
nicht  zufrieden  ift,  ha-t  die  Freyheit,  fich  bey  à& 
Obergericht  der  Admiraluâ^,  odër  bey  dem  Obers 
richt  der  Flotte  der  Armée,  wenn  der  Aufbrinif 
darnnter  ftehet,  in  gefetzmafsige  Zeît  zu  befchwer 
Thut  der  Aufbringer  diefes ,  wenn  das  aufgebrac 
Schiff  ift  frey  erklâret  worden ,  ftellt  er  hinlânçM 
Caution  fiir  allen  Schaden ,  welcher  dem  Schiif 
Guth  durch  die  Verzôgerung  zugefiiget  werden  fcai 
diefe  Caution  hôrt  auf,  im  Fall  das  Schiff  von 
Obergericht  fur  eine  gefetzmafsige  Beute  erklâret  wi 

fi-  11. 

s 

Wird  keine  Klage  gefuhret ,  und  die  Fatalien 
ift  zu  Ende  gelaufen,  oder  dae  Obergericht  hat 
und  gar,  oder  nnr  zum  Theil  den  Augfchlag  de* 
tergericbte  beftàtiget,  und  niemand  kommt  deêwej 
in  rechter  Zeit  bey  dem  Konîge  mit  Befrhwcrden 
fo  fchreitet  das  Untergericht  zur  Vollziehung  dei 
fetzmafjjîg  befundenen  Ausfchlaga,  nnd  lafat  da« 
eine  recbtmâfëige  Beute  erklaren,  in  fofern  ei 
der  Krone  zur  Ablofung  vorbehalten  ift,  mit 
tre&jug  derer,  die  dazu  gehôren.  auf  einer  aUg* 
nen  und  gçfetzmafoig  abgekundigten  Auction,  an 
MeifibieieuÀen  verkaufen;  wobey  in  Achtza  avhtn 
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!afs  diejenigen  Waaren,  welche  zur  Einfuhr  in  das 
îeich  konntcn  varboten  feyn,  auf  gleiche  Weife,  doch 
iit  der  Bedingung,  fie  wieder  auszufùhren ,  verkauft 
rerden,  weil  fie,  ohne  Vorfatz  ,  fie  einzufchleichen, 
is  Rcich  gekommcn  find. 

$.  12. 

Sollten  aile  bey  der  Beute  interelïîrte  Perfonen, 
einen  ausgenommen ,  fich  mit  dem  Ausfchlage  des 
fften  GerichtaftuhU  zufrieden  erklaren,  und  verlan- 
eu,  dafa  derfelbe  Ausfchlag,  ohne  Abfehen  auf  die 
aralien  zur  Anfùhrung  von  Befchwerden,  gleich  in 
ollziehung  moge  gebracht  werden,  kann  folchea  zu- 
daflèn  werden.  In  diefem  Fall  fowohl,  als  wenn 
ahrend  der  Fatalienzeit  keine  Befchwerden  gefùhret 
'erdeh,  wird  der  Verlauf  mit  der  Unterfuchung  und 
cm  Gerichtsbefcheid  zur  Wiflenfchaft  des  Oberge- 
ichts  der  Admiralitât,  oder  der  Flotte  der  Armée  ein- 
«richtet,  welches  in  alJcm  Falî  fogleich  Unferm  Juftitz- 
ihzler-Amte  gehorigen  Bericht  von  denen  Anfragen 
ad  Rapporten  erftattet,  welche  an  das"  Obergericbt 
1  diefer  Sache  gelangen. 

Damit  ein  rechtmàfgig  aufgebrachtes,  und  gefetz- 
Sf«ig  auf  der  Auction  zum  Verkauf  auagerufenea  Schiff 
cht  unter  dem  biiligen  Preife  weggehen  raôge,  wol- 
n  Wir  verordnet  haben,  dafs  fo  befchaffene  und  von 
oerrç  Schwedifchen  Unterthanen'  eingerufene  Schiffa 
iaftig  Schwedifche  Freyheiten  geniefsen  follen,  wenn 
von  Einheimifchen  gebraucht  werden.  : 

§.  M- 

1m  ûbrîgen  wollen  Wir  fowohl  denen  Unter-  al» 
tèrgerichten  hiemit  angezeigt  haben,  dafs  lie,  bey 
sftung  fur  die  Erfetzung  des  Schadene,  weîchen  fie 
rch  Verzogerung  verurfachen  konnten,  mit  der  mog- 
fiften  gefetznrâfsigen  Gefchwiiiditflicit  die  vorkom- 
itiden  Aufbringungsfachcn  zu  einem  gerechien  Schlufs 
:ôrdern.  Auch  lieget  dabey  fowohl  denen  Unter- 
Obergerichten  ob,  dafs  fie  in  ihrem  Ausfchlag,  es 
'Çe  Mifsvergnùgen  dariiber  geâufaert  werden,  oder 
ht,  anfûhren,  wenn,  und  wo  die  Parthiycn  darin- 
1  Aenderung  zu  fuchen  haben,  und  was  dabey  in 
n  genommen  werden  muUv  * 

Ce  2  Art. 
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Art,  IV, 

ffîas  von  aufgebrachten  Schiffenund  Gûthtrn  ah^ 
fetzmàjsige  Beute  anzufehen  ifl. 

0.  i. 

Aile  feindliche  Kriegsfchiffe ,  Handeia  -  und  a» 
dere  grôf  eere  und  klcincre  F ahrzeuge,  mit  darauf  be- 
findlichen  Gûthern,  fie  mogen  gehoren,  wcm  fie  wol* 
len ,  find  gefetzmâWge  Bcutc. 

5-  a. 

AUe  Commifafahrer  und  Kaper  desgieicheo. 

Auch  Schiffe,  an  weleben  feindlicher  Mâchte  Un- 
terthanen  einigen  Theil  haben,  ob  fie  gleich  von  m- 
traler  Mâchte  Untertbanen  gefûbret  werden  ;  weîlte» 
Theil  befondera  verâufsert  werden  kann  ;  doeb  môgca 
die  darinnen  geladene  erlaubte  Waarén ,  welebe  m 
traler  Mâchte  Uhterthanen  zugehôren,  von  ibnen  fa? 
difponiret  werden, 

,  Aile  im  Art,  1.  0.  4.  angefûbrte  Contrebas 
Waaren,  welche  in  Fahrzeugen  neutraler  Mâcbte  Ci; 
terthanen  an  einen  feindiieben  OU  beftimnot  find,  wer 
den  gleichfalls  ala  rechtmafaige  Beute  betrachtet;  abei 
daa  ïibrige  von  dem  Guthe  und  die  Fahrzenge  find  ïfy 
und  kann  man  damit  abfeegeln,  fo  bald  daa  Gendi 
den  Ausfchlag  giebt.  Erfetzung  fiir  Schaden  und  U* 
koften  hat  der  Schiffer  verwirket,  da  er  durch  UeW 
fûbrung  der  Contrebande  Waaren  an  einem  feifldl* 
cben  Ort  zum  Aufbringen  felbft  Uxfacb  gegeben 

Art.   V.  * 

fPïe  diè  reehtmâfsige  Beute  oder  das  Aufgebr^ 
zur  Se*  vertheilt  werden  Joli. 

0.  t. 

Eroberte  feindliche  Orlogafchiffe  und  Cornai 
fahrer,  nebft  andern  armirten  Fahrzeugen  follen  W 
und  der  Krone  vorbehaiten  feyn,  doeb  wollen  vv 
aua  Kônigl.  Gnade  und  zur  Belohnung  fur  bewiw 
Tapferkeit  denen  die  fie  erobert,  eine  beftimœte  Sntn» 
Otffd  vergônnt  haben,  nemlich;  fur  jedea  Krieg^1 
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on~  too  Kanonen  und  darïiber,  Zwanzig  Taufend  j*gg 
ieicbethaler;  fur  jedea  liriegsfchiff  von  und  mit  ço, 
u  und  mit  99  Kanonen.  Zehn  Taufend  Reichsthaler; 
iir  jede  Fregatte,  von  welcher  Grôfae  fie  îramer  feyn 
ooge,  und  fur  die,  diefen  gleich  kommende  Com- 
oifafahrer,  Fûnf  Taufend  Reichaihaler.  Und  was  die 
ibrigen  armirten  Fahrzeuge  betriJYt ,  von  welcher  Be- 
chaffenheit  ûe  feyn  môgen:  fo  wollen  Wir  denen, 
lie  an  der  Prife  Tbeii  haben  ,  Zwey  Drittel  ihrea 
Vertha  erfetzen  laflen;  welchen  daa  Untergericht  in 
fcrgleichung  mit  demf  Avaa  von  Fregatten  verordnet 
fi,  anfcblagen  «  das  Obergericht  unterfuchen,  und  fo- 
lann  Unferer  gnàdigen  Entfcheidung  ùberlaiïen  foll. 


fi.  2. 

Aua  Kônigl.  Gnade  und  su  defto  grôherer  Auf- 
r.nnterung  fagen  Wir  Una  lot  von  Unferm  und  der 
Krone  Recht  zu  Zwey  Drittel,  fowohl  an  der  Ladung, 
«Udem  Fahrzeuge  von  rechtruàfëig  aufgebrachten,  und 
ififolcbe  von  dem  Richter  erklârten  Handelefchiffen  : 
Une  und  der  Krone  gleichwohl  vorbehalten,  den  An- 
theil  derer,  die  die  Prife  gemacht  haben,  an  dabey 
befindlichen  Lebensmitteln  naeh  dem  Kriegs  -  Corn* 
uflariata  -  Preis  »  nebft  der  A  m  munition  and  Waffen, 
ter  ihren  rechten  Wcrth 


fi. 

Von  Schiffen ,  welche  Uns  und  der  Krone  oder 
Unfern  Unterthanen  gehbren,  aber  von  denen  Feinden 
binweg  und  von  Unfern  Schiffen  wieder  zuhick  ge- 
nommen  worden  find,  kommt  dem  Aufbringer  die 
Halfte,  und  dem  erften  Inhaber  die  andere  Hâlfte  zu. 
Utztgedachter  m  a  g  auch  zu  jener  ein  fogenanntea 
Optiona -Recht  in  Fo  weit  haben,  dafa  er  zum  Einlô- 

nach  dem  hôchften  Gebot,  welches  bey  der  Auction 
darauf  gelegt  wird,  berechtigt  ift  im  Fall  er  feine  Kech- 
nung  dabey  findet.  Oiefea  foli  auch  fowohl  bey  der 
Abkûndigung  der  Auction ,  ala  auch  bey  ihrer  Eroft- 
nung  bffentlich  zu  erkennen  gegeben  werden. 

§.  4. 

Wenn  die  rechte  Summe  der  Beute  gehôrig  heTaua 
^bracht  ift,  und  aile  nôthige  Koften  und  davon  be- 
R  itten  worden,  wird  daa  ùbrige,  nach  nàchftehtii- 
d*u  Grûnden,  vertheilt. 

Ce  3  §.  $. 
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Ift  die  Bente  von  einem  Schiff  oder  Fahrzeuge 
unter  dem  Befehl  der  Flotte  weggenominen  worden, 
fo  nimmt  die  ganze  Flotte  daran  Theil.  Ift  das  Auf- 
bring^n  von  einem  einzeln  Schiff*  oder  mrhrern  Fahr. 
seugen  gefehehen,  die  ihr  eigenea  Commantio  haben, 
fâilt  die  Beute  diefen  oder  jenem  zn.  Ein  oder  m 
rere  Schiffe  werden  von  der  Flotte  ftir  abgefon 
gehaheu  ,v  wenn  fie  ihre  Station  in  einer  andern  S 
haben,  oder  von  der  Hauptflutte  oder  den  Efcadrea 
auf  iângere  Zeit,  als  einem  Monat,  detachiret 
mit  der  Flotte  nicht  vereinigt  gewefen  find. 

  »  ' 

§.  6. 

# 

Wenn  bey  Gelegenheit  einea  feîndlichen  Ai 
auf  eine  Convoy  ein  Feindliches  Schiff  mit  Hùlfede 
ConvoirtenFahrzetigeerobert  wiïrde,  nniffen  dicScbfc 
welche  darzu  beygetragen  haben,  gleichen  Antheil 
>  Unfern  eigenen  Schiffen  bekommen. 


• .  ■ .  ■ 


Der  Betrag  der  Bente  wird  in  Neun  gleiche  The 
getheilet,  von  welchen  ein  Neunter  Theil  dem  ri 
der  Flotte  oder  Efcadre  zufallt ,  wenn  diefe  w 
ftena  aua  9  Schiffen  befteht;  Ein  Neunter  Theiï 
Stab  der  Flotte  oder  Efcadre;  Ein  Neunter  Theil  denea 
Chefs  der  Schiffe:  Zwey  Néunte  Theile  denen  Offi- 
ciera; Zwey  Neunte  Theile  denen  TJnterafhciers  ;  Z 
Neunte  Theile  der  Gemeinfchaft. 

Zum  Stab  werdep  gerechnet  aile  die  Perfo 
welche  auf  dea  Chefa  Staba  Rolle  aufgefiihret  un 
uebft  denen  Oberften  derer  Laiidirnppen. 

Befteht  die  Efcadre  von  weriiger  aie  9  Orlogsfc 
fen,  werden  die  Theile,  welebe  in  dem  ebvn  vo 
genannten  Fall,  denv  Stab  der  Flotte  nnd  denen  ( 
der  Schifte  zugehoren,   zu  eiitem  Theil  znfam 
gcfchlagen. 

Ift  die  Beute  von  Schiffen  gemacht  worden,  à\ 
keinen  gemeinfamen  Chef  haben,  oder  von  einzelne 
Schiffen,  failen  Drey  Neunte  Theile  dem  Schiffscb 
oder  denen  Schiffechefen  zu  ;  Zwey,  Neunte  Tbfi 
denen  Officiera;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Cntend 
ciera,  und  zwey  Neunte  Theile  der  Befatzung. 

£ÎDZ« 
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Einzelne  Schiffe,  die  nicht  unter  der  Flaggc  oder 
lit  befondern  Inftrnctionen  verfehen  find,  theilen  die 
ente,  die  im  Angefichte  von  einauder  gemacht  wor- 
?n,  nach  vorgenamiteu  Grûnden. 

fi.  8. 

Die  Officiers,  unter  welche  ein  gemeinramer  An- 
îeil  getheilet  wird,  erhalten  ihre  Theile  nach  dem 
rade,  in  welchem  fie  dienten,  vor  der  2eit,  da  das 
ufbringen  gefchahe,  ihrem  Tellamente  gemafe.  tlnd 
erden  geTechnet  Fnnfzehn  Theile  unter  die  hohem 
rade  und  von  dem  Major  an  Fiïnf  Theile  Uutcrfchied 
vvifchén  jedeni  niedern  Grad. 

Die  .Officiers  der  Armée,  der  Juftitz  -  Civil  -  Uau- 
riefter-  und  Heilnngs  -  Stant  bekommen  nach  dem 
irade,  den  lie  haben,  oder,  wenn  cliefer  ungewifs 
ft,  nâchft  miter  dem,  mit  welchen  fie,  denen  Ver- 
'aïïongen  geiîiafe,  iu  der  Admiralitat  honneu  ver- 
fichtiv  werden. 

Die  Cadetten,  der  Unterbefehl,  das  Civile  und 
'«r  Stab ,  ohne  Koftgeld ,  werden  in  drey  Claflen  ge- 
heilet;  1)  Cadetten,  Flagg-  Un tero /liciers,  Ober-Steuer- 
aânner ,  Conftabler,  Ober  Schiffer,  Feldwebel,  Ser- 
eanten,  Quartiersmânncr ,  Schifffchreiber,  Zweyte- 
eldfcheerer  ;  2)  Mittel  -  Steuermânner ,  Lehr  -  Confta- 
ler,  Unterfchiffer,  Fouriers,  Inventarii  Zimmerleute 
nd  Mufterfchreiber;  3)  Lehr -Steuermânner,  Archlie- 
fleifter,  Haupt  -  Bootsmanner,  Huftmeilter  und  ùbrige 
ïandwerker.  Zwifchen  der  erftcn  und  zweyten  ClafTe 
wden  Funfzehn ,  und  zwifchen  der  andern  und 
ritten  Ciaffe  Fûnf  Theile  Umerfchied. 

Von  der  Gemeinfchaft  bekommen  aile  gleiche 
^eile,  doch  fo,  dafa  die  fogenannte  Rohrganger  und  ' 
Aârsgafter,  die  Koche,  Profojsen,  Quartiermeiller  und 
'Orporale  doppelte  Manns  -  Theile  bekommen,  wo 
iu,8egen  die  Jungmânner  und  Schiffejungen  nur  halbe 
faim*,  Theile  erhalten. 

Ç.  ir. 

Kçin  anderer  nimmt  Theil  an  Vertheilung  der 
>eute,  als  der,  welcher  wiirklich  auf  der  Flotte  Dienfte 

Ce  4  gethan 
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gethan  bat,  zu  der  Zen,  da  daa  Anfbringen  vor  ficb 
gipg.  Alfo  erhalten  die  Perfonen,  welche  in  der  nem. 
lichen  Zeit  krank  auf  dem  Lande,  oder ^ von  ihren 
Scbiffen  befonderê  commandiret  waren,  nlchts.  Dieje- 
rtigen  Schîlïe,  welche  erftzûr  Conjunctipu  kommen 
mit  der  Flotte  oder  Ef cadre,  oder  von  derfelben  wie- 
der  abgeh'en  kônnen,  bekommen  keinen  Antbeil  as 
der  voraua  gernachten  9  oder  im  letzten  Fall,~an  da 
T\och  zn  machenden  Beute,  fondera  allein  fur  die 
Zeit,  da  fie  bey  der  Flotte  oder  Efcadre  waren;  wozu 
fie  allezeit  gerecbnet  werden  mùflen,  fo  lange  lie  auf 
Expédition  von  derFlotte  oderEfcadre  commandiret  find. 

Eine  gîeicbe  Bewandnifs  hat  et  mit  einzeln  Scbif- 
fen  die  zùfaDiger  Weife  ficb  vereinigen,  oder.  zufam- 

xnenftofaen,  eine  Efcadre  austnachen. 

-  . 

J.  12. 

Niemand  bekommt  Antbeil  in  zwey  Claffen  bej 
Theilung  der  Beute,  gefetzt  auch',  data  er  dopptiw 
Dienftleiftung  verricbten  follte. 

fi.  13. 

Wenn  eine  Perfon ,  hôhern,  oder  niedrigen  Si» 
de»,  welche  nach  obangefùbrten  Grûnden  zum  ThA 
nehmen  au  der  Beute  berecbtiget  ift,  bernach  m* 
Tode  abgebet,  fàllt  deffen  Antbeil  feiner  hinterîaffe- 
nen  Witwe  und  Kindern  zu;  follte  aber  jemand,  tinter 
dem  Gefechte  felbft  entweder  getodtet,  oder  fo  bart 
verwundet  werden,  dafs  er  davon  ftirbt,  bekommt  in 
diefem  Fall  die  Wittwe  mit  ihren  Kindern  den  An* 
tbeil  doppelt,  welcher  dem  Mann  zufallen  follte. 

fi.  H- 

Werden  Prifen/  unter  Vereinigung  der  Flotte  d* 
Armée  mit  der  Orlog6rlotte ,  gemacht,  fo  bekon^ 
der  Chef  von  der  Flotte  der  Armée  âen  nennten 
Tbeil,  welcher  oben  dem  Stab  der  Flotte  zngecig^ 
woTden ,  und  der  Stab  nimmt  Tbeil  mit  denen  Offi- 
ciers jeder  nach  feinem  Grade.  Aber  von  denen  ûbri* 
gen  fieben  neunte  Tbeilen  erhalten  die  Officiers  uni 
ÎVÏannfchaft  von  beiden  Flotten  gieiche  Antbeile,  n«h 
denen  fchon  angefubrten  Grùnden,  welches  auch 
Acht  genommen  wird,  wenn  kieinere  Diviflonen  von  M 
Flotte  der  Armée  mit  der  Orlogaflotte  vereinigt  (mi 

- 
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Wenn  die  Flotte  der  Armée  abgefondert  iin  Kriege 
gebraucht  wird  ,  und  eioe  Beute  von  diefer  Flotte 
Fahrzeugen  in  der  See  aufgebracbt  wird  :  theilen  folche 
der  Chef,  Officiers  und  Mannfchaft  miter  Gch  anf  fol- 
gende  ArU  Der  BefehUhaber  ùber  den  ganz  auscom- 
mandirtrn  Theil  von  der  Flotte  der  Arrmee  bekommt 
einen  neunten  Theil,  ohne  Abfehn,  ob  das  Aufbrin- 
gen  unter  feinen  Angen  gelchehen,  oder  von  einer 
luf  einer  andern  Stelle  ftationirten  Vertheilung;  Ein 
nennter  Theil  fàllt  denen  Efcadre  -  oder  Divilions- 
Chefen  nebft  dem  Flagg-  Major,  einejii  jeden  nach 
fcincm  Grade,  zu;  Zwey  neunte  Theile  denen  Befehls- 
habern  auf  denen  Fahrzeugen,  nebft  denen  Infanterie- 
Régiments  -  Officiers,  gleichfails  einem  jeden  nach  fei- 
nem  Grade,  imgleichen  dem  Juftitz-  Civil -Ban- Prie- 
fier  -  und  Heilungs  -  Staat  ;  Ein  neunter  Theil  denen 
Officiera  von  der  Flotte  der  Armée,  die  keine  Befehls- 
haber  find,  nebft  denen  ribrigen  Officiera  von  den  In- 
fanterie -  Regimcntern  ;  zwey  neunte  Theile  denen  Un- 
terofficiera,  nebft  dem  Civil  •  Bau  •  und  Heilunge  -  Staat, 
ohne  Koftgeld;  Zwcy  neunte  Theile  der  Gemeinfchaft; 
und  gefchiehet  die  Vertheilûng  unter  denen,  welche 
gemeinfchaftlichen  Theil  bekommen,  nach  denen  Griin- 
ilen,  die  in  diefen  Art.  8.  9.  10.  1 1.  12.  13.  !)•  vor- 
jefchrieben  find. 

, 

Ift  die  Flotte  der  Armée  getheilt,  und  ftehet  unter 
tnehrern  Befehlshabern  »  die  mit  einander  keine  Gc- 
meinrchaft  baben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  Di- 
vifion  getheilt,  und  der  Befehlshaber  bekommt  da 
den  Theil,  welcher  fonft  den  Befehlshaber  der  ganzen 
Flotte  der  Armée  zufallen  follte.  Diejenige  Divifion 
der  Flotte  der  Armée,  welche,  da  das  Aufbringen  vor 
fich  g  in  g»  noch  nicht  eingemuftert  und  ausgelegt  war9 
nimmt  keinen  Theil  an  der  Beute;  auch  keine  Ga-  » 
leeren. Efcadre,  welche,  nach  gefchehener  Debarqui* 
rung  der  Infanterie -Truppen,  wieder  in  einen  Hafen 
zuruck  geg angen  ift,  und  zu  keinen  weitern  Opera- 
tionen  gebraucht  wird. 

Wornach  fich  aile,  die  ea  angeht,  gehorfamlich 
zu  achten  haben.    Zu  Urkund  deiïen  haben  Wir  fol- 

Ce  5  chea 
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1788  c*lC8  wtt  eiëentT  Hand  nnterfchrieben  t  und  mit  Un- 
ferm  Konigl.  Siegel  bekràftigen  laflen.  So  gefcheben 
Amphion  vor  Anker  auf  der  Rhede  zu  Helfingfors, 
dcn  8.  Julii  1788. 

GUSTAF.        (L.  S.) 

H.  af  Lastbom. 


46.  . 

95.  juin.  Traite  de  commerce  entre  la  Compagnie  Ân- 
gloife  des  Indes  Orientales  et  le  Vexier  Ouêa 
fignè  le  25.  Juillet  1788. 

(CnALNBus  collection  T. II.  p.  464.    Engl.  Makaàt 

Jketch  app.  p.  77.) 

'  A  Treaty  of  Commercé  between  Charles  Earl  Corn* 

waliis,  Kuight  of  the  mo/l  Noble  Order  of  the \G^' 
ter 

Frivy 
Force. 

of  ail  the^PoJTeJJions  and  Forces  of  his  Britannic  M» 
jejly ,  an  cl  oj  the  Honourable  the  United  Compaq 
of  Mer  chants  of  England  f  in  the  Eaft  Indies,  etc. 
etc.  etc.  on  the  Fart  of  the  faid  Honourable  United 
Company  f  and  his  Excellency  the  Vizier  ni  Momalik 
Hindoftan,  Àfluf  Jah  Nawab,  Affuf  ud  Dowlah  Yebeh* 
Khan  Behadur,  Huzzubber  Jung. 

Tbe  right  honourable  Charles  Earl  CornwalHs 
K.  G.  governor  gênerai,  etc.  etc.  and  his  Excellent 
the  Nabob  Vizier,  Behaudcr  etc.  etc.  having  receiyed 
Tarious  reprefentations  from  the  merchants  trading 
between  ihe  Company's  dominions,  and  the  dominions 
of  his  Excellency  the  Vizier,  fetting  forth  the  lofl# 
and  inconveniences  which  they  fuffer,  as  weli  from 
the  hcavy  duties  collccted  on  their  merchandize,  a* 
frorn  the  mode  of  levying  the  famé  ,  his  lordfhip,  on 
the  part  of  the  honourable  the  unïted  company  of 
merchants  of  England  trading  to  the  Eaft  Indies,  and 
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hii  Excellency  the  Nawab  Vizier,  etc.  with  a  view  to 
remove  the  evils  compta iued  of,  and  to  promote  the 
wclfare  of  their  rcfpective  fiâtes,  have  agrced  npon 
tlie  following  articles,  which  fhall  be  binding  on  them- 
feives,  their  hcirs ,  and  fucceiïors. 

Art.  i. 

The  contractirig  parties  fhall  not  claim  any  cxem-  Exem- 
ption from  dn lies,  either  for  themfelves,  their  fubjectsl droits" 
or  dépendants  9  or  any  othcr  perfon  or  perlons,  of 
whatever  country  or  nation.  » 

*  *    •  *  •    .  *  *  ■ 

Art.  H. 

Pis  E»xcellency  the  Na\vab  VixîeT,  etc.  agrées  to  Expor- 
tât rowànnahs,  or  cuftom  •  houfe  palTes,  nnder  the  ti.ol,sy«* 
Icals  and  lignatures  of  hi«  officiers,  for  ail  gôods  ex-  que™" 
ported  from  his  dominions  to  the  dominions  of  the 
company ,   fpecifying  the  quanti ty  of  the  goods  and 
tife  valuation  on  which  his  own  export  duties  fhall 
have  been  levied.    The  right  honourable  Earl  Corn- 
waJlis,  in  Hkc  manner,  engages  that  fimilar  rowàn- 
'tfha,  or  cuftom- houfe  paUea,  fhall  be  granted  for  ail 
goods  exported  from  the  company's  dominions  (corn- 
prehending  the  provinces  of  Bengai,  Behar,  Orifla, 
and  the  dillrîct  of  Benarcs)  to  the  dominions  of  his 
Excellency  the  Vizier,  fpecifying  the  quanti ly  of  the 
goods,  and  the  valuation  on  which  the  duties  fhall 
have.  faeen  levied  in  the  dominions  of  the  company. 

Art.  III. 

His  Excellency  the  Vizier ,  etc.  agrées  to  levy  the  impor- 
duties  on  ail  goods  importcd  into  his  territoriea  from  talion8« 
toe  company *s  dominions,  npon  the  valuation  fpeci- 
ûcd  in  the  company's  rowannah.  The  right  honou- 
r*Me  Earl  Comwallie,  etc.  agrées  to  levy  the  duties 
>n  ail  goods  imported  frora  his  Excellency's  dominions 
«to  the  diftrict  of  Benares,  or  the  company'é  provin- 
-««f  on  the  valuation  fpecified  in  rowannàh  of  his 
Excellency  the  Nawab  Vizier. 

Art.    IV.  x 

Goods  exported  from  the  companv's  dominions  to  Droits  à 
dominions  of  his  Excellency  the  Vizier,  if  by  thej»?** 
river  Ganges,  fhall  pay  the  duties  at  Lutchagyr,  or  at 

Fool- 


Digitized  by  Google 


4 1  a    Traité  de  commerce  entre  la  Grande  -  Brèl. 


Ï788  FPolPorc»  *f  by  tne  riyér  Gooœty,  at  Ghura  Mobarik- 
/  pore  ;  if  by  thc  river  Gagra  ,  at  Doohry  Gau t  ;  if  by 
land,  at  Keeway,  Maidnee  Gange,  Chaundshpertaubpore, 
Nlow;  or  Mahraj  Gunge;  and  if  by  the  way  of  Sircar 
Gooruckpore,  at  tbe  gaut  of  tbe  river  Gunduck,  or  at 
Gooruckpore,  Mujbolee;  or  Collooparah.  The  mer- 
cbant  or  perfon  in  charge  of  the  goods,  upon  paying 
tbe  dnties  hereinafter  mentioned,  at  either  of  the 
aboyé  (ration»,  fhall  receive  a  rowannah  from  the 
coilector  of  the  dnties,  under  bis  public  fcal  f  whieh 
fhall  exempt  the  goods  from  ail  further  demanda  or 
moleftation  whatever,  in  their  progrefs  trough  thç 
dominions  of  hiè  Excellency. 

The  dutie*  on  goods  exported  from  the  donfinioni 
of  his  Excellency  the  Vicier,  to  the  dominions  of  the 
Company,  wether  by  land  or  water,  fhall  be  levied  « 
the  eftablifhed  ftations  in  the  diftrict  of  Benares,  and 
the  province  of  Behar,  and  rowannahs  granted  ai 
above  fpecified. 

The  contracting  parties  referve  to  therofchea 
the  power  of  changing  the  fltuation  of  the  ftations  for 
levying  the  dnties  as  they  may  deem  expédient,  upon 
giving  public  notification  to  each  other  of  the  new 
ftation  fixed  upon. 

Art.   V.  v 
D'apièt  '     Broath  cloth,  iron,  copper,  lead ,  manufacture! 
fitédcTof  iront  copper,  lead,  gold  or  fil  ver,  raw  iilk,  lift 
pièce  goods ,  cotton  pièce  goods,   and  pièce  good» 
££ndl"  roade  partly  of  filk  and  partly  of  cotton ,  exported 
from  the  dominions  of  the  companv  to  the  dominions 
of  the  Vizier,  fball  pay  an  import  duty  of  two  and 
a  half  per  cent,  to  his  Excellency,  on  the  price  fpe- 
cified in  the  rowannah  taken  out  in  the  company» 
dominions.  ' 

Art.  VI. 

item.  Sait  exported  from  the  company's  dominions  to 
the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  fhall  pay  an  i»" 
port  duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency,  ontn« 
vaîuation  fpecified  in  the  rowannah  granted  at  any 
ff  the  Bâtions  in  the  company's  dominions. 
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Art.    VII.  jajjjjjg 

Cotton  coming  from  Jahlone ,  Hydernuggur»  Om  iico* 
raowty,  Naugpore,  or  any  of  the  coumries  of  the 
Decan,  and  pafling  trough  the  dominions  of  the  Na- 
wab  Vizier  to  the  dominions  of  the  company,  fhall 
pay  a  duty  of  five  per  cent,  to  his  Excellency ,  on  the 
fixed  valuation  of  ûx  rupees  per  maund  of  ninety-Gx 
iicca  weight  to  the  feer,  rawannahs  for  covering  the 
famé  through  hia  Excellency's  dominions,  fhall  be 
granted  at  the  dation  where  the  duties  are  levied. 
The  famé  cotton,  when  it  arrives  in  the  province  of 
Benares ,  fhall  pay  a  duty  of  two  and  a  half  per  cent. 
and  two  and  a  half  per  cent,  more  on  entering  the 
foubah  of  Behar,  upon  the  valuation  above  fpecified; 
or,  fhould  it  not  pafs  trpugh  the  Jurisdiction  of  fie* 
nares ,  it  fhall  pay  five  per  cent,  upon  being  imported 
mto  the  company's  provinces. 

Art.  VIII. 

Silk  pièce  goods,  cotton  pièce  goods,  and  pièces», 
goods  made  partly  of  filk  and  partly  of  cotton ,  ex- 
ported  from  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier  to  the 
coropany**  dominions •  fhall  pay  a  duty  of  no  more 
than  two  and  a  half  per  cent,  on  the  price  fpecifîed 
in  his  Excellency's  rowannah.  The  faid  duty  fhall  bo 
collected  at  the  eftablifhed  Hâtions  in  Benares,  fhould 
the  goods  pafs  through  that  diftrict,  and  upon  theit 
arrivai  in  the  company's  provinces,  the  collectors  o£ 
caftoms  fhall  grant  a  rowannah  duty  free  to  cover 
fach  goods  to  any  part  of  Benegal ,  Behar,  or  OrilTa 
fhould  the  faid  goods  enter  the  company's  provinces, 
fràthout  pafling  through  the  diftrict  of  Benares,  the 
above  duty  of  two  and  a  half  per  cent,  fhall  be  levied 
at  the  firP*  dation  in  the  company's  provinces. 

A  R  T»  IX. 

à 

Ail  goods  pot  fpecified  in  the  foregoing  articles,  item, 
exported  from  the  refpective  dominions  of  the  con- 
tracting  parties ,  fhall  be  fubject  to  a  duty  of  five  per 
c*nt%  on  the  valuation  inferted  in  the  rowannah  of  the 
coontry  from  wheuce  they  were  originally  exported. 
If  the  goods  fhall  have  been  exported  from  the  corn- 
pany's  dominions  to  the  dominions  of  the  Nawab  Vi- 
cier, his  Excellency  will  coliect  the  duty  aforefaid, 

at 
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I%0D  at  one  of  the  Rations  mentioned  in  the  third  article; 
*  if  from  the  tcrxitories  of  his  Excellency  to  the  domi- 
nions of  the  company,  two  and  a  half  per  cent,  fliall 
be  levied  at  the  iirft  eftablifhed  (ration  in  the  diftrict 
of  Benares,  and  two  and  a  half  per  cent,  at  the  firft 
authorized  ftation  in  the  province  of  Bebar;  or,  fhonld 
the  faid  goods  enter  the  Company  rs  provinces  without 
paffing  through  the  jurisdiction  of  Benares,  the  wbole 
duty  of  five  per  cent,  fhall  be  collccted  at  the  firû  au- 
thorized ftation  in  the  province  of  Behar. 

*  *  - 

.    Art,  X. 

Vente  Goods  exported  from  the  provinces  of  Bengal, 

chan^r *Senar»  or  Oriffia ,  or  from  the  diftrict  of  Benares,  to 
(tu    9  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  after  having  paid 
*  the  import  duties  to  bis  Excellency,  according  to  tbf 
rates,   and  in  the  mode  perferibed  in  the  foregoinj 
articles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
fhall  be  fubject  to  the  eftablished  local  duties  of  the 
market  or  gunge  in  which  they  are  difpofed  of.  Pfo- 
vided,  neverthelefs ,  that  if  the  faid  goods  fhall  b< 
fold  for  the  purpofe  pf  being  exported  beyond  the  con- 
fines of  his  Excellency's  dominions ,  and  not  for  the 
confumption  of  the  famé,  on  local  gunge  or  œarfcet 
duty,  or  any  other  duty  whatfoever,  fhall  be  levied 
on  account  of  fuch  fale  or  purchafe;  but  the  import 
Towannah  of  the  feller  fliall  be  indorfed  by  the  col- 
lector  or  head  officer  in  charge  of  fuch  gunge,  and 
deiivered  over  to  the  purchafer,  who  fhall  tranfport 
the  goods  through  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier, 
without  further  molefration;    if  fuch  purchafer,  ho- 
wever,  ftinuld  afterwanls  difpofe  of  the  faid  goods, 
for  confumption  in  any  market  or  gunge  in  his  Ex- 
cellency's  territories,  thty  fhall  be  fubject  to  the  efta- 
blifhed duties  of  the  famé.     In  Jike  manuer,  goods 
exported  from  the  dominions  of  the  campany,  after 
.  having  paid  the  import  duty  in  the  latter,  according 
to  the  rates,    and  in  the  mode  prefrribed  in  the 
foregoing  articles;  if  fold  in  any  gunge  or  tnarket, 
fhall  be  fubject  to  the  local  gunge  or  market  duties, 
under  the  preceding  limitations. 

The  gunge  duties  to  be  thus  levied,   are  not  to 
exxeed  the  anciend  eftablifhed  rates,  to  which  uo  ad- 
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ditîon  fhall  be  made  wilbout  tbe  mutual  confent  of  1^38 
the  contracting  parties. 

Art.  XI. 

If  any  renter,  zemindar,  collector  of  the  reve-  SatU- 
nues,  jaghiredar,  or  holder  of  rent-free  tonds,  fhall  l*™™ 
levy  any  duties  or  exactions  on  goods  paiïing  through  d'àbns. 
the  dominions  of  the  contracting  parties,  aiidonwhich 
the  régula r  duties  fhall  have  been  paid,  and  rowan- 
nahs  taken  ont  as  preferibed  in  the  foregoing  articles» 
for  the  iirft  offence,  he  fhall  be  âned  twenty  rupees 
for  every  rupee  fo  exacted;  for  the  fécond  offence, 
forty  mpees;  and  for  the  tbird  offence.  if  a  renter 
or  collector  of  the  revenues,  he  fhall  be  lined  one 
hundred  rupees  for  every  Yupee  fo  exacted ,  and  be 
dismiffed  frorn  bis  form  or  employaient;  if  a  zemin- 
dar, jaghiredar,  or  rent-free  landholder t  be  fh,all  for- 
ait his  lande.  Any  officier  of  the  euftoms  exacting 
more  tban  he  is  authorized ,  fhall  for  the  firfl  offence, 
be  fined  ten  times  the  amount  fo  exacted,  and  bè  dis- 
miffed from  bis  employment.  The  party  injnred  fhall 
be  indemnified  ont  of  the  fines  for  the  fum  fo  exacted» 
«nd  it  fhall  be  left  to  the  diferction  of  the  contracting 
Powers  to  grant  fucb  further  portion  of  the  faid  fines* 
as  tbey  may  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofs 
of  the  party  Co  injured. 

> 

A  it  t.  XII. 

In  order  to  difeourage  every  attempt  to  évade  the*finfen 
payment  of  the  import  dnties,  merchante  endearou-  fraude. 
r,Mg  to  pafs  the  dation  at  which  they  are  to  pay  the 
famé,  witbout  having  previously  taken  ont  a  rowan- 
nahf  fhall  be  fuhject  to  double  duties;  and  the  con- 
tracting parties  agrée  to  iflue  orders  in  their  rcfpeciive 
territories,   requiring  ail  perfon6  to  pay  the  duties,  * 
fnd  take  put  rowannahs  for  their  goods,  or  directed 
*n  the  foregoing  articles ,    before  they  approach  an 
authorized  ftation. 

♦  1  ,  * 

(  r 

This  article  not  to  extend  to  the  local  du  tirs  in 
lhe  markets  or  gunges,1  which  are  to  be  collerted  in 
*he  mode  and  under  the  limitations  preferibrd  in  the 
tcnifa  article  upon  the  goods  entering  the  famé. 

.    .  *  A  HT. 
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chance*  The  contracting  parties  referve  to  tbemielves  tne 
meu»  right  of»  levying  whatever  duties  they  may  thinkvpro- 
u*if.U  orrall  goods  produced  and  confumed  wiibintheir 

refpective  dominions,  and  alfo  on  their  own  exports, 
and  on  ail  importa  from  other  countriea  not,  tindei 
the  dominion  of  the  Company  or  the  Nawab  Vizier, 
the  article  of  Decan ,  etc.  cotton,  çoing  to  tbe  corn- 
pany's  dominions,  excepted,  onwbich  his  Exeellencr 
is  to  levy  the  duties  as  fpecified  in  the  feventh  article. 

» 

Art.  XIV. 

DirPm.  If  any  difpnte  fhall  arife  between  the  mercbarrti 
««•.  of  the  refpective  ftates,  it  fhall  be  decided  by  the 
lawa  of  that  ftate  in  which  the  défendant  may  refide; 
if  the  défendant  be  a  reiident  in  the  company's  do- 
minions;  thé  plaintiff  fhall  be  allowed  the  privilège 
of  ftating  hia  cafe.  throngh  the  vakeel  or  agent  of 
the  Vizier,  to  the  rjght  honourable  the  GovernorGe- 
neral  in  council,  who  may  refer  it  for  decifioo  to 
the  provincial  court  of  juftice  within  the  jurisdiction 
of  which  the  caufe  of  action  may  have  arifen,  or  the 
défendant  raayretide;  in  iike  manner,  if  the  defen 
dant  be  a  refirent  in  the  Vizier's  dominions ,  tbe  plain- 
tiff fhall  be  entitled  to  reprefent  his  cafe,  throogb 
the  Englifh  minifter,  to  hia  Excéllency  the  Vizier, 
who  may  referr  it  for  decifion  to  fuch  of  his  officia 
ma  he  may  think  proper.  It  is  further  agreed,  that 
fhould  the  collectera' of  the  enftoms,  zemindars,  of 
Other  fnbjects  of  either  ftate,  act  in  any  refpect,  to* 
wards  the  merchanta  and  traders,  contrary  to  the 
true  intent  and  meaning  of  thia  treaty ,  the  party  >«• 
jured  fhall  be  entitled  fo  feek  redrefs  in  the  mo<J« 
above  preferibed. 

Art.  XV, 

This  treaty  not  to  extend  to  the  province  of  Ko* 
chilchnndar  Kuttair,  in  which  his  Excéllency  referrer 
to  himfelf  the  right  of  coilecting  the  duties  accordmg 
to  the  ancient  eftablifhed  rates ,  or  of  encrealiug  ot 
diminifhing  the  famé  as  he  may  deem  expédient» 

AaT. 
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His  Excellency  the  Vizier  having  obtained  ihe  Fur-  ' 
onfent  of  the  Nawab  of  Furruckabad ,  to  inciàde  his  ru«kt« 
erritonea  m  this  ireaty;  and  agreed  to  niakc  him  a 
ompenfation  for  any  lottes  he  may  fuftain  ia  his 
ewrinea,  in  confequence  of  having  relinquifhed  his 
laim  to  the  collection  af  feparate  dutiea  on  the  Do-, 
an,  etc.  cotton  paiïing  through  his  territories  to  the 
loininiona  of  the  company ,  and  on  the  exporta  from 

company'a  dominions;  the  territoriea  of  the  faid 
«awab  are  included  accordingly;  and,  as  far  as  con- 
cnis  the  opération  of  this  treaty,  are  to  be  conlide- 
ed  m  every  refpect  upon  the  famé  footing  as  a  pro- 
mee  of  the  dominions  of  his  Excellency  the  Vizier. 

♦  4 

Art.  XVII. 

This  treaty  to  be  in  force  from  the  firft  of  Sep-  lutiaca* 
^rober  next,    correfponding  with  the  twenty  -  ninih  tl0UI# 
>iZehige,  oné  thoufand  two  hundred  ajid  two  Hige- 
ee»  or  fooner,  if  it  can  be  ratified  and  exchanged  * 
^ore  that  period. 

Ratified  at  Fort  William,  251b  July,  1788, 

„    _  „  ,  1 

(L.  S.)  Co  UN  WALL  18* 


47. 

Convention  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  lesn.«0rt 

V 

'Jats*  Unis  de  l'Amérique,  à  l'effet  de  âèter- 
nner  et  fixer  les  fnnçtions  et  prérogatives  des 
Confuls  et  Vice-Confuls  fefpectifs. 

àcts  pajffed  at  ihe  L  Congrefs.    Seff.  II.  p.  379.  en 

Fr.  et  Angi.) 

*a  Majefté  le  Roi  Très  >  Chrétien ,  et  les  Etats  -Unis  de 
Amérique,  a'étant  accordés  mutuellement  par  l'article 
XIX.  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  eu- 

eox,  la  liberté  de  tenir  dans  lenra  ttats  et  porta  ré- 
actifs, des  Confuls  et  Vice -Confuls,  agens  et  corn- 

Um.IF.  Di  nuirai- 
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I^gg  miXTaires  ;  et  voulant  en  conféquence  déterminer 
fixer  d'une  manière  réciproque  et  permanente,  lesfo 
étions  et  prérogatives  des  Confuls  et  Vice-Confi 
qu'ils  ont  jugé  convenable  d'établir  de  préfcrer.c 
Sa  Majefté  Très»  Chrétienne  a  nommé  le  Sieur  Coin 
de  Montra orin  de' St.  Herent,  Maréchal  de  fes  cam 
et  armées,  chevalier  de  fes  ordres  et  de  la  toifon.d'( 
fon  confeiller  eh  tous  fes  confeils ,  miniftre  et  feci 
taire  d'état  et  de  fes  commandemens  et  finances,  ayi 
le  département  des  affaires  étrangères;  et  les  Etat 
Unis  ont  nommé  le  Sieur  Thomas  lefferfon ,  citoyc 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  et  leur  miniftre  pïc'n 
potentiaire  auprès  du  Roi,  lesquels  après  s'être  con 
muniqué  leurs  pleinpouvoirs  refpectifs  font  conveu 
de  ce  qui  fuit: 

A  a  t.  I. 

Kxcqtu-  Confuls  et  Vice -Confuls  nommés  par  le  M 

Très  -  Chrétien  et  les  Etats-Unis  feront  tenus  de  p» 
Tenter  leurs  profilions  félon  la  forme  qui  fe  trouven 
établie  refpectivement  par  le  Roi  Très  -Chrétien  ùi 
fes  Etats ,  et  par  le  Congrès  dans  les  Etats  -  UuU. 
leur  délivrera  fans  aucuns  fraix  l'exequatur  nécei 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  fur  Pexhibiw 
qu*ils  feront  du  dit  exequatur;  les  gouverneurs,  coij 
mandans,  chefs  de  juftice,  les  corps  tribunaux^ 
autres  officiers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  Ifaj 
de  leurs  confulats  les  y  feront  jouir  auflîtôt  et  * 
difficulté  des  prééminences,  autorité,  et  priviK 
accordés  réciproquement ,  fans  qu'ils  puifTent  exî 
desdits  Confuls  et  Vice  -  Confuls  aucun  droit  fousanf 
prétexte  quelconque. 

Art.  II. 

imnm»         Les  Conîuls  et  Vice  -  Confuls  et  les  perfonnes  ji 
mt**  **chées  à  leurs  fonctions,  favoir,  leurs  chancelier*! 
fecrétaires  jouiront  d'une  pleine  et  entière  imm™ 
pour  leur  chancellerie  et  les  papiers  qui  y  feront 
fermés.   Ils  feront  exemts  de  tout  fervice  perfon 
logement  des  gens  de  guerre,  milice,  guet,  ff[ 
tutèle,  curatelle,  ainfi  que  de  tous  droits,  taxe» i 1 
pofitions  et  charges  quelconques ,  à  l'exception  feni 
ment  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  ferai 
propriétaires  ou  poflelTeurs,  lesquels  feront  affuje 
aux  taxes  irapofées  fur  ceux  de  tous  autres  particule 
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ti  tous  égards  ils  demeureront  fujets  aux  loîx  du  fïÇQ 
V%  c°m™e  leg  nationaux-  Ceux  de  dits  Confula  et  1 00 
ice-Confuls  qui  feront  le  commerce  feront  refuecti- 
eraent  airujettia  à  toutes  les  taxes,  charges  et  irnpo. 
lions  établies  fur  les  autres  négocians.  Ils  placeront 
3r  la  porte  extérieure  de  leurs  maifons  les  armes  da 
Werain,  fan*  que  cette  marque  diftinctive 
nuTe  donner  aux  dites  maifons  le  droit  d'alile,  foit 
onrdes  perfonnes,  foit  pour  des  effets  quelconques. 

Art.  III. 

Les  Confuls  et  Vice.  Confuls  refpectifs  pourront  Letm 
tablir  des  agens  dans  les  dift'érens  ports  et  lieux  de  A*eni# 
îarê  ^«rtemens  où  le  befoin  l'exigera  ;  ces  a^ena  1 
ourront  être  choifis  parmi  les  négocians  nationaux 
u  étrangers,  et  munis  de  la  commiffion , de  l'un  des- 
ui  confuls      Ils  fe  renfermeront  refpectivement  à 
endre  aux  commerçons,  navigateurs  ét  bâtimens  re- 
pectifs  toua  les  fer  vices  ,  pofîibl  es ,  et  à  informer  le 
onful  le  plus  proche  des  befoins  des' dits  commerçants, 
ivigsteurs  et  bàtîmens,  fans  que  les  dits  agrns  pniileAfc  ' 
urement  participer  aux  immunités,  droits  et  privi- 
gee  attribués  aux  Confuls  et  Vice-  Confuls ,  et  fans 
auvoir  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  exiger  aucun 
roit  0U  émolument  quelconque  des  dits  commercans. 

Art.  IV. 

Les  Confuls  et  Vice- Confuls  refpectifs  pourront  Lent 
ablhr  une  chancellerie  où  feront  dépofés  les  delibe- ch-uwU 
Wons,  actes  et  procédures  confulaires,  aînli  que  les^' 
Kamens,  obligations,  contrats  et  autres  actes  faits 
lr  les  uationaux  ou  emr'eux,  et  les  effets  délauTés 
*  mort  ou  fauves  des  naufrages.    Ils  pourront  en 
Séquence  commettre  à  l'exercice  de  la  dite  chancel- 
«e  des  perfonnes  capables,  les  recevoir,  leur  faire 
e|er  ferment,  leur  donner  la  garde  du  fçeau  et  le 
o«t  de  fcelier  les  commiflious,  jugemens  et  autres 
*«•  confulaires,  ainli  d'y  remplir  les  louerions  d* 
Haire  et  greffiers  du  confoiat» 

Art.  V. 

Les  Consuls  et  Vice -Confuls  respectifs  auront  le  juri* 
oit  exclulif  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  ou  dicti** 
b<>rd  d«s  bâtimens,  les  déclarations  et  tous  les  antres  uil^ 
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et  négocians  de  leur  nation  voudront  y  palier,  mèm« 
leur  teftament  et  autres  difpofitions  de  derniers  vo. 
lonté,  et  les  difpofitions  des  dits  actes  duement  léga- 
'  lifés  par  les  dits  Confuls  ou  Vicer  Confuls,  et  roumi 
du  fçeau  de  leur  confulat,  feront  foi  en  jnftice  coma* 
le  feraient  les  originaux  dans  tous  les  tribunaux  W 
états  du,  Roi  Très- Chrétien  et  des  Etats-Unis,  û 
auront  aufïl,  et  exclufivement,  en  cas  d'abfence  dexé 
cuteu*  teftamentaire  curateur  ou  héritiers  légitima 
le  droit  de  faire  l'inventairé,  la  liquidation  etdef 
céder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  fucccfli 
des  fnjets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendron| 
à  monrir  dans  l'étendue  de  leur  confulat.  Il  y  prtj 
céderont  avec  Pafliftance  de  deux  négocians  de  M 
dite  nation ,  ou  à  leur  défaut,  de  tout  autre  à  leur  cbij 

/         et  feront  dépofer  dan»  leur  chancellerie  les  efieti 
papiers  des  dites  fucceflions,  fans  qu'aucuns 
militaires,  de  juftice,  ou  de  police  du  pays,  puiû 
les  y  troubler,  ni  y  intervenir  de  quelque  tûtw 
que  ce  foit;  mais  les  dits  Confuls  et  Vice-Conffl 
ne  pourront  faire  la  délivrance,  des  fucceflions  tt 
leur  produit  aux  héritiers  légitimes  f  ou  à  leurs 
dataires,  qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les 
que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  clan* 
pays,  à  l'effet  de  quoi  les  créanciers  auront  droit 
faifir  les  dits  effets  dans  leurs  mains,  de  même? 
dans  ceUes  de  tout  autre  individu  quelconque,  et 
pourfnivre  la  vente  jusqu'au  payement  de  ce  qui) 
fera  légitimement  dû ,  lorsque  les  dettes  n'auront 
contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet 
la  ûgnature  fera  reconnue,  le  payement  ne  pourra 
être  ordonné  qu'en  fourni  liant  par  le  créancier  cauj 
fuflifante  et  domiciliée  de  rendre  les  fommes  i 
ment  perçues,  principal,  intérêts  et  fraix;  lesqu< 
cautions  cependant  demeureront  duëmeut  déchar, 
après  une  année,  en  tems  de  paix,  et  deux,  en 
de  guerre,  fi  la  demande  en  décharge  ne  peut 
formée  avant  ces  délais  contre  les  héritiers  qui  fe 
fenteront.    Et  afin  de  ne  pas  faire  injuftement  au 
dre  aux  héritiers  les  effets  du  défunt,  les  Confié 
Vice  -  Confuls  feront  annoncer  fa  mort  dans  quelqn*1 
des  gazettes  qui  fe  publient  dans  retendue  de  leur  ci 

fulat,  et  qu'ils  retiendront  les  dits;  effets  Tous  le 

mi 


Digitized  by  Google' 


et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  41* 

naîns  pendant  quatre  mois,  pour  répondre  a  toutes  f*7QQ 
es  demandes  qui  fe  préfenteront  :  et  ils  feront  tenus, 
près  ce  délai  •  de  délivrer  aux  héritier*  l'excédant  du 
aontant  des  demandes^  qui  aurorît  été  formées. 

m 

Art.   VI.  ' 

Les  Confuls  et  Vice  -  Confuls  réfpectifs  recevront  c*« 
îi  déclarations,  proteftationg  et  rapports  de  tous  ca- Tiç, 
haines  et  patrons  de  leur  nation  refpective  pour  rai- 
m  d'avaries  cffuyées  à  la  mer,   et  ces  capitaines  et 
atrons  remettront  dans  la  chancellerie  des  dits  Con- 
îls  et  Vice- Confuls  les  actes  qu'ils  auront  faits  clans 
'autres  ports  pour  accidens  qui  leur  feront  arrivés 
endant  leur  voyage.    Si  un  fujet  du  Roi  Très-^Chré- 
len  et -un  habitant  des  Etata-Unis,  ou  un  étranger 
)nt  intéreflés  dans  la  dite  cargaifon,  l'avarie  fera  réglée 
*r  les  tribunaux  du  pays,  et  non  par  les  Confuls  . 
il  Vice- Confuls ,  mais  lorsqu'il  n'y  aura  cVintéreffés 
|oe  les  fujets  ou  citoyens  de  leur  propre  nation,  les 
kmfuls  ou  les  Vice  Confuls  réfpectifs  nommeront  des 
rperts  pour  régler  les  dommages  et  ararits.  < 

'  '   Art.  VII. 

i  dans  le  cas  où ,  ,par  tempête  ou  autres  accidens, 
es  vaiffeaux  ou  bàtimens  Français  échoueront  fur  les 
)tes  des  Etats-Unis  et  des  vailleaux  et  batimens  des 
tata-Unis  échoueront  fur  les  côtes  des  Etats  de  Sa 
tajeftè  Très -Chrétienne,  le  Conful  ou  le  Vice-Con- 
tl,  le  plus  proche  du  lieu  du  naufrage,  pourra  faire 
•ut  ce  qu'il  jugera  convenable,  tant  pour  fauver  le 
ît  vaifleau  ou  bâtiment,  fou  chargement  et  apparte- 
nues, que  pour  le  magazinage  et  la  fureté  des  effets 
uvés  et  marchandifcs.  Il  pourra  en  faire  l'inven- 
ire ,  fans  qu'aucuns  officiers  militaires,  des  douanes, 
e  jnftice  ou  de  police  du  pays,  puiffent  s'y  immifcer 
ïtrement  que  pour  faciliter  aux  Confuls  et  Vice-Con- 
'Is,  capitaine  et  équipage  du  vaifleau  naufragé  ou 
-houé,  tous  les  fecours  et  faveurs  qu'ils  leur  deman- 
eront,  foit  pour  la  célérité  et  la  fureté  du  fauvttage 
•  des  effets  fauves,  foit  pour  éviter  tous  désordres, 
pur  prévenir  même  toute  cfpèce  de  conflit  et  de 
iïeutiem  dans  les  dits  cas  de  naufrage,  il  a  été  con- 
enu  que  lorsqu'il  ne  fe  trouvera  pas  de  Conful  ou 
ice- Conful  pour  faire  travailler  au  fauvétage,  ou  que 
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1788      réfidence  du  dit  Conful  ou  Vice-Conful,  qui  ne 
fe  trouvera  pas  fur  le  lieu  du  naufrage,  fera  phi 
éloignée  du  dit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  com- 
pétent, c«  dernier  fera  procéder  fur  le  champ  avec 
toute  la  célérité ,  la  fureté  et  les  précaution*  préferitet 
par  les  loix  réfpectives,  fauf  au  dit  juge  territorial  à 
fe  retirer,  le  Conful  ou  Vice-Coriful  furvenant,  eti 
lui  remettre  l'expédition  des  procédures  par  lui  faitei, 
dont  le  Conful  ou  Vice-Conful  lui  fera  rembomfcr 
les  fraix,  nînti  que  ceux  du  fanvétage.    Les  marebin- 
difes  et  effets  fauvés  devront  être  dépofés  à  la  douiine 
ou  autre  lieu  de  fureté  le  plu»  prochain  avec  l'inven- 
taire qui  en  aura  été  dreilé  par  le  Conful  ou  Vice- 
Conful  ,  ou  en  leur  abfence  par  le  juge  qui  en  aura 
connu  pour  les  dits  effets  et  marchandises  être  enfuite 
délivrés  après  le  prélèvement  des  fraix,  et  fans  fonre 
de  procès,  aux  propriétaires,  qui,  munis,  de  la  mà- 
levée  du  Conful  ou  Vice-Conful  le  plus  proche,  k 
réclameront  par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  mandataire* 
Toit  pour  réexporter  les  marchandifes,  et  dan9  ce  cai 
elles  ne  paveront  aucune  efpèce  de  droits  de  fortie, 
foit  ponr  les  vendre  dans  le  pays,  fi  elles  n'y  font 
pas  prohibées;  et  dans  ce  dernier  cas  les1  dites  ©«* 
chandifes  fe  trouvant  avariées,  on  leur  accordera  vM 
modération  fur  les  droits  d'entrée,  proportionné  » 
dommage  fouttert,  lequel  fera  conftaté  par  le  prowi 
verbal  dreffe  lors  du  naufrage  ou  Téchouement. 

à  AT.  via 

*oilc«  Les  Confuls  ou  Vice-Confnls  exerceront  la  police 
fî£;le'  ^ur  tons  le*  bàtimens  de  leurs  nation*  Téfpective*,  d 
•auront  à  bord  des  dits  bàtimens  tout  pouvoir  et  jurH 
diction  en  matière  civile  dans  toutes  les  diaentio* 
qui  pourront  y  furvenir;  ils  auront  une  entière  J* 
fpection  fur  les  dits  bàtimens,  leurs  équipages  et& 
changemens  et  remplacemens  à  y  faire  ,  pour  qji* 
effet  ils  pourront  fe  transporter  à  bord  de?  dits  bai** 
mens  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  necellaire;  bien 
entendu  que  les  .fonctions  ci-deflus  énoncée* 
Concentrées  dans  l'intérieur  des  bàtimens,  et  qu'd^ 
ne  pourront  avoir  lieu  dans  aucun  cas  qui  aura  q<Jef 
que  rapport  avec  la  police  des  ports  où  les  diu>  t>aU' 
mens  fe  trouveront. 


bàti- 
mens. 
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Art.    IX.  I^gg 

Les  Confuls  et  Vice- Contais  pourront  faire  arrêter  Arrêter 
les  capitaines,  officiers,  mariniers,  matelots  et  toutes  d«* 
lutres  perfonnes  faifant  partie  des  équipages  des  bâti-  meur,# 
mens  de  leurs  nations  refpectives  qui  auraient  déferté 
ies  dits  bàtimens,  pour  les  renvoyer  et  faire  transpor- 
ter hors  du  pays.     Auquel  eiïet  les  dits  Confuls  et 
Hce -Confuls  e'addrefferont  aux  tribunaux,  juges  et 
afficiers  compétens  et  leur  feront,  par  écrit,  la  de- 
mande des  dits  débiteur* ,  en  juftifiant  par  F  exhibi- 
tion des  régîtres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage,  que 
ces  hommes  faifaient  partie  des  fusdits  équipages. 
Et  for  cette  demande,  ainli  juftifiée,  fauf  toutefois  la. 
preuve  contraire,  l'extradition  ne  pourra  être  refn fée, 
et  il  fera  donné  toute  aide  et  ailiftance  aux  dits  Con- 
tais et  Vice -Confuls  pour  la  recherche,  faifie  et  arre- 
ftition  des  fusdits  déferteurs,  lesquels  feront  même 
détenus  et  gardés  dans  les  priions  du  pays,  à  leur 
réquilitioii  et  à  leurs  fraix,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé 
occafion  de  les  renvoyer.    Mais  s'ils  n'étaient  renvoyéa 
tans  le  délai  de  trois  mots  à  compter  du  jour  de  leur 
Jrrèt,  ils  feront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rêtés pour  la  même  caufe* 

Art.  X. 

Dana  le  cas  où  les  fujets  ou  citoyens  refpectifs  crimes, 
feront  commis  quelque  crime  ou  infraction  de  la 
ranquillité  publique»  ils  feront  jufticiables  des  jugea 
h  pays. 

Art.  XI. 

Lorsque  les  dits  coupables  feront  partie  de  Péqui-  Crimir 
)3ge  de  l'un  des  bàtimens  de  leur  nation,  et  le  feront  E'!8,™" 
étires  a  bord  des  dits  navires,  ils  pourront  y  être  lue  le* 
aihs  et  arrêtes  par  l'ordre  des  juges  territoriaux:  ceux-  J^J^ 
*  en  préviendront  le  Conful  ou  le  Vice -Conful,  le- 
|nel  pourra  fe  rendre  à  bord  s'il  le  juge  à  propos: 
"ais  cette  prévenance  ne  pourra  en  aucun  cas  relarder 
'exécution  de  Tordre  dont  il  eft  queftion.    Les  per- 
onnes  arrêtées  ne  pourront  enfui  te  être  mifes  en  li- 
berté qu'après  que  le  Conful  ou  Vice -Conful  en  aura 
•le  prévenu,  et  etles  lui  feront  rémifes,  s'il  le  requiert, 
H>ur  être  reconduites  fur  les  bàtimens  où  elles  auront 
te  arrêtées  ou  autres  de  leur  nation,  et  être  renvoyées 
lors  du  pays. 
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Art.  XII. 

jnn"  Ton*  différens  et  procès  entre  les  ftijcts  du  Roi 
diction  Très  -  Chrétien  dans  les  Etats*  Unis,  on  entre  les  citoyen* 
contêu*  de*  Etats  -  Unis  dans  les  Etats  da  Roi  Très  -  Chrétien, 
tieufe.  et  notamment  toutes  les  difeutions  relatives  aux  fa- 
hîres  et  conditions  des  engagemens  des  équipage» 
des  bàtimcns  réfpectifs,  et  tous  différens  de  quelque 
nature  qu'ils  foient,  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
hommes  des  dits  équipages,  on  entre  queîqnes  uni 
d'eux  T  et  leurs  capitaines  ou  entre  le»  capitaines  de 
divres  bàtimens  nationaux,  feront  terminés  par  le* 
Confuls  et  Vice -Confuls  réfpectifs,  jToit  par  un  renvoi 
par.  devant  des  arbitres,  Toit  par  un  jugement  fora- 
in a  ire,  et  fans  Fraix.  Aucun  oîficier  territorial,  civil 
ou  militaire  ne  pourra  y  intervenir,  ou  prendre  une 
part  quelconque  à  l'affaire,  et  les  apels  de  dits  jujf 
mens  confulaires  feront  portés  devant  les  tribunani 
de  France  ou  des  Etats-Unis  qui  doivent  en  connaître. 

m 

Art.  XIII. 

TriW  L'utilité  générale  du  commerce  ayant  fait  établit 
cÔ^*  *#  dans  les  Etats  du  Roi  Très- Chrétien  des  tribunaux 
tncicc.  et  des  formes  particulières  pour  accélérer  la  décidera 
des  affaires  de  commerce,  les  négocions  des  ,Etar> 
Unisi jouiront  du  bénéfice  de  ces  établillemens  elle 
Congrès  des  Etats-Unis  pourvoira  de  la  manière  II 
plus  conforme  à  fes  loix,  à  Tétabliffement  des  avan- 
tages équivalents  en  faveur  des  négociant  Français 
pour  la  prompte  expédition  et  déciûon  des  affairée  de 
la  même  nature. 

Art.  XIV. 

%  «  »* 

Services        Les  fuiets  du  Roi  Très»  Chrétien  et  les  citoveni, 
utïs?"  /^es  Etats-Unis,  qui  juftilieront  authentiquemem  eut 
du  corps  de  la  nation  refpective,  jouiront  en  conffr 
quence  de  rexemtion  de  tout  fervice  perîonnel  dafll 
le  lieu  de  leur  ctablitfement. 

,Art.  XV. 

Avmta»  qnelqu'  antre  nation  actmiert,  en  vertu  d'une 

fie\u«le  convention  quelconque,  un  traitement  plus  favorable 
accoT-  relativement  aux  prééminence*  ♦  pouvoirs,  autorité  et 
d'antres  privilèges  confulaires,  les  Confuls  et  Vice- Conful?  dn 
coafuie  Roi  Très  -  Chrétien  ou  des  Etat  Unis,  réciproquement 

'  *  7Par' 
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y  participeront,  aux  termes  Aipulés  par  les  articles  T^QQ 
3eux,  trois  et  quatre,  du  traité  d'amitié  et  de  commerce 
conclu  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  Etats-Unis. 

Art.  XVI. 

La  préfente  convention  aura  fon  plein  eftet  pen«  Vour 
font  réfpace  8e  douze  ans  à  compter  du  jour  de  iaatt* 
['échange  des  ratifications, ,  lesquelles  feront  données 
en  bonne  forme  «t  échangées  de  part  et  d'autre  dans 
efpace  d'un  an,  ou  plus  tôt  h  faire  le  petit. 

En  foi  de  quoi ,  nous  Minières  Plénipotentiaires, 
avons  figue  la  préfenté  convention,  et  y  avons  fait 
ippofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verf ailles,  le  14. Novembre,  mil  fept  cent 
qoatre-  vingt  -huit. 


(L.  S.) 


T,K.  Jefferson. 


48. 

Convention  fur  la  prolongation  (lu  Traité  de  j  789 
Commerce  entre  Sa  Maj.  le  Roi  de  France  et  *7' M*" 
la  ville  de  Hambourg ,  conclue  à  Hambourg 

le  17.  Mars  1789. 

(D'après  l'imprimé  qui  a  paru  féparement  in  4.  à 
Hambourg  et  fe  trouve  dans  sîxnEiisoN  Sammlung 
Hamb.  Verordnungcn  B.  111.  St.  i.  p. 23.) 

T 

^Jfl  Traité  de  Commerce  fubfiftant  entre  la  France 
et  la  ville  de  Hambourg  étant  au  moment  d'expirer, 
«  les  Bourg- Meftrea  et  Sénat  de  ladite  ville  ayant  fait 
parvenir  au  Roi  leur  defir  d'en  obtenir  le  renouvelle- 
ment ,  Sa  Majefté  a  d'autant  plus  volontiers  accueilli 
cette  demande  qu'Elle  prend  un  intérêt  véritable  à  la 
profpérité  de  la  ville  de  Hambourg. 

En  conféqnence  Sa  IVUjefté  a  nommé  le  Sieur 
Chevalier  de  Bourgoing,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
Louis  et  de  St.  Lazare,  Son  Miniftre  Plénipotentiaire 

Dd  5    _  près 
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■ 

|^Qg  près  des  Princes  et  Etats  du  Cercle  de  la  Baffe -Saxe, 
pour  conférer  avec  les  Sieurs  f  G.  Sillem,  Sindic,  et 
J.  P.  de  Sprekelfen ,  J.  S.  Weftphalen ,  C.  W.  Poppe, 
Sénateurs,  Députés  de  la  ville  de  Hambourg,  et  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dont  il  s'agit; 
et  les  dits  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Députés  a'éunt 
réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs,  font  con- 
venus des  articles  fuivans. 

A  it  t.  I. 

Renou-        Le  Traité  de  Commerce  ligné  le  i.  Avril  1769. 
Traûé'  c^  renouvellé  en  tous  fes  points  et  Articles,  fauflei 
de  1769.  dérogations  confignées  dans  les  Articles  fuivans,  et  il 
continuera  à  être  en  vigueur  durant  l'efpace  de  vingt 
années  à  compter  du  premier  Avril  de  la  préfente  année, 

Art.  II. 

*  A 

JAbmè        Le  Roi  voulant  donner  une  marque  particulière 
viiion    ^c  ^a  bienveillance  à  la  ville  de  Hambourg,  promet 
neutre*  de  faire  jouir  le  pavillon  Hambourgeeis ,  en  terni  ic 
guerre,  à  l'égard  des  marchand! fes  ennemies,  de  la 
même  liberté  dont  jouiflent  lès  pavillons  des  nationi , 
les  plus  favorifées  du  Nord,  et  de  Cuivra  a  l'égard ds 
la  navigation  Hambourgeoife  les  Règlemens  qui  font 
ftipulés  avec  ces  mêmes  Nations,  et  nommément  avc< 
l'Empire  de  Ruflie,  S.  M.  Très  -  Chrétienne  décliné 
-  en  outre  que  toutes  les  faveurs  qu'Elle  pourra  accor- 
der dans  la  fuite  a  cet  égard  à  aucunes  de  ces  Nationi 
feront  communes  à  la  ville  de  Hambourg. 

1     Art.  III. 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s'engage  if 
remplir  de  fon  coté  tontes  les  ftipulations  du  Traité 
de  1769.  qui  font  à  fa  charge,  et  nommément  df 
veiller  à  la  fidèle  exécution  des  Tarifs. y  annexés. 

Art.  IV. 

v«nte  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  conteftationf  au 

noUTe*"  ^uîet  °*e  *a  ventc  de  connoiffemena  des  marchandé, 
ment     venant  de  France  pratiquée  à  Hambourg,  il  eft  con* 
Fran-    venu  que  ces  ventes  ne  feront  reconnues  valablsi  csj 
*°  *'     juftice  qu'autant  que  l'acheteur  fnr  la  requifition  ftiM 
par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  da  Sénat  de  Hambourg 
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aura  déclaré  par  un  ferment  folemnel  qu'il  à  fourni  1789 
réellement  et  effectivement  le  prix  des  dites  marchan- 
difes,   et  qu'ainfi  non  feulement  la  vente  n'eft  pas 
fimulée,  maie  auiïi  que  le  vendeur  en  a  touche  la  valeur* 

Art.  V. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Majefté  *ât.ia- 
Trèi-Chrétiei  ine  et  par  le  Sénat  de  Hambourg  dans 
i'efpace  de  quatre  femainea  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  Noua  fouiïîgnés  Mintftre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majefté  et  Députes  du  Sénat  de  la  villa 
de  Hambourg;  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs, 
avons  -ligné  la  préfente  Convention,  et  7  avons  fait 
>ppofer  le  cachet  de  nos  armes. 

A  Hambourg  le  dix  tept  Mars  mil  fept  cent  qua- 
fre  vingt  neuf. 


(L.    S.)         Le  Chevalier  de  Bourgoino.. 


G.  Silleem» 
Sindic. 

(L.  S.) 

I.  S.  Westphàlen, 
Sénateur. 

(L.  S.) 


J.  P.  DE  SPFEKEI.SEN, 

Sénateur. 
(L.  S.) 

C.  W.  Poppk, 

Sénateur. 

(L.  S.) 


CLa  ratification  de  la  part  du  Roi.eft  daté*  du  6.  Avril 
1789*  €e^0  <*e  de  Hambourg  du  fio.  Avril  de 

la  même  année.) 


49. 
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1789  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  Rujfu 
6-M'r- concernant  le  commerce  neutre  dans  la  Bal- 
tique; donnée  à  St.  Péter sbourg  le 

6.  May  1789. 

(Nouvelles  extraordinaires  ! 789.  n.  44  fuppl.  et  fe  tnraw 
en  allemaod  dans  Hijl.  Fol.  Magasin  T.  V.  p.730.) 


'epttit  le  commencement  de  la  guerre  injufte,  qui 
a  été  futeitée  à  la  RulTie  par  le* Roi  de  Suède,  rira- 
pératrice  a  pris  confiammenfc  a  lâche  de  maintenir,  de 
Ion  coté,  le  Commerce  et  la  Liberté  du  Pavillon  Neu- 
tre dans  la  Baltique;   et  Elle  fe  flatte  d'avoir  donné 
jusqu'ici  à  toutea  le»  Nation*  commerçantes ,  qui  tra- 
fiquent dans  cette  mer  ,  le*  preuve»  lea  plut  couvain- 
cantea  de  la  protection  efficace,  fur  la  quelle  ellei  ont 
à  fe  repofer  de  fa*  part:  Mais  voyant  cette  guerre  pro- 
longée malgré  Elle,-  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos,  de 
manifefler  encore  fea  intentions  à  cet  égard  par  une 
Déclaration  qui  fût  propre  d'ajouter  à  la  confiance, 
qu'Elle  croit  avoir  déjà  infpirée  aux  ditea  Nation», 
et  de  les  engager  à  fe  livrer  fans  héfitation,  ni  crainte, 
à  toutes  leurs  entreprifea  de  Commerce  dana  ces  parages. 
En  confêquence  S.  M.  Impériale  fait  fçavoir  à  tout 
ceux  appartiendra:  que  les  ordres  les  plus  Jiricts  ont 
été  donnés  aux  Commandants  de  jes  Forces  Mariti- 
vies  dans, la  Baltique,  d'accorder  la  protection  la  plus 
décidée  à  tous  les  VaiJJeaux  JSÏarchands,  qui  durant 
la  Guerre  viendront  vifvter  cette  Mer  ;  de  n'oppofer 
aucune  entrave  ni  obftacle  à  leur  navigation ,  pour 
quelque  Port  de  la  Baltique  qu'elle  puijfe  avoir  ètt 
dirigée,  et  de  leur  prêter  même  en  cas  de  befoin,  tous 
les  Jecours  et  toute  Va  ffif tance ,  qui  fera  en  leur  pou- 
voir,   eh  exceptant  feulement  de  ce  nombre  les  bhtir  j 
viens  marchands ,  qui  viendront  porter  des  munitions 
de  Guerre  aux  ■  JLnnemis  de  la  Rujfie,   attendu  qut 
celles-ci;  félon  Vujage  univerfellement  reçu,  font 
envifagêes  comme  Contrebande  et fusceptibles  de  Con- 
fiscation. 

Dci 


touchant  lâ  commerce  neutre.  4*9 

Des  attirances  aulïi  folemnellee ,  et  auxquelles  I789 

l'Impératrice  ne  permettra  pas  qu'il  foit  jarrfais  dérogé 
ni  porté  la  ipoindre  atteinte  par  fes  Officiers,  Tufliront 
pour  déraciner  jusqu'à  l'ombre  de  méfiance  t}ui  pour- 
rait encore  fubiifter  dans  les  efprits,  touchant  la  fureté 
de  cette  navigation;  et  Sa  Majefté  Iuap.  s'attend,  que 
toutes  les  Nations  Neutrei  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à  leurs  affaires  clans  la  Baltique  avec  la 
même  fecurité,  qu'ils  étaient  accoutumés  de  faire  avant 
la  rupture  entre  la  Ruflie  et  la  Suède. 
Fait  à  St.  Vétersbonrg  ce  6,  May  1789. 


50. 

Actes  réiatifs  au  retabliffement  de  la  paix  1788 
et  de  la  neutralité  entre  la  Danemarc  *0<** 

et  la  Suède. 

a. 

» 

Armijtices. 

.  i. 
Armijtice  entre  le  Roi  de  Suède  et  le  Prince 
Charles  de  HeJJe9  Commandant  en  Chef  des 
Troupes  Auxiliaires  de  Danemarc:  conclu 
fous  la  médiation  de  Mr.  Ellioty  Miniftre  Bri- 
tannique.   Signé  le  9.  Oc  t.  i788* 

(Nouv.  Extraord.  1788.  n.  91.    v.  Egoers  JDenkw. 

II.  p.  156.) 

Ly  À  r  t.  I. 

armiftice  durera  huit  jours,  à  compter  de  et  jour- 
d'hui,  9.  Octobre  entre  9,  et  10.  heures  du  foir,  jus- 
qu'au 16.  à  la  même  heure  incluGvement,  Rip*  Oui; 
et  il  pourra  Ure  prolongé ,  aujjitôt  que  Sa  Maj.  Sué- 
doife  le  trouvera  à  propos. 

Art.  II. 

Les  troupes  fous  les  ordres  de  Son  Alt.  le  Prince 
de  Iletfe  reftentdans  les  Diftricts,  qu'elles  occupent 

à  pré- 


Digitized  by  Google 


« 


43o      Armiftices  entre  le  Roi  de  Suède 

1788  *  P^nt,  *ntre  Amol,  Waherabourg,  et  Kongelf;  et 
elles  ne  s'étendront  pas  plus  loin.  Pendant  Parmiftice 
ces  troupes  n'entreprendront  point  d'hofUlités,  comme 
suffi  il  ne  fera  fait  aucune  démarche  hoftile  contre 
les  troupes  de  Danemarc,  du  coté  de  celles  de. Suède. 
Rép.  Oui. 

Art,  III. 

Sa  Maj,  le  Roi  de  Suéde  s'engage,  de  fon  côté, 
d'expédier  inceflamment  par  dès  Couriers  à  fes  trou, 
pes  nationales  l'ordre  de  ceffer  toutes  les  entreprifa 
contre  les  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  Heffeaufli- 
tôt  que  S.  À.  aura  reconnu  la  Convention  comme  con. 
clue.  Rép.  Pai  envoyé  ce  matin  un  Courier  au  Lieute- 
nant- Général  de  Krogh ,  afin  de  retirer  d'abord  la 
troupes  qui  étaient  entrées  dans  la  Jamtlande. 

Art.  IV. 

Pour  éviter  tout  mal- entendu  et  toute  explica- 
tion ultérieure,  l'on  entend  par  la  Préfente,  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  arrivé  en  attendant,  excepté  les 
Diftricts  mentionnfs  dans  l'Art,  II.  de  la  préfente  Con- 
vention, en  vertu  désordres  donnés  avant  ce  jourd'bui, 
n<j  fera  point  regardé  comme  une  contravention  à  la 
préfente  Convention.    Rép.  Cela  s'entend. 

A  n  t.    V.  , 

L'isle  de  Hislingen  fera  regardée  comme  territoire 
neutre,  où  l'on  ne  pourra  envoyer  des  troupes  départ 
ni  d'autre,  excepté  les  Pointes  les  plus  proches  dcGo- 
thembourg,  que  les  Suédois' ont  occupées.  Rép:  h 
ferai  anjji  garnir  par  un  Piquet  la  Pointe  la  plu* 
proche  de  Bonus. 

Art.  VI. 

Comme  cette  convention  n'eft  pas  formellement 
lignée,  Pobfervatiôn  de  fon  contenu  dépendra  unique- 
ment de  la  bonne  foi  des  deux  Parties  belligérante*» 
et  elle  n'en  fera  pas  moins  obligatoire  de*  deux  côte*» 
anlïitôt  que  Mr.  EUiot,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi* 
niltre  Plénipotentiaire  de  S.  M,  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  etc.  fe  trouvera  à  même  de  pouvoir  ilfuref 
réciproquement,  qu'elle  à  été  agréée  de  part  et  d'autre. 
A  Gothembourg,  le  9.  Octobre  1788. 

"  Pagre* 
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J'agrée  et  accepte  la  prérente  Convention  «vetc  j 
les  Notes,  qu'y  a  ajoutées  mon  Beau-F*ère  et  Coufm, 
le  Prince  Charles  de  Heffe  ;  et  j'ordonnerai,  aux  Com- 
mandante de  mes  troupes  de  î'obferver  ponctuellement. 

Signé:  GUSTAVE. 

1 

Je  ferai  obferver  cette  Convention  avec  toute  la 
fidélité  poJRble  par  les  troupes  que  i*ai  Vhonneur  de 
commander*    Bohus  le  9.  Octobre  1788. 

1  ri 

t 

Signé:         Charles,  JPrince  de  Heffe. 

Seconde  Convention  portant  CeJJation  cPho-rt- 
Jtilité  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède  et 
les  troupes  fous  les  ordres  de  S.  A.  S.  le 
Prince  Charles  de  Heffe:  Signé  * 
le  16.  Oct.  {Ibid.) 

:  •  '  s 

1 

A  R  T.  I. 

convention  du  9.  Octobre  fervira  de  bafe  à  la 
prefente. 

Art.  II. 

La  préfente  convention  s'étendra  auflï  fur  Mer. 

Art.  III. 

Il  a  été  convenu,  que  le  préfent  Armiftice  et 
Ceffation  d'hoftilités  entre  le  Roi  de  Suède  et  les 
Troupes  fous  le  Feld  -  Maréchal  Prince  de  Heffe  durera 
4fernainea;  fçavoir,  depuis  le  Jeudi  16.  Octobre,  à  mi- 
nuit jusqu'au  Jeudi,  le  13.  Novembre  prochain,  à  minuit. 

Art.  IV. 

Pour  mieux  entendre  l'Art.  V.  de  la  Convention 
du  9.  Oct*  le  Prince  de  Heffe  continuera  toujours  de 
refter  en  poffeffion  du  DiUrict,  qui  eft  déjà  occupé  par 
{es  troupes  fous  Tes  ordres  et  où  il  n'y  a  point  de 
bottes  buédoisw  Le  Glaftord  en  fera  la  réparation  de- 
puis les  Frontières  dç  Norvvègue,  jusqu'à  fon  em bou- 
ture dans  le  Lac  de  Wâner. 

Art. 


433      Armiftices  entre  le  Roi  de  Suède 

1788       "   .     .  ABr*  v  .   ,  ■ 

Comme  une  fuite  de  l'Armiftice  étendu  fur  Mer, 
le  Prince  de  HVÇfe  s'engage  à  ne  pais  fe  fervir  de  la 
navigation  fur  l'Elfstlord  et  le  Gôtbaelf  pour  des  Ap-  1 
provilionnemens  Militaires  ou  de  quelque  autre  façon,  j 
11  fera  ohfarvé,  de  la  port  du  ttoi,  une  réciprocité 
parfaite  à  l'égard  de  tout  ce  qui  eft  Munition,  tandii 
que  l'on  refcrre  une  liberté  parfaite  de  la  navigation 
fur  le  Gôtbaelf  et  l'Elfoilord ,  en  faveur  de  tous  les 
Sujets  de  S.  M.  le  lloi  de  Suède,  tant  de  ceux  qui 
demeurent  dans  les  Pays 9.  où  il  fe  trouve  des  troupe» 
étrangères,  que  des  autres  habitans  des  Provinces,  qui 
ont  coutume  de  faire  le  commerce  fur  ces  rivières. 

Art.  VI. 

Comme  Piale  de  Hislingen  eft  déjà  coniidérée  far 
le  pied  d'un  territoire  neutre,  il  n'y  fera  point  levé 4ft 
contribution  eu  argent  ou  en  fourages  par  les  troupes  1 

fous  les  ordres  du  Prince  de  Heffe. 

♦ 

Art.   VII.  - 

Vu  que  Ton  eft  convenu  ainfi  d'un  Armiftice  par 
terre  et  par  mer  ,  le  Prince  de  Heffe,  par  une  fuite 
necetfaire' de  cette  convention,  Rengage  à  lauTer  aux 
habitans  la  libre  jouiffauce  de  la  pècbe  du  Hareng,  à 
ne  les  point  y  troubler,  et  à  ne  leur  point  caufer  des 
frais  ni  de  l'inquiétude  dane  cette  partie  de  leur  éco- 
nomie ,  aufli  longtems  que  dure  TArmiftce. 

Art.  VIII. 

Àuflitôt  que  la  préfente  convention  aura  ete  con- 
clue, il  fera  expédié  le  'plus  promtement  poiïible  des 
couriera  aux  Commandants  des  troupe»  par  mer  et  par 
terre,  avec  Tordre  d'obfervêr  ponctuellement  tous  ld[ 
Articles  de  la  préfente  fufpenuon  des  hoftilités. 

Art.    IX.        -  * 

Comme  les  Articles  de  la  préfente  fufpenûon  des 
hoftilités  ont  été  projettes  par  un  effet  de  la  média- 
tion de  Mr.  Elliot  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  Cour  de 
Danemarc ,  toute  explication,  dont  le  cas  pourrait 
exifter  Tétativemcnt  à  Tobfervation  de  cette  conven- 
tion» fera  laiilée  à  la  decifioa  de  la  Cour  Britannique. 

Art. 
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♦Art.    X.  I^ftft 
Le  Prince  Charles  de  Heffe  aura  pour  fes  couricra 
'cft-à-dire  pour  ceux  de  l'Armée  i^u'il  commande, 
n  paflage  libre  fur  les  terrea  de  Suède  par  Heltfng- 
ourg  à  Copenhague. 

J'agrée  la  préfente  convention:  et  j'ordonnerai  à 
iea  commandana  par  mer  et  par  terre  de  s'y  con* 
)rraer  avec  la  plus  fcrupuleufe  exactitude. 

A  Gothembourg  à  8  heurea  du  foir,  le  16.  Oc  to- 
re 1788. 

Sipiéi  GUSTAVE. 

(Le  Prince  Charles  de  Hefle  figna  cette  féconde  convention, 
le  même  foir  du  16.  Octobre  à  6  heures,  dans  fon  quar* 
tier  à  Kongelf*) 

itïicîes  du  troifième  </Irmiftice  entre  te  Hoi  de 
'uède  et  le  Prince  Charles  de  Hejfe^  Corn- 
undant  en  'Chef  des  Troupes  auxiliaires  de 
hnemarc ,  conclu  fous  la  garantie  des  Cours 
4e  Londres  et  de  Berlin.  Signée 
le  S*  Nov.  1788- 

Touv.  Extfaord.  1788.  n.  103.  et  dans  Eoqers  Dcnk- 

wùrà*  IL  166  fr.) 

*  Art.  I. 

^  arruiftice ,  fubliftant  entre  les  Forces  de  terre  et 
mer  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  celles,  qui  font 
is  lea  ordres  du  Prince  de  HcfTe,  fera  prolongé  du> 
»t  fix  mois,  en  vertu  de  la  Préfente,  a  compter  de 
<pûation  dé  celui  qui  fubfifte  actuellement. 

Art.  II. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'Armiftice,  il  ne  fera 
nmie  aucunes  hofiilités  ni  voyes  de  fait,  de  la  part 

Forces  de  terre  et  de  mer  de  S.  M.  Danoife,  fous 
nom  de  Troupes  Auxiliares,  contre  les  Provinces 
leê  Sutets  de  la  Suède;  et  à  cet  égard  il  fera  ob* 
vc  une  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  Forces 
terre  et  de  mer  du  Roi  de  Suède  envers  les  Pro- 
cès et  Sujets  du  Roi  de  Danemark 
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1788  Art-  m- 

Son  Alt.  le,  Prince  de  Hefl'e  donnera  les  ordres 
les  plus  convenables,  pour  que  durant  FArmiFUcc  au- 
cun Militaire  Danois  ne  pafl'c  Us  Frontières  de  la  Nor- 
wègue,  à  moins  qu'ils  n'y  fuient  autorifés  par  un  iJaiTe- 
port  de  l'Officier  Civil  ou  Militaire,  auqueUSa  Maj.  Sué- 
doifç  aura  confié  l'exercice  de  fon  autorité  fur  les  Con- 
fins. Le  Roi  de  Suède  fera  pareillement  donner  lei  or- 
dres les  plus  convenables,  pour  qu'aucun  Militaire  Sue- 
dois,  nefe  rende,  durant  l'Armistice  de  la  Suède  dans  la 
NorwègueDanoife,  fans  être  pourvu  d'un  pareil  PaiîepoTt. 

Art*.  IV. 

Sa  Maj.  Suèdoife  agrée,  que  les  Malades,  qui 
,  après  la  fortie  du  Prince  de  H efle  pourraient  Teftei 
en  Suède,  foient  traités  avec  la  conlidération  due  i 
l^nr  état,  et  qu'il  foit  nommé  par  le  Prince  de  Hdfe 
quelques  officiers,  pour  y  prendre  garde  et  diri'tt 
leur  retour  en  Norwègne  aufïhôt  qu'ils  feront  en  état 
àyy  être  transportés,  (Addition  du  Prince  de  Ileffe. 
ils  feront  transportés  à  mes  frais  ;  comme  auffl  leyr 
vice  du  transport,  qiCon  demandera  pour  eux,  vicnàti 
à  mon  compte* 

Art.  V. 

Tous  les  Prifonniers  feront  relâchés,  de  part  t 
d'autre ,  auffitôt  que  poffible.  addition  du  Prir.c 
de  Ileffe)  Oui;  mais  ils  ne  jerviront  point  dans  ceit 
Guerre  contre  Sa  Maj.  l'Impératrice  de  Ru/fie,  ? 
contre  fes  hauts  Mliès. 

Et  comme  toutes  hoftilités  ont  celle  entre  h 
Troupes  de  S.  M.  Suèdoife  et  celles  fou6  les  ordres  d 
Prince  de  Hefle,  et  qu'ai n fi  la  tranquillité  eft  réubl 
par  mer  et  par  terre;  les  deux  Royaumes  de  Suède* 
de  Danemarc  feront  confiderés  comme  étant  dan«J 
Paix  la  plu6  parfaite  l'un  envers  l'autre,  pendant  ws 
le  tems  que  durera  le  préfent  Armiftice;  et  dans  lec* 
qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  eût  a  l'a* 
nir  deflein  de  reprendre  les  hoftilités  à  l'uTue  du  pT 
-  fent  Armiftice,  elle  fera  tenue  d'en  avertir  préaiab! 
ment  40.  jours  auparavant.  ^ 

Art.  VI. 

Cet  Armiflice  fera  garantie  dans  tous  les  Poil 
par  les  Cours  de  Berlin  et  de  Londres. 

Fait  à  Uddewaila,  le  j.  Novembre  4788.  à  9.  he 
res  du  foir.       \   5  . 
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Actes  portant  déclaration  de  neutralité  pour  le  I 

Danemare  1789  *).  * 

{Hijl.  PoL  Magazin  T.  VI.  Polit.  Journal 

1789..  p.  8î9.) 

1. 

Mémoire  de?  minijtres  des  cours  alliées ,  de 
Londres ,  de  Berlin  et  de  la  Haye  àu  miniftre 
comte  de  Beniftorff en  date  du  6.  Juillet  1789. 

■ 

Mcîn  Hcrr! 

Ira  verwichenen  April  Monathc  wandten  wîr  uns,  im 
Nahirjen  unferer  Souverains,  an  Ew.  Exce'l^nz,  uru 
Se.  Majeftat,  den  Kônig  von  Dânnemark,  durch  freund- 

Ee  2  Ichaft- 

#)  Par  la  précédente  convention,  du  5.  Nov.  i78g.  Faimi- 
Itice  fut  prolongé  pour  lix  mois.     \)*i\s  cet  efpr.ce  dé 
tema    iea  coura  de  Londres  et  de  Berlin  et  les  Prov» 
Unies  s'efforcèrent  d'engager  le  Lhmemaro  a  fe  déclarer 
neutre.     La  cour  de  Berlin  avait  déjà  fait  f«ire  uns 
forte  déclaration  verbale  à  Copenhague  par  Ton  nunifl.ro 
le  comte  de  Kurde  an  mois  du  Octobre  1788  (voyes: 
mémoires  fur  la  Campagne  de  1788  etl  Suède  par  le 
Prince  Charles  de  Ilrfle)  et  renouvelia  ces  reprefenta* 
tions  dans  la  fuite.    Le  miuilbe  d'Angleterre  IY1.  £llioc 
remit  au  comte  de  BernRoi  iï  *u  mois  d'Avril  1789  une 
doolaration  en  forme  de  lettre  (qu'on  trouve  dans  H.  - 
M  Ma»,  T.  V.  P-736.)  et       même  les  Etats  •  Généraux 
liront  remettre  une  déclaration  au  comte  de  Beir.lioiif 
par  I\îr  van  der  Goes  leur  Envoyé  extraordinaire 
PoL  Magazin  T.  V.  p.  742/)  tandis  que  ia  Cour  de  RuJïie, 
par  une  Note  «que  Mr.  uV  Knulner  Knvoyc  de  rl'luipé* 
ratrico  à  Copcnlu»<;ue  remi».  au  C   de  Hernfloric,  tar.ba 
de  réfuter  les  argumcn3  des  allies.    Toutefois  Je  Dune* 
rnaro  demanda  à  la  Ruflîe  la  permifnon  de  fe  déclarer 
neutre»   et  l'aiaut  obtenue  petà  de  jours  après  .qne  la 
fu&dito  trêve  s'était  ccouice,  iç  Danomarc  fur  ia  îtepre» 
fentatioii  des  trois  cours  alliées,  placée  ci-dellus,  donna 
la  déclaration   du  9.  Juillet   qui   Inii.     J'ai    cru  iiue 
d'après  le  bût  du  préfent  recueil  jo  devais  me  borner, 
à  donner  ces  deux  dernières,  qui  ont  force  de  conveu* 
tion»  fans  avoir  la  forme» 
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j^gg  fchaftliche  Mittel  zu  bewegen,  bey  den  nordifchenUn- 
ruben  eine  voltkommene  und  uneingefchrànfcte  Niu- 
tralitat  zu  beobacbten,  und  dadurcb  dcr  Ausbreitung 
von  Feindfeligkeiten  zuvor  zu  kommen,  welche  die 
Wiederberftellung  eines  dauerhaften  und  woblgtgriin. 
deten  Friedens  erfcbweren  wûrde.  Ew.  Excellenz  ant- 
wortcten  uns  damabls  im  Namen  des  Kgnigs,  dafs  S. 
Majeftât  keine  entfcbeidende  Antwort  gcben  kopnun, 
ebe  Sie  Sicb  ni  dit  mit  Ibrer  Majeftât,  der  Kaiferinn, 
Ibrcr  AUiirtcn,  verftandéu  hâtten,  und  dafs  zu  diefem 
Ende  fogleich  ein  Courier  nach  Peteraburg  abgefertipt 
.  werden  follte.  Da  nun  dicCer  Courier  wieder  zuiùck 
ift:  fo  nebmen  wir  uns  die  Freyheit,  uns  von  neucra 
an  E\v.  Excellenz  zu  wenden ,  und  Sie  zu  bitten  uns 

i  die  Entfchlùfle  Ihres  Hofe*  mitzutbeilen.  Wir  p- 
trauen  uns,  uns  zu  fcbmeicbeln,  dafs  Sie  den  W* 
fcben  unferer  Souverain*  ein  Geniïge  tbun  und  feibip 
einer  uneingefchrankten  und  vollkornmeuen  Netwa- 
litat  von  Seiren  Seinar  Majeftât,  des  Kônigs  von  Dan 
nemark,  verftcbern  werden,  Wir  baben  die.  Ebre 
zu  feyn  etc. 

Elliot.         Aenim.  vanderGou 


2. 

Reponfe  du  Comte  de  Bernftorff  au  précèdent 
mémoire  donnée  en  date  du  9.  Juillet  1789» 

I3erKônig,  mein  Herr,  der  feinen  Verbinelungen  uni 
feiner  Liebe  zum  Frieden  ,  fo  wie  feinen  beftàndigw 
Wûnfcben  fur  das  aligemeine  Wobl,  gleicb  treu  bleito 
bat  es  fich  nicht  erlauben  kônnen,  die  geheiligi*11 
Stipulationen  eines  Defenfivtraciats  unerfûllt  zu  lafc 
obne  dazu  die  Genebmigung  d«r  Macbt  erhalten  w 
haben  ,  die  das  unwiderlprechliche  Recbt  bat.,  lie 
reclamiren.  Se.  Majeftât  haben  ûch  alfo  mit  Rufslani 
iiber  das  Verlangen  einverftehen  mùffen,  welebes  &t 
Minifter  der  Kônige  von  Grofsbritannien  und  Preufreu» 
und  der  Generalftaaten  der  vereinigten  Provinzen,  die 
bey  Dero  Perfon  accreditirt  findt  Ihnen  im  Nahoienl 
ibrer  Souverains  zu  erkennen  gegeben  baben,  ciaft 

Huchft 
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Hôchftdiefelben  geruhen  môchten ,  in  dem  gegenwar-  I^Qq 
tigcn  Kriege,  der  die  Ruhc  unglùcklicher  Weife  ftôhrt, 
eine  vollkommene  und  uneingefchrknkte  Nemralitiit 
zu  Waffer  und  zu  Lande  zu  beobachten.    Diefe  Neu- 
tralitiit  ftreitet  im  Grunde  nicht  gegen  die  Ueberlaflung 
eines  gewilTen  Bcylîàndea,  der  in  eînem  Tractât  fcft- 
gefetzt  worden,  welcher  blofa  eine  gemeinfchaftliche 
Vertheidigung  zum  Gegenftande  hat;  indeflen  haben 
Se.  Majeftât  in  der  Freundfchaft  und  MâTiigung  Ibrer 
Majeftât,   der  Kaiferinn  aller  Reuffen,   eine  Unter- 
ftiitzung  der  Ibrigen  gefunden;  und  ùberzeugt  mit 
Hochftdeïofelben ,  dafs  die  Schritte  der  drey  vereinig- 
ten  Hôfe  dureb  den  allgemeinen  Wunfch  des  Friedens 
geleitet  werden  f  geben  Hôchftdiefelben  Dero  Zuflim- 
mung,  wàbrend  derDauer  der  gcgenwartigen  Unruhen 
im  Nord  en  eine  folche  Neutralitat  zu  beobachten,  als 
man  fie  Hôchftdemfelben  vorgercblagen  hat.  Aber 
Sie  hoffen  und  verlangen  auch  v.on  Ihrer  Seite,  dafs 
diefe  drey  erhabenen  Hôfe»  zu  einer  gerechten  und 
naiiir lichen  Erwiederung  gleicher  Grundfàtze  und  Ge- 
finnangen ,  ebenfalla  eine  vpllkommene  und  uneinge- 
fchrankte  Neutralitat  in  Betreiî:  der  Nordifchen  Ange- 
iegenheiten,  in  tben  dierem  Zeitpuncte  beobachten 
und  beybehalten ,    damit  ihre  gemeinfchaftliche  Be- 
niïhungtn  die  Wiederherftellung  einea  Friedens  be-  ' 
chleunigen ,  der  einzig  und  allein  der  Gegenftand 

on  Dero  Wûnfchen  ift. 

f 

Der  Unterzeichnete  hat  die  Ehre,  diefe  Erklârung 
leaKônigs,  feines  Herrn ,  dên  dreyen  Miniftern  der 
ercinigten  Hôfe,  zur  Beantwortung  ihrer  gemein- 
chaftlichcn  Note  vom  6ten  diefes ,  zuzuftellen ,  und 
•ie  zu  bitten,  felbige  an  Ihre  Souverains  gelangen 
u  lalTen. 

Ropenhagen  den  9ten  Jûliua  1789.  * 


Bernstorff. 
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1/89  Trfl/7e  perpétuel  d'amitié  et  de  commerce  con- 

jwarc  Je  Norvège  etc.  çtc.  et  la  Sérêmjfim 
république  de  Gênes  >  confirmé  et  rectifié  en 
1789,  dans  lequel  a  été  infère  l'accord  pour 

*  *  * 

l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  ci 
■  .  déferteurs. 

(D'après  l'imprimé  qui  en  a  paru  à  Copenhague  i^i 
in  8.  en  FrauçoU  ,  Danois  et  Allemand.  ) 

c 

VJà  Majefté  le  Roi  de  Dancmarc  et  de  Norvège  etc. 
etc.  et  la  Sérémlîime  république  do- Gênes,  délirant 
relTerrer  de  plus  en  plus  l'amitié  qui  fublifte  entre  EHtfi 
et  étendre  les  laifons  de  commerce  entre  Leurs  Sujets 
refpectifs,  font  convenus  par  une  coi refp on dance con- 
fidentielle de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d'ainiw 
et  de  commerce  de  i?ç6;  d'eu  rédiger  les  divers  po^1 
et  articles  dans  un  ordre  plus  clair,  d'en  fixer  le  fn> 
d'une  manière  précife,  et  d'y  inférer  l'accord  rr.m 
Eux  formé  pour  l'extradition  réciproque  des  M^i. 
leurs  et  Déferteurs.  En  conféquence  Sa  Majefté  Di- 
noife  et  la  Sérénilfime  République  de  Gène*  ont  mu»» 
Leurs  Plénipotentiaire»  refpectifs,  favoir:  le  Hni  ti- 
Danemarc,  le  Sieur  Cari  Friedtich  von  Helîf»^' 
Son  Confeiller  d'état  actuel,  et  la  Sérénifume  1\* pu- 
blique de  Gênes,  le  Sieur  MaTqnis  Jérôme  Duxm-< 
NobJe  Génois,  des  pleinpouvoirs  neceil'aircs,  et  io 
dits  miniftres,  après  fe  les  être  communiqués ,  etsptf 
avoir  difeuté  lé  feus  et  l'efprît  des  articles  du  Trite 
de  1756  f  les  ont  rédigés  dans  Tordre  et  la  forme  cou \& 
ces  mêmes  conventions  fe  trouvent  difpofees  Jaus *• 
prélent  Traité. 


Art.  I. 


Vaix  et 


»»    *  m  m.» 

11  continuera  d'exifter  pour  toujours  une  «rote 
amiûé.  étroite  et  une  paix  ftable  entre  Sa  Majefté  le  Roi  & 


étroite  et  une  paix  ftable  entre  Sa  Majefte  le  Km  * 
Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.   Ses  Succeffeurs* 

Heri- 
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Héritiers  d'une  part,  et  la  Séréniflime  République  de  J*7Qg 
Gênes  de  l'autre.  4  /  oy 

Art.  II. 

Il  y  aura  pour  le  futur  comme  par  le  pafle  ,  entre  Com- 
les  fujets  refpectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractais  ™ltr®J% 
tes  une  libre  communication ,  commerce  et  échange  nér^u 
réciproque  tant  par  terre  que  par  mer;  Leurs  vaifleaux 
pourront  aborder  dans  tous  les  Porte  et  Havres  de  la 
Domination  1  effective,  dont  l'accès  n'efl:  pas  interdit 
anx  antres  Nations  les  plus  amies  et  les  plus  favori- 
sés; et  toutes  les  fois  que  les  pafleports  feront  neces- 
faire»  aux  liàtimens,  ou  aux  Individus,  ils  leurs  feront 
accordés  fans  difficulté;  lis  y  pourront  porter,  ven- 
dre et  acheter,  fans  réftriction,  toutes  Us  marchan- 
dires  dont  l'introduction,  ou  l'extraction,  n*cft  pas 
prebibée  par  les  loîx  de  l'un  ou  de  l'autre  Paie;  ni  a 
leur  arrivée,  ni  a  leur  départ,  il  fera  exigé,,  tant  des 
v/ifleaux ,  que  des  marchandifee ,  d'autres  droits  que 
ceux  qui  font  ou  acqnitt's  par  les  autres  nations  les 
plus  favorifées,  fuivant  les  ordonnances  générales  dea 
lieux. refpectifs;  Non  feulement  la  camme  et  le  radoub 
lit 8  vailleaux  fera  permis  dans  les  Ports  de  la  domi- 
nation refpective  des  deux  Parties  Contractantes;  mais 
las  Gouverncmens  leur  prêteront  encore  tous  lesfécours 
et  toutes  facilitée,  que  des  cas  extraordinaires  pour- 
raient exiger. 

Art.  Iir. 

En  vertvPde  la  bonne  intelligence»  qui  doit  con>  vaU- 
tinuer  de  Tubfifter  entre  Sa  Maiefté  Danoifé  et  la  Se-  fc™*d% 
Tc'nîHime  .République  de  Gènes,  les  vailleaux  dç 6lleue* 
guerre  d'une  des*  Hautes  Parties  Contractantes  pour- 
ront librement  entrer  ct»féjourner  refpectivement  dans 
les  Ports  et  Hâves  de  Pautre  Puiflance.  Ces  Vaifleaux 
y  trouveront,  et  l'accueil,  et  la  conlidératien ,  que  fe 
doivent  réciproquement  deux  Nations  amies.  On  leur 
facilitera  tous  les  fecours,  dont  ils  pourraient  avoir 
befoin,  foit  pour  radoub  des  vaifleaux  ,  foit  en  refrai- 
chiflemens,  vivres  et  proviûons,  foit  pour  logemcns 
et  autres-  foulagcmens  de  malades  dans  _lcs  équipa- 
ges etc.  etc.  De  même  les  Chefs  et  Cominanc^ans  de 
ces  vaifleaux  doivent  ob  fer  ver  par  eux  mêmes,  et  faire 
obîerver  par  tous  ceux,  qui  font  à  leurs  ordres,  fans 
exception   de  perfonne,   une  conduite  régulière  et  . 

Le  4  décente 
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décente,  et  FobeHTance  à  toutes  les  loix  territoriale* 
pour  autant  qu'elle!  peuvent  aVoir  rapport  à  Eux. 
Dana  tous  les  cas  de  contravention  les  Chefs  et  Corn- 
mandans  des  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  Haute» 
Parties  Contractantes , 'fejournants  dans  les  Ports  do 
l'autre,  remédieront  promptement  et  de  bonne  foi  aux 
désordres,  qui  pourraient  être  commis  par  le6  équi- 
pages, ou  autres  perfonnes  fous  leurs  ordres  »  au  pré- 
jnier  avis,  même  indirect, .  qui  leur  en  ferait  donne, 
et  encore  plus  à  la  première  plainte  qui  leur  en  fe- 
rait portée. 

Ces  vaiffeaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
et  s'arrêter  dans  les  Ports  rcfpectifs  en  tel  nombre, 
qu'ils  puiffent  donner  aucun  ombrage,  c'eft  à  dire, 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  au  de  là  de  trois,  à  moins 
que  les  Hautes  Parties  Contractantes  n'en  fuffent  autre' 
ment  convenues  d'avance,  pour  quelque  cas  parcicuiiff. 

Si  une  tempête,  on  un  befoin  urgent  de  prompt 
fecours  en  vivres  ou  autrement,  forçat  un  plus  grand 
nombre  de  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  Puiffances 
Contractantes  à  fe  réfugier  et  à  abordef  dans  les  Ports 
de  l'autre  Puiffance,  le  Commandant  en  Cbcf  donncii 
non  feulement  part  immédiate  au  Gouvernement  du 
motif  indifpenfablc  de  fon  arrivée  avec  un  p*n#  grand 
nombre  de  vaiffeaux;  mais  encore,  dès  qu'il  Tera  en 
état  de  réprendre  la  mer,  après  s'être  radoubé  on 
pourvu  du  néceffaire,  il  devra  repartir  du  Port  de  re- 
fuge, ou  n'y  laiffer  que  trois  vaiffeaux.^  Par  Pobfer- 
vation  dn  bon  ordre,  et  par  le  maintien  de  la  jufte 
autorité  des  Gouvernemens ,  que  les  Puiffances  Con- 
tractantes onr  également  en  \rue  dans  la  confirmation 
actuelle  de  Leurs  anciennes  conventions  amicales,  Si 
Majefté  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et 
3a  Sérénifllme  République  de  Gènes,  entendent  très» 
fpnciellement  l'extradition  réciproque  de  Malfaiteur*, 
Déferteurs  et  Transfuges,  qui,  on  pour  fe  fouftraire 
à  la  juftice,  ou  pour  abandonner  le  fervice  d'un  de* 
Etats  Contractait,  auraient  pafle  dans  les  territoires, 
ou  fur  les  vaiffeaux  et  bâtimens,  tant  de  guerre  que 
de  commerce,  de  l'autre  Puiflance;  en  coufequeoce 
de  quoi  les  deux  Hautes  Parties  Contractâmes  ont  fti- 
pulé  entre  Elles,  que  li  quelque  Malfaiteur,  ou  Cri* 
minci,  quelque  Efclave  et  Forçat  (Buonayoglia)  ou  , 
quelque  Defçrteur  des  troupes  et  milices  du  Païs  et  i 
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du  Port  d'une  des  Puiffances  contractantes,  où  fe  J*?Qq 
trouverait  un ,  ou  plulieurs  vaiffeaux  do  guerre  de 
l'autre  Puiffance  i  fe  fut  réfugié  à  bord  d'un  de  ces 
vaiffeaux  de  guerre,  il  foit  rendu  fans  difficulté  ni 
délai,  fur  la  réclamation  du  Gouvernement  refpectif 
du  Port,  où  le  vaiffeau  fe  trouve;  en  faifant  paffer  un 
office  en  forme  au  Commandant  de  ces  vaiffeaux.  Ce- 
pendant le  Gouvernement  ne  pourra  jamais  prétendre 
à  aucun  droit  de  recherche,  ni  commettre  acte  quel' 
conque  de  vifne  fur  lesdits  vaiffeaux  de  guerre;  et 
au  cas  que  le  Transfuge  reçlamé  ne  fe  trouve  pas  à 
bord  du  vaiffeau  de  guerre,  où  on  Pavait  foupçonrçé 
de  s'être  Tetiré ,  Paffurance  du  Commandant  fur  fa 
parole  d'Officier  et  d'homme  d'honneur,  doit  fufîire  à, 
détromper  le  Gouvernement  du  Port. 

En  vertu  du  même  accord  et  par  Pexacte  recipro* 
cité,  que  fe  propofent  et  fe  promettent  les  deux  Puis- 
fances  contractantes,  les  Prifonnicrs,  Soldats.  Marins, 
on  antres  Individus  d'un  Vaiffeau  de  guerre  d'une  des 
Hautes  Puiffances  Contractantes,  qui  auraient  fut  àj 
terre,  et  fe  tiendront  cachés  dans  les  Ports  et  Terri- 
toires rcfpectifs  de  l'autre  Puiffance,  feront  rendus  et 
rellituéa  au  vaiffeau  de  guerre,  fur  la  réquifition  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à  quoi  le  Gou- 
vernement employera  de  bonne  foi  tous  les  moyens. 

Si  malgré  la  ferieufe  réfolutton  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  à  cet  égard,  les  Commandans  des 
vaiffeaux  de  guerre,  d'une  part,  ou  les  Officiers  et  Em- 
ployés de  juftice  de  l'autre,  donnaffent  lieu  à  quelque 
rémarque  fur  leur  conduite  en  ce  chef,  les  deux  Gou- 
vernemens  en  communiqueront  entre  Eux,  pour  con- 
venir des  mefures  propres  à  affurer  l'exécution  exacte 
de  cet  accord. 

Art,  IV, 

L'une  des  deux  Puiffances  Contractantes  venant  Ncnu*. 
1  avoir  la  guerre  avec  une  Puiffance  Tierce,  Elle  n'en  lilé* 
Sonnera  pas  moins  de  fon  côté  des  preuves  de  la  con- 
tinuation de  fon  amitié  à  l'autre,  fans  exiger  d'Elle 
lucune  prédilection ,  qui  foit  préjudiciable  aux  in- 
térêts propres  et  au  repos  de  celle,  qui  eft  reftée 
neutre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  de 
celle,  qui  eft  devenue  belligérante,  d'une  reconnoiffance 

pleine  «t  entière  de  toua  les  droit» .  que  lui  affure  U 
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J^gç^  neutralité,  moyennant  qu'elle  en  obferve  suffit  ftricte- 
ment  les  obligations.  En  conféquence  de  quoi  ont 
été  ftipuléa  en  outre  les  articles  fuivaus. 

1  Art.  V. 

com-         ]j  frjra  permis  aux  Sujets  de  Tune  des  deux  Par- 
neutre,  ties  contractantes,  qui  fera  neutre,  de  continuer  leur 
commerce  avec  les  ennemis  de  l'autre.  ,  Ses  vaifleaux 
fi  pourront  naviguer  librement  de  Port  à  Port,  et  fur 
les  cotes  des  nations  en  guerre ,  et  leur  porter  faui 
•vj:    empêchement  tontes  "fortes  de  marchand iies   à  l'ex- 
H    ception  de  celles,   qui  font  communément  appellees 
>,|:    de  contrebande  militaire,  dont  l'enumeratrou  détaillée 
fe  trouve  ci  -  deflbus  à  l'article  VI.  et  à  l'exception  que 
t  la  Ville,  le  Port,  l'Endroit  où  les  Sujets  de  la  Puis- 
fance  contractante,  qui  eft  neutre,  veulent  introduis 
leurs  marchandifes,  fût  aflîegé,  ou  blocqué  par  l'auM 
Puiilance. 

Les  vaifleaux  libres  et  neutres  Tendront  libres 
tôutes  les  marchandifes  à  leur  bord ,  encore  que  le* 
•       chargement  entiers"  ou  une  partie  d'iceux,  appartinffent 
à  l'Ennemie  de  la  Puiilance  contractante,  -devenue 
belligérante;  à  l'exception  cependant  des  marchandifa 
de  contrebande  militaire,  comme  il  a  été  dit  ci -défini 
Delà  même  manière  il  a  été  convenu,  que  cette  liberté, 
que  Je  pavillon  neutre  communique  aux  marchandifes, 
doit  aulïi  s'étendre  aux  per/onnes  embarquées  dans  un 
va iiTeau  neutre  et  libre,  de  façon  qu'elles  ne  feront 
point  tirées  du  vaifleau  neutre,  quoi  qu'elles  foyent  de 
la  Nation  ennemie  de  Tune  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, qui  eft  belligérante,  à  moins  que  ce  ne  fuHentde* 
gens  de  guerre  actuellement  au  fervice  des  dits  ennemi** 

Art.    VL  # 

Contre*  Sous  la  dénomination  de  marchand ifes  de  coo- 
Vaude.  trebande  militaire  font  comprifes  feulement  les  armes 
è  feu,  et  autres  inftrumens  hoftiles  avec  leurs  afifor- 
timens,  comme  Canons,  Mousquets,  Mortiers,  Petardf, 
Bombes,  Grenades,  Cerrl^s  poifles,  Affuu,  Fourchettes, 
Bandoulièrs,  Salpêtre,  Poudre,  Mèches.  Bàles,  Piques 
Epées,  Murions,  Casques,  Cuiraffes,  Hallebardes,  Laa- 
ces,  Javelines,  Chevaux,  Selles  de  cheval,  Fourreaux 
de  piftolets,  Baudrier*,  et  en  général  tous  antres  atfor- 
timens  fervants  à  llifage  de  la  guerre,  lesquels  effets 
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et  marchancli Tes  ne  feront  pourtant  pas  réputée  de  con-  1*7Qq 
trebaude  militaire,  fi  ce  n'eu  dans  le  cas  qu'on  les  4 
porte  dans  quelque  Pais  ennemi ,  et  pas  autrement. 
Les  marchandifes  de  contrebande  militaire  feront  con- 
fisquées ;  maie  le  bâtiment,  qui  ici  porte,  reliera  libre 
avec  toutes  autres  marchandifes  de  fa  cargaifon,  et 
il  ne  fera  pas  permis  d'exiger  pour  ce  fujet  du  Capi- 
taine, ou  Patron  du  Navire  ,  aucune  amende  pécu- 
niaire, ni  même  aucuns  fraix,  fous  prétexte  de  vifite, 
ou  de  procédures  faites ,  ou  fous  quelqu'autre  titre 
que  ce  puifle  être.  .       i    ,  • 

Art.  VII. 

Dans  ce  genre  de  marchandifes  de  contrebande  Non- 
militaire  on  ne  comprend  pas  les  Froments,  lilede  et  bAildcT 
autres  Grains  de  quelque  cfpèce  et  qualité  qu'ils  foyent; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huiles,  Vins, 
Sels,  Poiftona  fec*  et  falés,  Viandes  falées,  et  fumées, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  les  alimcns  et 
h  luftentation  de  la  vie.  On  n'y  comprendra  pas  non- 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  refîné,  les  Voiles  et  Toiles 
d'Olonne,  Chanrres  et  Cordages,  ni  le  Bois  de  con- 
duction e,t  de  charpente,  ni  le  fer,  l'Acier  le  Laiton 
et  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ce  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marchandifes  permifès,  qui  pour- 
ront toujours  fe  vendre  et  transporter  comme  les  autres 
marchandifes,  même  aux  lieux  tenus  et  occupés  par  un 
knnemi  dune  des  deux  Puiilances  Contractantes,  pour- 
vùque  ces  lieux  ne  foyent  pas  aiîiegés  ou  blocquéa. 

Art.  VIII. 

Potfr  lever  tout  équivoque  et  incertitude  Fur  ce  *,ac« 
qu'on  nomme  un  lieu  alliégé  et  blocqué,  il  a  été  arrêté,  ^ée, 
que  nul  Port  maritime  ne  doit  être  réputé  actuelle- 
ment et  effectivement  a  fïiégé  ou  blocqué,  s'il  n'eu  telle-  ] 
nient  fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vai fléaux  pour 
le  moins  ^  ou  du  côté  de  terre  par  mie  batterie  de 
canons,  que  fon  entré*e  ne  peut  être  bazardée  fans  s'ex* 
pofer  au  danger  évident  d  une  décharge  des  canons. 

Art.  IX. 

Pour  prévenir  toute  forte  d*intreprttations  douteu-  Bie«§ 
[es  des  deux  côtés,  il  a  été  ftipulé,  qu'en  cas  de  guerre  Ui*vai*- 
inopinée  et  non  prévue,  s'il  arrivait  que  les  fujets  de  frau  en- 
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j^Og  l'une  or*  de  l'autre  Puiflance,  par  ignorance  de  h 
rupture»  enflent  embarqué  'leurs  marchandifes  dans  nu 
vaideau  ennemi,  elles  ne  feront  pourtant  pai  fujettes 
à  aucune  confiscation,  mais  les  dites  marchandée* leur 
feront  au  contraire  fidèlement  reftituées,  fans  en  payer 
aucun  impôt  ni  droit:  Ce  qui  Tient  d'être  ftipulé  ci. 
deflus  doit  même  être  entendu  et  s'entend  de«  bâti, 
mens  et  biens  des  propres  Sujets  des  deux  Parties  Con- 
tractantes,  Ci  Tune  d'elle  venait  à  faire  la  guerre  à 
l'autre,  auffi-bien  que  des  marchandifes  embarquée! 
fur  des  navires  d  une  Puiflance  tierce,  devenue  en- 
nemie d'une  des  mêmes  Hautes  Puiflances  Contractan- 
tes.   Pour  encore  mieux  lever  à  cet  égard  tout  fujet 
pofïible  de  dîfpute,  on  eft  convenu  de  fixer  certtim 
efpaces  et  intervalles  de  tems,  (Vivant  la  di (lance  dci 
lieux,  favoir:  Six  Mois  après  la  déclaration,  ou  lt 
première  opération  de  la  guerre,  û  la  déclaration  n'est 
pas  précédé  la  rupture:  fçavoir  fix  moix  pour  les  mar- 
chandifes embarc-uées  dans  la  Mer  Baltique,  et  dani 
celle  du  Nord,  depuis  le  Cap  de  Norvège  jusqu'à  l'ex- 
trémité du  Canal  d'un  côté,  et  de  l'antre  pan  dans 
quelque  Port  que  ce  foit  de  Méditerranée.    De  même 
fix  Mois  pour  les  marchandifes  qui  viennent  d'en  delà 
du  détroit  de  Gibraltar  jusqu'à  la  ligne  équinoctiah 
et  le  terme  d'un  an  pour  toutes  celles  qui  ont  été 
embarquées  dans  cette  même  efpace  de  tems  au  delà 
de  la  Viite  ligne  en  quelque  Port  du  monde,  que  ci 
puiffe  être.    Le  tout  à  fin  que  les  Sujets  des  Haute* 
Parties  Contractantes  ayent  un  tems  fuffifant  pour  fa 
précautionner  contre  toute  forte  d'inconveniens,  mais 
les  marchandifes ,  qui  après  l'expiration  des  tsrmei 
ainfî  fixés»  feront  trouvées  à  bord  des  vaifTeaux  enne- 
mis, ou  fur  deè  navires  d'une  Puiflance  tierce,  qui 
fut  devenue  ennemie  d'une  des  Hautes  Parties  Con* 
tractantes  feront  cenfées  appartenir  aux  Sujets  ennemi* 

Art.  X. 

■ 

Lettres  Dana  la  même  vue  de  prévenir  tout  désordre,  « 
dft  mer.  tout  œes  cntendu  de  part  et  d'autre,  il  a  été  convenu 
et  ftipulé,  que  le  cas  arrivant,  qu'une  des  deux  Par- 
ties Contractantes  fe  trouve  engagée  en  guerre,  te 
vaiffeaux  et  bàtimens  appartenants  aux  Sujets  de  l'autre 
Partie,  feront  munis  néceffaireroent  de  lettres  de  mer,  I 
qui  contiendront  le  nom,  la  propriété  et  la  portée! 
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lu  vaiffeau,  ainfi  que  le  nom  et  le  lieu  du  domicile  I^gû 
lu  Capitaine,  ou  Maître  du  vaiffeau,  le  tout  confor- 
nément  au  modèle,  qui  fera  annexé  au  préfent  Traité, 
le  manière  qu'il  puiffe  confier  clairement,  et  fans  au- 
:une  équivoque,  que  le  bâtiment  appartient  aux  Sujet* 
le  la  PuiiTance  qui  efV  renée  neutre. 

Cea  lettres  de  mer  feront  rénouvellées  chaque 
innée  dan*  tous  les  cas,  où  le  vaiffeau  n'employera 
)ae  plus  d'une  année  dans  lea  voyages  entrepria,  ou 
1e  reliera  pas  au  delà  du  dit  terme  d'une  année  dans 
a  même  mer.  En  outre  il  a  été  ftipulé,  que  ces  vais- 
:eaux  ou*  bàtimcna  des  Sujets  de  la  lJuiffance  reftée 
neutre  porteront  encore  des  Certificats,  qui  contien- 
dront rémunération  des  genres  et  efpècea  de  marchan- 
des, qui  compqfcnt  les  cargaifons,  où  fera  expliqué 
le  lieu  d'où  la  vaiffeau  eft  partie,  et  celui  de  fa  de- 
stination, ainfi  qu'on  le  trouve  tracé  dans  le  fécond 
modèle  annexé  à  la  fuite  du  préfem  Traité,  à  fin  de 
vérifier  et  de  diftinguer  les  marchandifes  prohibées 
d'avec  celles,  qui  ne  le  font  pas,  Ces  derniers  Certi- 
ficats feront  expédiés  par  les  Magiftrats  et  Officiers  Mu- 
nicipaux du  lieu  d'où  le  vaiffeau  partira  en  charge, 
conformément  aux  us  et  coutumes  de  chaque  place* 

Art.    XI.  ' 

Si  un  vaiffeau  de  guerre  ou  un  armateur  d'une  vifitt 
les  Parties  Contractantes,  qui  eft  devenue  bellige- fur flvr' 
ante,  Vient  a  rencontrer  en  mer  un  bâtiment  mar-j  * 
*band  de  l'autre  Puiffance,  qui  éft  reftée  neutre,  les' 
derniers  n'approcheront  du  dernier,  qu'à  la  portée  du  } 
'anon,  et  enverront  à  fon  bord  une  chaloupe,  dans 
aquelle,  fans  compter  les  Rameurs  ou  Matelots  qui 
a  gouvernent,  41  n'y  aura  que  trois  Perfonnes,  qui 
wurront  monter  dans  le  fus  -  dit  bâtiment  neutre  mar- 
chand, pour  en  examiner  les  papiers  de  mer,  et  les 
yant  trouvés  en  règle,  ils  le  railleront  continuer  fa 
«jute  fans  lui  eau  fer  aucun  délai,  embarras,  ni  em- 
>èchement  quelconque,  au  contraire  ils  joindront  aux 
wns  offices  d'amitie  tous  les  fecours  dont  le  bâtiment 
'eutre  marchand  pourrait  avoir;  befoin ,  et  s'ils  font 
a  même  route,  les  vailïeaux  de  guerre  feront  obligés 
>c  protéger  et  de  défendre  le  bâtiment  marchand  contre 
°ute  attaque  et  toute  infuke. 

Pour 
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Pour  affurer  Pobfervaiion  exacte  de  ce  qui  vient 
d'être  ttipulé,  les  Parties  Contractantes,  dans  1«  cai 
qu  Elles'  entraflenf  dans  quelque  guerre,  ordonneront 
exprellément  aux  Commandans  de  leurs  vaiiïcaux  de 
guerre,  et  à  tous  leurs  Armateurs,  d'en  agir  vis  à  vis 
des  bâtimens  marchands  de  l'autre  Nation  d'une  ma- 
nière, que  ces  derniers  n'ayent  aucun  fujet  de  plainte 
à  quelque  égard  que  ce  foit,  de  les  traiter  en  amii 
et  (i'cœ  pécher,  qu'ils  ne  foyent  molettes,  ni  forcés  à 
faire  de  faillies  déclarations  fur  la  quantité*  ou  qualité 
des  marchandife»  de  leur  cargaifon  ;  fur  le  nombrt  rt 
la  condition  de  leurs  équipages,  après  avoir  légitimé 
le  tons  par  les  Certificats  convenus  ci-delTus,  et  lei 
Rolles  des  Equipages. 

Si  malgré  des  ordros  aufïi  précis,  quelqu'un  en 
ufait  autrement,  le  Capitaine  du  vaifleau  de  gnerrf, 
ou  l'Armateur,  qui  aura  ordonné,  commis  ou  tojfl* 
une  pareille  contravention,  fera  puni  de  la  nianieifi 
fuiyame: 

Le  vailTeau  pris,  fur  lequel  le  Capteur  a  ccroirou 
quelque  acte  de  violence,  fera  d'abord  reftitne  avec 
toute  fa  cargaifon,  même  avec  les  marchandises  w 
contrebande  militaire,  qui  pourraient  s'y  d'être  tro* 
vées,  et  fur  lesquelles  le  Capteur  perdra  fon  droit 
en  pareil  cas. 

Le  Capitaine  du  vaiffeau  de  guerre,  fera  privé  de 
fa  charge,  et  Ton  ôtera  fa  commiiïion  à  l'Armateur, 
fans  qu'il  puifle  efpèrer  d'armer  de  nouveau  pendant 
tout  le  tems  que  durera  la  guerre;  En  outre  l'Arma* 
teur,  comme  le  Capitaine  du  vailfeau  de^guerre,  paye- 
ront une  amende  de  deux  mille  écus,  et  donneront 
fatîsfactiou  de  tout  le  dommage,  qu'ils  auront  caufe 
au  bâtiment  neutre;  de  plus  les  Matelots  et  Marinie* I 
qui  fe  feront  lahTés  employer  à  commettre  une  fe* 
blabîe  violence,  feront  rigoureufement  châties,  eti* 
tout  fera  exécuté  de  bonne  foi,  fans  délai,  et  fao* 
aucune  tergiverfatioru 

Dans  les  procès,  qui  pourraient  être  portéa  à  & 
canfes  devant  les  Tribunaux  d'Amirauté  des  àtiï 
Parties  Contractantes,  dans  le  cas  que  Tune  ou  l'au^ 
d'Elles  fût  en  guerre,  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes promettent  réciproquement  et  folemncllernent  tt 
plus  grande  brièveté  et  impartialité.     Le  Confnl  da 

Capitaine  neutre  arrêté  ou  détenu ,  fera  fon  défend* 
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uturel  et  légitime,  et  a  (on  défaut  le  Capitaine  pourra  [rQq 
iioiiïr  tel  Négociant,  ou  Homme  île  loi,  pour  fa  dé-  lQJ 
enfe  qu'il  jugera  a  propos,  et  s'il  était  fans  connois- 
ances  fur  les  lieux.  Je  Gouvernement  lui  donnera  une 
'erfonne  capable  pour  fa  .defenfe.  Le  Conful  ou  tel 
utre  Défenfeur  du  Capitaine  neutre,  fera  toujours 
iréfent  aux  interrogatoire»  et  dépoOtions  pour  fervir 
l'Interprète  légitime  et  intelligent;  et  dans  les  cas  d« 
:oatradictiou  dans  les  rapports  du  Capteur,  et  la  dé- 
)ofitiou  du  de  Neutre  détenu,  les  dépofnions  aHer- 
nentées  de  l'équipage  entier  du  bâtiment  neutre  feront 
nifes,  et  décideront  la  controverfe;  puisque  l'intérêt 
iu  Capteur  doit  toujours  rendre  fes  acculaticns  fufpe- 
ctes.  Pendant  une  femblable  détention ,  le  Capitaine 
H  l'Equipage  neutre  jouiront  d'une  entière  liberté, 
trouveront  tous  les  fecours ,  dont  ils  puiffent  avoir 
befoin,  et  feront  traitéô  avec  les  attentions  dues  à 
une  Nation  amie.  s 

Les  encouragemens ,  que  les  Ordonnances  de 
courfe  de  celle  des  deux  Parties  Contractantes  qui  eft 
devenue  belligérante,  pourront  accorder  aux  équipa- 
is de  fes  vailleaux  de  guerre,  et  à  Ses  fojets,  qui 
auront  armé  en  courfe  pour  la  réeoulfe  ou  réprife  des 
bàtimens  propres ,  qui  auront  été  pria  par  les  ennemis, 
ne  pourront  dans  aucun  cas  être  appliqués  aux  bâtiment 
marchands  de  l'autre  PuifTance,  qui  cft  reliée  neutre, 
de  manière  que  ti  un  tel  bâtiment  marchand  neutre, 
qui  avait  été  arrêté  en  mers  par  un  vaiffeau  du  guerre, 
ou  un  Corfaire,  fût  récous  ou  répris  par  un  vailleati 
de  guerre,  ou  un  armateur  de  la  Partie  Contractante, 
qui  eft  en  guerre  contre  la  Nation  du  prémier  Cap- 
teur, ce  bâtiment  fera  incontinent  rémia  en  liberté 
pour  continuer  fon  voyage,  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit,  qu'il  ait  été  détenu  en  prémier  lieu,  et  fans  que 
fon  libérateur  puiffe  prétendre  à  aucune  rétribution, 
ou  part  dans  les  bâtimens,  ou  en  fa  cargaifon,  qu'il 
ait  été  plus  ou  moins  longtems  au  pouvoir  du  prémier 
Capteur  puis- qu'aucun  bâtiment  neutre  peut  jamais 
être  confideré  comme  prife  avant  qu'il  font  légitime- 
ment condamné  dans  un  Tribunal  d'Amirauté. 


Art.  XII. 


Les  fujets  de  part  et  d'autre  ne  pourront  prendre  Arme- 
ai  recevoir  Patentes,   Inftructions ,  ni  Comminions  ™e™f^ 
i*  *  pour 


448    2V*  d'amitié  et  de  commerce  entre  leDanem. 

JJQq  pour  atmemens  particuliers,  et  pour  faire  la  courte  en 
*  °'  mer,  ni  Lettres  Patentes  appelléea  vulgairement  Let- 
tres de  Répreffailles  d  aucun  Prince,  ou  Etat  ennemi 
de  Tune  ou  de  l'autre  Partie  Contractante.  Ils  ne 
devront  jamais,  en  quelque  manière  que  ce  pûiffe  être, 
faire  valoir  des  fembîables  Patentes,  Commifliom, 
ou  Lettres  de  Réprcflailles  d'une  PuhTance  tierce, 
pour  troubler,  molefter ,  empêcher,  ou  endommager 
les  Sujets  refpectifs,  ni  faire  de  tels  arméniens  et 
courfer,  fous  peine  d'être  regardés  et  traités  comme 
Pirates. 

A  cette  fin  les  Hautes  Parties  Contractantes  pro- 
mettent réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  ave* 
,  nant,  des  défenfes  a  leurs  Sujets,  fous  les  plus  rigon- 
rcufes  peines,  d'exercer  de  pareilles  pirateries,  et  6 
au  mépris  de  ces  mêmes  défenfes  quelqu'un  n'en  com- 
mit pas  moins  de  fembîables  contraventions,  il  fert 
puni  des  peines  préfci  ites  fuivant  l'Ordonnance  émanée* 
et  il  indemnifera  et  dédommagera  entièrement  celui 
ou  ceux ,  fur  lesquels  il  aurait  fait  des  prifes. 

'  Art.  XII!., 

]nri'  Si  une  des  deux  Parues  Contractantes  vient  i 

toarhimeave*r  *a  gucrre  avec  uwe  ^uiflance  tierce,  l'autre  Partie 
atcuttt.  Contractante,  qui  eft  reftée  neutre,  fera  la  maitrelTe* 
en  vertu  de  l'article IV.  du  prefent  traité,  d'admettre 
ou  de  réfufer  dans  fes  Ports,  de  juger  dans  fes  Tri- 
bunaux d'Amirauté ,  ou  de  n'y  pas  juger  des  prifes* 
qui  fe  feraient  refpectivement  par  les  Puifïances  Bel- 
ligérantes ;  mais  les  Parties  contractantes  ne  fouffri- 
ront  réciproquement  pas ,  que  fur  les  Côtes,  dans  les 
Ports  ,  Havres  et  Rivières  de  leurs  dominations,  îes 
navire*  et  marchandifes  des  fujets  refpectifs  foyent 
pris  par  des  vauTeaux  de  guerre,  ou  autres  bâtimenl' 
munis  de  Patentes  et  Lettres  de  Marque  ou  de  Conrfc 
de  quelque  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  puûTe 
être,  ni  que  ces  vaiHeaux  y  exercent  aucun  acte  d'ho- 
ftilité  contre  les  Sujets  refpectifs  des  deux  Parties 
Contractantes,  et  fi.  le  cas  n'en  venait  pas  moins  à 
exifter,  et  que  la  protection  n'eut  pas  pu  avoir  lieu, 
l'une  et  l'autre  employeront  tout  leur  pouvoir,  pour 
faire  duèment  raftituer  le  bâtiment  pris  et  pout  ob- 
tenir pleine  et  entière  réparation  de  tout  dommage» 

Ah  t. 
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Art.    XIV.  j7g9 

Les  fujets  d  une  des  Parties  Contractantes  qni  vien-  Traite- 
nent  trafiquer  dans  les  Etats  de  l'autre  n'y  feront  pas 
plus  gènes  dans  leurs  affaires  mercantiles,  que  les  rpcciiii. 
laturels  du  Pays  ou  les  Sujets  des  nations  les  plus  fa* 
rorifées.  Ils  obtiendront  prompte  et  impartiale  juftice 
3ans  les  tribunaux*  et  feront  expédiés  en  toute  dili* 
;ence  et  avec  honnêteté  dans  les  Bureaux  des  Douanes 
ît  Gabelles. 

Art.  XV. 

Cependant  les  Sujets  commerçants  des  deux  Par.  Doua, 
tiw  Contractantes  feront  réfpectiv  ement  fournis  h  tous  uei* 
m  Règlemens  généraux,  aux  Ordonnances  et  aux  Edits, 
riiti  et  à  faire*  par  les  deux  Parties  Contractantes  dans 
«nra  Etats  Yefpectifs,  pour  le  bon  ordre  dans  l'ad  roi  ni- 
dation des  douanes,  et  potir  la  confervation  et  l'en- 
ùère  perception  des  droits  et  impôts.    Eu  cas  de  con- 
trirention  les  Sujets  refpectifs  fubiront  les  peines  por-' 
teej  par  ces  mêmes  Ordonnances,  Edits  et  Règlement 
[énéraux. 

Art,  XVI. 

Les  fujeta  refpectifs  des  deux  Parties  Contractai 
w,  qui  Tiennent  féjourner  dans  les  Etats  de  Tune  ou  lce* 
le  l'autre,  y  feront  également  fournis  à  toutes  autres 
'Oix  et  Règlement,  qui  peuvent  les  concerner;  ils 
ouïront  de  la  plua  entière  protection  de  ces  -mêmes 
«oix  et  il  leur  fera  fait  dans  tous  les  cas  quelconques 
ne  promte  et  parfaite  juftice. 

Art.  XVII. 

Cependant  la  confiscation  des  biens  et  effets  des  conH?- 
°jets  refpectifs,  qui  font  établis  à  demeure  ou  qui  callon"* 
*  trouvent  de  paflage  dans  les  Etats  de  l'une,  ou  de 
intre  Partie  Contractante,  ne  pourra  jamais  avoir 
eu,  à  moins  qu'un  procès  régulier  et  une  fentence 
>rmelle  n'ait  précédé,  aufli  bien  dans  les  cas  d'in- 
oduction  ou  d'extraction  fraudulaufe  de  marchaudi- 
comme  «h  toute  autre  contrevention  aux  Loix. 

Art.  XV1IL 

Quoique  les  fujets  d'une  des  deux  Parties  Con-  t*rrîcet 
•étantes  foyent  fournis,  pendant  leur  fejour  dans  lea 
Uts  de  l'autre f  aux  Loix  et  Statuts  du  Païa  et  du 
Tom.ir.  Ff  Lieu, 
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Lieu»  où  ils  Ce  trouvent,  cependant  leurs  perfomiet 
et  leurs  biens,  tant  vai fléaux ,  que  marchand ifes,  ar- 
gent ou  autres  effets,  ne  pourront  jamais  être  em- 
ployés de  force  par  le  Gouvernement  au  fervice  public» 
pas  même  pour  la  défenfe  et  la  confervation  de  l'Etat, 
encore  moins  pour  l'utilité  d'aucun  Particulier,  eu 
vertu  de  quelque  £dit  général ,  ou  fpecial  que  ce  paille 
être;  cependant  de  cette  régie  générale  feront  excep» 
tés  les  feuls  corneflibles ,  qu'un  bâtiment  d'une  det 
Parties  Contractantes  apporterait  dans  un  Port  àn 
Etats  de  l'autre  PuiŒance,  qui  ferait  alïigée  de  famine 
on  d'une  difette  de  vivres,  et  que  le  Capitaine  bâti- 
ment n'y  voudrait  pas  décharger;  En  tel  cas  le  Gou- 
vernement pourra  l'y  obliger ,  f uivant  la  Loi  naturelle 
de  la  confervation  propre,  moyennant  qu'il  lui  garaa- 
tiiTe  le  véritable  prix ,  qu'il  aurait  pu  obtenir  au  Port, 
où  il  voudrait  tranfporter  fa  cargaifon,  et  ce  pm$ 
qu'on  fera  conftater  par  voye  légale,  lui  fera  en  eEtt 
payé  fans  difficulté,  ni  procédure,  auflitôt  que  lesB* 
commandataires  du  bâtiment  en  produiront  les  preuve* 

Art.  XIX. 

Saifir.  rj  eft  encore  arrêté  et  convenu  exprelTement ,  qne 
lesdits  Sujets  ne  pourront  pas  non  plus  être  inquiets* 
dans  la  liberté  de  leurs  perfonnes,  ni  dans  la  poffeflion 
et  difpoiition  de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  poot 
caufe  de  prétenûons  et  réclamations»  que  Tune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourrait  former  contra 
l'autre,  encore  moins  pour  caufe  de  crime  commis* 
ou  de  dettes  contractées  par  leurs  Compatriotes,  dani 
tous  lesquels  cas  il  fera  févi  contre  les  feuls  Indi' 
coupables  et  fuivant  les  Loix,  dans  Tes  formes  ordii 


k  Art.  XX* 

jj*  Les  fujets  des  deux  Parties  Contractantes  f< 
'  on#  traités  dans  les  Etats  réfpectifs,  pour  ce  qui  coin 
la  Religion,  comme  les  Sujets  des  autres  PuilTai 
amies  d'une  Religion  différente  de  celle,  qui  dominé 
dans  le  Païs,  où  its  fe  trouvent,  bien  attendu  que  ta 
dits  Sujets  réfpectifs  fe  conduiront  avec  la  difcretioi 
convenable,  et  fe  garderont  de  donner  auçun  fcandale. 

Droiti  Art.  -XXÎ.  1 

dont  Ayant  été  ftipulé  dans  l'article  II.  que  les  Suje* 

ird1  d*"1  dcs  deux  Contractantes  continueront  à  av<* 

uoii.  enut 
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entre  eux  libre  communication,  commerce  et  échange 
réciproque,  ainfi  les,  fu jets  de  Sa  Majefté  Danoife  pour- 
ront porter  librement  au  Port  de  Gènes  dans  leurs 
vi i fléaux  toutes  fortes  de  denrées  et  de  marchandées, 
tant  du  crû  et  de  la  production  dé  leur  propre  Paît, 
jue  des  Païs  étrangers  de  quelque  nature  qu'elles  foyent 
pourvu  qu'elles  ayent  été  chargées  au  de  là  des  Umi- 
icj,  que  préferit  le  règlement  du  Port  Franc  de  Gènes. 
!l5  y  pourront  décharger  ces  denrées  et  marchandifes, 
in  tout  ou  en  partie,  les  y  garder  ou  expofer  en  vente 
uivant  leurs  plus  grands  avantages ,  Ce  conforment 

*  pendant  en  tout  aux  fu  édita  Règlement  du  Port 
wnc,  aux  LoSx  et  Ufages  du  Païs,  comme  les  Natu- 
tU  mêmes,  et  comme  les  Nations  les  plus  favorifées. 

*  Séréniiïime  République  promet  aufli ,  que  les  Da- 
loid  feront  traités  comme  les  naturels  du  Païs,  et  à 
'égal  des  Nations  les  plus  favorifées  pour  ce  qui  ré- 
prde  les  magazinà  et  autres  endroits,  où  Ton  dépofe 

Jtcooferve  les  marchandifes,  denrées,  grains  et  vivres. 

i  -,  .  ■ 

La  Séréniiïime  République  ne  permettra  point, 
ne  fout  aucun  prétexte  de  police,  ou  autre,  il  foit 
lis  des  prix  limités  aux  marchandifes  et  denrées  ap- 
irtenante»  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Danoife,  mais  ils 
ourront  toujours  les  vendre  fuivant  le  court  ordi~ 
lire  et  dans  la  libre  concurrence  du  commerce.  Pour 

vente  des  grains ,  let  Sujets  Danois  démanderont 
valablement  la  permifllon  du  Magiftrat  d«  l'abon- 
mee,  qui  eft  requife  fuivant  un  ufage  univerfel. 
îfin  1m  Séréniflime  République  accorde  et  ftipule 
preffément,  que  les  Sujets  Danois  ne  payeront  des 
•ûTona  fecs  et  falés,  qu'ils  portent  à  Gênes  point 
» mres  droits  ni  impots,  que  ceux,  que  let  Sujets 
■s  autret  Puiflances  les  plus  amies  payent  du  même 
jet.  L'obfervation  exacte  des  Règlement  du  Port 
me,  à  laquelle  feront  obligés  les  Sujets  Danois,  qui 
înnent  trafiquer  à  Gènes,  s'étendra  en  particulier 
fTi  aux  marchandifes,  qui  ne  jouilîenf  pas  du  béne- 
e  du  Port- franc,  ou  qui  font  fujèttea  aux  droits 

tranfit,  en  quoi  ils  fe  conformeront  en  entier  aux 
gtemenB  du  dit  Port  -  franc,  aux  Loix  et  aux  Ufagea 

Païs  en  payant  les  droits  comme  les  naturels,  et 
mme  les  Sujets  des  autres  nations  les  plus  favorifées. 

Ff  2  Art. 
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17^9  Art.  XXII. 

proiu  De  même  les  fujete  de  la  Séréniffime  République 
tout  PourTont  porter  aux  Ports  de  la  Domination  de  Sa  Maj, 
toi»  le»  Danoife,  en  conformité  de  ce  qui  en  a  été  déjà  dit 
Génois,  dans  Particle  II.  toute  forte  de  marchandise  et  dewéfl 
du  crû  et  produit  des  Etats  Génois  ou  d'autres  Paît 
pouT  autant  que  l'importation  de  ces  marchandifrs  wt 
fa  trouve  pas  être  prohibée,  Ils  difpoferont  de  Jeun 
navires  et  marchandifes  avec  la  même  liberté,  qui  cl 
accordée  aux  Sujets  Danois  dans  les  Etats  de  la  Séré- 
niiïime  République,  et  comme  les  Sujets  Danois  r* 
ftent  fournis,  fuivant  l'article  précèdent,  aux  Régie* 
mens  du  Port- franc  de  Gênes,  aux  Loix  et  aux  Ûf* 
ges  établis  dans  les  Etats  de  la  Séréniffime  République 
ainfî  les  Sujet?  Génois  feront  tenus  à  fe  confomieriiH 
Réglemens  des  douanes,  aux  Loix  de  commerce*] 
aux  Formalités  prescrites  dans  les  Etats  de  Sa  h 
Danoife,  pour  l'introduction  et  l'extraction  des  m 
chandifes  et  denrées  permifes,  pour  le  tranfit  de  ce)H 
dont  l'introduction  elï  prohibée,  le  tout  dans  la  mtm« 
manière  qu'y  font  obligés  les  Naturels  du  Fais,  4 
les  Nations  les  plus  favorifées,  à  l'égal  desquels  M 
Sujets  Génois  feront  aulfi  traités  pour  les  œaga  " 
et  autres  endroits,  où  l'on  dépofe  et  conferve  les 
chandifes,  Sa  Majefté  Danoife  ne  permettra  pas 
dans  aucun  cas,  et  d'aucune  façon  les  Sujets 
foyent  plus  gênés  dans  leur  commerce  en  fee  Eu1 
que  ne  le  font,  fuivant  les  Loix  établies,  les  Naiureti 
mêmes  du  Pais ,  et  les  Sujets  des  autres  Nations  ^ 
plus  amies  et  les  plus  favorifées. 

Art.  XXIII. 
Déçu-  Tout  Capitaine  ou  maitre  de  bâtiment  fera  t 
î à1™  à  donner,,  dans  les  premières  vingt  -  quatre  h 
après  fon  ariivée  dans  un  Port,  la  déclaration,  0» 
manlfefte  des  marebandifes  qu'il  aura  à  fon  bord, 
de  celles  qu'il  voudra  débarquer,  que  de  celle*  q8 
voudra  garder  dans  fon  vailleau  pour  les  trarwport*! 
ailleurs.  À  Gènes  le  Capitaine  Danois  délivrera  ce  Mjj 
nifefte  général  en  Port  -  franc,  et  de  toutes  les  denr«* 
et  marchandifes,  qui  ne  font  pas  du  RelTort  do* 
Port -franc,  la  Déclaration  en  fera  faite  aux  Jlnrei^ 
de  leurs  Gabelles  respectives.  Lea  Capitaines  potf 
ront  faire  leurs  Déclarations ,  ou  prélenter  leurs  M* 
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ifeftes  par  l'entremife  de  telles  perfonnes,  que  bon  l^g9 
mr  femblera.    Ces manifeftes  ou  Déclarations  devront  v 
Mitcnir  le  nombre  des  Balles,  Tonneaux,  Caiffes,  Colis, 
ouleaux  etc    qui  compofent  les  cargaifons,  et  les 
enrées,  marchandifes,  qui  viennent  déballées,  en  gré- 
ier  ou  autrement  difpofées,  feront  exprimées  dans 
;s  Manifeftes  par  poids,  mefure  et  nombre,  Tuivant 
mr  nature  et  qualité.    Si  pendant  la  demeure  du  Ca- 
itaine  dans  le  Port  il  trouvait  à  propos  et  de  fa  con- 
enance  de  débarquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  den- 
éea  et  marchand ifee,  qu'il  avait  d'abord  déclarées  vou- 
DÎr  transporter  ailleurs,  il  lui  fera  permis  de  recourrir 
u  Bureau,  où  il  a  délivré  fon  Manifefte  même,  et 
indiquer  de  nouveau  Tnr  le  dit  Manifefte,  ou  dans 
e  Livre  et  Régiftre,  où  le  Manifefte  aurait  été  tranferit 
»  inféré,  les  parties  du  nouveau  débarquement,  qu'il 
ift  intentionné  de  faire,  après  quoi  il  y  pourra  pro- 
céder fans  obftacle;  mais  aucun  Capitaine  ne  pourra 
ïans  aucun  cas  décharger  et  mettre  à  terre  la  moindre 
Dartie  quelconque  de»  marchandifes  et  denrées  qu'il 
i  dans  ton  bord,  avant  d'avoir  prefenté  le  fus  -  dit  Ma- 
îifefte,  et  fans  y  avoir  déclaré  le  débarquement  de 
:e  qu'il  vent  meure  a  terre;  le  tout  conformément  * 
iiix  Coutumes,   Ufages  et  Régleraens,  que  doivent 
>bferver  les  Naturels  du  Fais,  et  les  Nations  les  plus 
avorifées. 

Les. bagages  des  Paffagers  feront  également  ex- 
jrirnés  dan*  les  Manifeftes  des  Capitaines,  et  ils  ne 
>ourront  être  débarqués,  fans  un  Ordre  par  écrit  du 
directeur  des  Douanes,  et  fans  l'intervention  d'un 
Commis  de  ce  bureau. 

Il  s'entend,  néanmoins  qu'une  erreur,  qui  pour- 
fait  s'être  gliffée  dans  les  Déclarations  et  Manifeftes* 
a'emrainera  pas  la  confiscation  du  bâtiment  et  des 
marchandifes,  mais  à  cette  peine  feront  feulement  fou- 
mifes  les  marchandifes  non  déclarées  et  introduites 
par  fraude.  Auili  pourra,  t-  on  arrêter  le  bâtiment  même 
en  ce  dernier  cas,  jusqu'à  tant  que  bonne  et  due  caution 
ait  été  donnée  pour  le  payement  des  amendes  encou- 
rues.   Si  le  Capitaine  d'un  bâtiment  déclarerait  des 
marchandifes  qu'il  aura  ignoré  être  prohibées ,  ce» 
mêmes  marchandées  et  effets  ne  feront  point  confis- 
qués,  et  il  lui  fera  permis  de  les  retirer  et  transpor- 
ter ailleurs,  fans  être  Cujet  en  ce  cas  a  aucune  peine, 
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1*780  moyennant  racquitement  des  droits  prétérits  pai  lea 
loix  du  Paie. 

Art.  XXIV. 

oiïtTan-  Quant  à  la  quarantaine  qui  pourrait  être  ordonnée 
uuit{  en  CCrtaineô  occafions  dans  les  Etats  de  Tune  on  de 
'autre  des  deux  Parties  Contractantes,  leurs  Sujets  na- 
jateurs  s'y  conformeront  réfpectivement  de  la  même 
manière»  que  les  Sujets  naturels  et  ceux  des  autres 
Nations  amies,  mais  aufll  les  Ordonnances  à  cet  égard 
feront  uniformes,  et  fans  faveur  ni  de -faveur  pour 
les  navigateurs  et  Trafiquais  d'aucune  Nation. 

Art.  XXV. 

Com-  Outre*  Pobfervation  générale  des  Loix,  et  la  de- 

•n  pays  fenfe  abluluë  de  toute  fraude  et  contrebande  daw/e 
commerce  que  les  deux  Parties  contractantes  ont  in*- 
pofé  par  les  articles  précédons  à  leur  Sujets  rqfpeA 
qui  s'établiffent,  paffent  et  trafiquent  dans  leurs  Etals, 
les  dites  Parties  Contractantes  font  encore  convenue', 
pour  cimenter  la  plus  grande  confiance  entre  leurs 
Sujets,  et  pour  la  fureté  des  Négociant  d'une  Natioû 
qui  employeraient  des  bàtimens  et  vaifleaux  de  Tactit 
pouf  transport  de  leurs  marchandifes  en  Païs  tierce 
qu'il  doit  être  expreiïement  prohibé  et  défendu  a»* 
Capitaines  de  ces  bàlimens'  et  à  leurs  équipages,  de 
faire  aucune  commerce  clandeftin  et  de  contrebande 
dans  le  Païs  tierce,  pour  le  quel  ils  font  frèiés,  foofl 
peine  d'indemnifation  des  dommages  raufés  «aux  No- 
lifateurs;  en  quoi  Sa  Mcjefté  Danoife  fera  exactement 
obfcrver  les  Loix  déjà  exiliantes  fur  ce  point  pour  Ci 
Marine  marchande. 

Art.  XXVI. 

Fngîtifi  H  cft  aufli  expreffement  ftipulé,  qu'aucun  Cap»* 
nili"1"  taîne  et  Patron  d'un  bâtiment  marchand  ne  doit  t* 
Soldat*,  cevoir ,  ni  receler  à  fon  bord  aucun  Sujet  fugitif  i* 
la  Puiiïance,  dans  le  Port  de  la  quelle  il  fe  trouve. 
Si  le  cas  en  arrivait,  le  Capitaine  lui  même  doit  être 
tenu  à  dénoncer,  remettre  et  configner  de  bonne  fo» 
au  Gouvernement  le  criminel,  le  lieferteur  ou  le  Sujet 
vagabond,  qui  fe  ferait  réfugié  à  fon  bord;  et  dans 
le  cas  d'un  foupçcn  que  le  Capitaine  d'un  bâtiment 
marchand  recelât  quelque  Fugitif»  et  qu'il  eut  refof* 
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de  le  délivrer  fur  la  première  fommation ,  <jui  lui  en 
aurait  été  faite»  le  Gouvernement  fera  autorifé  à  faire 
à  Ton  bord  les  recherches  qu'il  jugera  à  propos  pour 
t'en  éclaircir,  et  d'en  tirer  de  force  le  Fugitif,  s'il 
«'y  trouvait  ;  bien  entendu  que  le  Cou  fui  ou  Vice  -  Con- 
ful du  Capitaine  marchand  aura  été  prévenu  préala- 
blement de  la  part  du  Gouvernement  de  la  perquifi- 
tion,  qu'il  eft  intentionné  de  faire  à  bord  du  vaiflean» 
a  fin  qu'il  puiffe  y  affilier  e£  veiller  au  bon  ordre; 
aufli  cette  récherche  s'exécutera- 1- elle  par  des  Sol* 
date,  et  non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police» 
ou  les  Sbirres. 

De  même  aulïi  le  Gouvernement  du  Pon,  où  fe 
trouve  un  bâtiment  marchand  d'une  des  Parties  Con- 
tractantes, prêtera  main -forte  pour  la  failie  d'un  Cri- 
minel fugitif  à  la  première  réquifition  du  Conful,  ou 
Vice -Conful  de  la  Nation,  qui  aurait  commis  quel- 
le déiit.a  bord  de  ce  vaùTeau,  et  qui  fe  forait  fauvé 
à  terre.  Le  Gouvernement  fe  prêtera  à  faire  garder 
dans  les  prifons  ordinaires  çt  convenables  les  Crimi- 
nels, dont  le  Conful  eut  a  faire  aflurer  les  Perfonnest 
foit  pour  h:s  traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qui 
doivent  cflnnoitre  du  délit,  foît  en  punition  de  quel- 
que defordre  commis  à  bord  des  vaifleaux  de  fa  Na- 
tion,  moyennant  la  bonification  des  fraix,  qui  feront 
à  la  charge  du  Conful,  ainii  que  ces  derniers  Prifon- 
niers  refteront  à  fa  difpofition. 

Les  deux  Parties  Contractantes  ne  fou  fïr  iront  pas 
non  plus,  qu'on  débauche,  féduife  ou  enrolle  perfonne 
des  Equipages  des  Vaifleaux  d'une  d'£lles,  qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ports  de  la  domination  de  l'autre;-  en 
pareil  cas  les  Magiftrats  et  Officiers,  auxquels  recourra 
le  Conful,  ou  le  Capitaine  lui  même,  ou  Ton  Récom- 
man  data  ire ,  donneront  prompte  et  efficace  afliftence, 
pour  rétrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui 
•'y  ferait  foûftrait. 

Les  Soldats  deferteurs  ayant  été  nommément  com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans 
les  territoires  par  les  vaifleaux 'de  guerre  et  des  bâti- 
niens  marchands,  où  ils  fe  feraient  réfugiés,  il  a  été 
expreflement  ftipuié  aufli,  que  les  armes,  vêtemens  et 
effets,  qu'ils  auraient  apportés,  feront  rendus  avec 
leurs  perfonnes.    De  même  fi  un  Voleur  en  fe  fau- 
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1739  vant  cut  porté  dans  la  retraite,  d'où  U  fera  clélmé, 
quelque  partie  des  effets  voles,  ils  feront  fidèlement 
rendus  et  reftitués. 

Art.  XXV1L 

Echoue-  Si  un  bâtiment  appartenant  aux  Sujets  d'une  des 
1  deux  Parties  Contractantes  vient  à  échouer  fur  les  côtet 
de  la  domination  de  l'autre,  il  appartiendra  (privati- 
veinent  à  toute  autre  perfonne)  au  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  la  Nation,  dont  eft  le  bâtiment,  de  recueillir 
]e6  marchandifes  fanvées  et  de  recouvrer  les  débris  <ta 
bâtiment  pour  la  reftittttion,  qui  en  doit  être  faite  aox 
*  Propriétaires  refpectifs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans 
.  l'endroit  du  naufrage  des  Plongeurs  et  Sauvetemi 
établis  par  autorité  publique;  Le  dit  Conful  ou  Vie* 
Conful  aura  le  libre  choix  des  Gens,  qu'il  y  voudn 
employer,  et  fi  les  uns  ou  les  autres  excedallent  dam 
leurs  demandes  de  fa  la  ires  et  récompenfes,  ou  cojn* 
milTent  des  infidélités,  et  désordres,  les  Magiftrati  à 
lieu,  à  la  requilïtion  du  Conful,  régleront  eu  équité 
et  bonne  foi  les  fraix  difputés,  et  feront  non  feule 
ment  réparer  par  autorité  légale  tout  autre  donuMgft 
et  excès  commis;  mais  en  puniront  encore  très  rigoin 
reufement  les  auteurs. 

■ 

S'il  ne  fe  trouvait  ni  Conful  ni  Vice  -  Conful  de 
la  Nation  du  Capitaine  dans  l'endroit,  où  il  fait  nau- 
frage ,  le  Gouverneur  on  Chef  Magiftrat  du  lieu .  lui 
donnera,  fans  autre  réquifitton,  tous  les  fecouri, 
qu'exigent  l'humanité  envers  les  malheureux,  et  l'at- 
tention pour  les  fujets  d'une  Nation  amie.  Le  dit 
Gouverneur  ou  Chef  •  Magiflrat  réglera  alors  de  fou 
propre  mouvement  et  avec  une  fcrupuleufe  équité  la 
fraix,  et  préviendra  de  fon  autorité  les  desordr* 
comme  s'il  en  avait  été  expreffement  requis. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  auraient  e'téfa»* 
vées  dans  un  naufrage,  et  qui  devraient  être  vendo« 
dans  le  Païs,  feront  à  la  vérité  fujettes  aux  droits  or 
dinaires,  mais  ces  droits  ne  feront  pas  exigés  de  la  râ- 
leur primitive  des  marchandifes,  mais  feulement^ 
la  valeur  actuelle  dans  leur  état  d'avarie.  Celles  (jt" 
devront  paifer  ailleurs;  ne  feront  fou  m  if  es  à  auto11 
droit  de  tranfit  ni  autre  quelconque  et  celles  qui  au- 
raient été  chargées  dans  le  Païs  même,  dont  par  cou 

fequen: 


Digitized  by  Google 


1 


et  la  République  de  Gênes.  457 

féqnent  les  droits  de  fortie  ont  été  acruiités,  et  qui  I^Qo 
devraient  après  le  naufrage  être  vendues  pour  la  con- 
fommation  du  Paie  ,  jouiront  du  bénéfice  que  les  pre- 
miers droits  payés  devront  être  balances  et  déduits 
dan*  les  nouveaux  droits  d'entrée  on  de  contamination 
à  payer  à  leur  vente,  de  forte  qu'il  n'en  pourra  être 
exigé  que  le  furplns.  Cependant  fi  les  premiers  droits 
acquittes  furpallaient  ceux  de  la  con  fommation  f  les 
premiers  ne  pourront  par,  être  réclamés  et  la  marchan- 
dée reftera  limplement  libre  de  droits.  Si  dans  le  fau- 
vetage  d'un  bàtimeut  ou  découvrait  des  marchandée» 
extraites  par  fraude,  et  fans  acquitter  les  droits  de 
fortie  dans  le  Païs,  où  il  a  enfuite  naufragé,  ces  mar- 
chîmdifes  feront  fujettes  à  confiscation,  et  i\  leur  quan- 
tité excède  le  tiers  de  la  cargaifon  entière  le  bâtiment 
même  et  toute  fa  charge  tomberont  fous  confiscation. 

Dans  le  cas  où  un  vaifleau  d'une  des  deux  Par- 
ties Contractantes  a  totalement  péri  fur  les  cote*  de 
l'autre  Puiflance,  les  marchandifes  et  effet*  qui  au- 
raient été  jettes  à  la  mer  dans  la  d  être  lie ,  ou  qui  fe 
détacheraient  d'un  tel  bâtiment  en  fe  brifant,Nou  au- 
trement, et  qui  en  fuite  feraient  repêchés,  ou  portés 
an  rivage  pnr  la  mer  même  et  les  courants  ,  n'appar- 
tiendront à  qui  que  ce  foit  des  Gens  du  Pais  de  l'une 
0»  de  l'autre  domination,  fous  quelque  prétexte,  ou 
privilège  quelconque,  qu'il  y  puille  vouloir  prétendre 
nj.n's  tous  femblables  effets  et  marchandifes  feront 
recueillis  et  gardés  par  autorité  publique.  11  fera  tenu 
note  exacte  drs  feuls  fraix  effectifs  de  leur  fauvetage 
et  emmagazinement ,  et  ils  feront  fidèlement  reflitués  v 
à  ceux,  qui  les  réclameront  légitimement,  qui  feront 
tenus  à  la  feule  bonification  des  fraix  mentionnés.  Ce- 
pendant li  aucun  Réclamant  de  femblables  effets  ne 
fe  préfente  dans  le  cours  d'une  année  entière,  toute  . 
prétenu'oii  ceflera  au  bout  de  ce  tems,  et  le  Gouver- 
nement difpofera  de  ces  effets  fuivant  les  réglemens 
du  Païs. 

Art.  XXVIII. 

Les  bàlimens  Génois,  qui  feraient  contraints »par  pntT^e 
tempête,  vents  contraires  ou  autre  accident  de  mer,  forcée, 
â  fe  réfugier  dans  quelque  Port  de  la  domination  de 
Sa  Maj.  Danoife,  y  pourront  librement  ancrer,  fêjour- 
uer  et  fe  radouber,  fans  payer  aucun  droit»  dès  qu'ils 
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I^gO  ne  débarquent  rien  de  leur  cargaifon:  mais  pour  tub- 
venir  à  leurs  oefoihs,  ou  qu'ils  le  trouvaient  d'aillenri 
de  leur  convenance  de  dtbarquer  et  de  vendre  quel- 
ques marchandifes,  ils  Te  conformeront  pour  la  Décla- 
ration de  ces  marchandées  et  pour  l'acquit  des  droit!, 
.à  ce  qui  eft  prêtent  par  les  articles  XXII.  et  XXIII., 
et  dans  un  féjour  prolongé  de  ces  vailTeaux,  les  Di- 
recteurs des  Douanes  de  Dauemarc  pourront  ufer  à  leur 
égard  des  précautions  établies  dans  l'article  XXII. 

Les  bàtirnens  Danois  qui  pour  les  mêmes  caufes, 
feraient  contraints  de  jetter  l'ancre,  ou  de  fe  faite 
radouber  dans  quelque  Plage,  Port  ou  Havre  deTEut 
de  la  Sérénifljme  République,  en  auront  la  pleine 
liberté,  maie  fans  y  pouvoir  embarquer,  débarquer, 
ni  transvafcr  aucune  marchandée.  11  leur  fera  cepen- 
dant permis  de  faire  échelle  dans  le  Port  de  SavoK» 
et  même  d'y  débarquer  telle  quantité  de  marchand 
fes  qu'ils  voudront,  en  les  déclarant  duëment  au  Bi> 
reau  des  douanes,  pourvu  qu'elles  foyent  du  genre 
permis  aîu  commerce  de  ce  Port  par  les  Réglemens  eu 
Port -franc  de  Gènes.  Cependant  les  vailTeaux  Da- 
nois, auJli  peu  que  les  navires  des  autres  Natioos  1« 
plus  favorifées,  ne  pourront  faire  aucun  transvafem* 
ou  expédition  de  marchanilifes  par  la  voie  cîe  ntf 
dans  le  dit  Port  de  Sa  voue;  mais  pour  cet  effet  iii 
devront  p  a  fier  au  Port  de  Gênes,  où  ils  pourront 
d'ailleurs  porter  Je  refte  de  leurs  cargaifons,  en  prenne 
dans  la  douane  de  Savone  les  expéditions  néceiTairef. 

■ 

Art.  XXIX. 

Livres  II  fera  libre  aux  Sujets  refpectifs  de  faire  kuri 
^eer^m*  affaires  mercantiles  par  eux  mêmes,  ou  par  lee  F«- 
fonnes  de  leur  choix,  hormis  les  cas>  où  une  Loi  po» 
fitive,  ou  une  Coutume  établie  n'ait  teglé  le  contraire 
et  lorsqu'ils  trouvent  de  leur  avantage,  ou  que  la  Lw 
les  oblige  à  Ce  fervir  des  Perfonnes  autorifées ,  ils  pour- 
ront convenir  avec  elles  d'un  prix  arbitraire  de  lent 
travail,  ou  s'en  tenir  aux  Taxes- et  Tarifs  régléa,  k 
tout  à  leur  propre  gré. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négocians  des  deux  No- 
tions il  leur  fera  permis  de  tenir  leurs  livres  et  corop* 
tes  dans  leurs  propre  langue,  ou  dans  tel  idiome,  * 
fous  telle  forme,  que  bon  leur  femblera,  et  ces  Une* 

n'auront 


Digitized  by  Gôogle 


et  la  République  de  Gênes. 


459 


l'auront  pas  moins  de  foi  en  indice  et  ailleurs,  qu'il  |*7gg 
l'eft  accordé  aux  livre*  des  commerçant*  tenus  dans 
a  langue  du  Païs  et  dans  la  forme  la  oluBuhtée,  moyen- 
îant  qu'à  tel  elfet  les  palïages  com prouvants  foyent 
iroduits  en  des  traductions  duëment  et  légalement 
utorifées. 

Art.  XXX. 

Dans  les  maifons,  -magazins  ou  boutiques  des  J^j^ 
tfégocians,  Sujet  des  Puiflanccs  contrariantes,  on  ne  J^loai 
)0urra  pas  faire  Ja  vifite  des  marchandifes  déjà  intro. 
li:ites  et  pennifes  ♦  fous  prétexte  qu'elles  n'ayent  pas 
payé  les  droits,  ni  à  raifon  de  cela  faire  des  perqui- 
iiiions,  à  moins  qu'on  ne  furprit  la  marehandife  au 
moment  de  l'introduction,  qu'on  en  ferait  dans  les 
maifon»,  ou  qu'on  eut  de  forts  indices  ou  fonpçons, 
que  dans  une  maifon,  magazin  ou  boutique;  il  y  au- 
iait  des  marebandifes  prohibées,  ou  non  dénoncées, 
on  introduites   fans  payement  de  droit*,  ou  même 
qtc  les  marebandifes  n'y  exiftentpas,  on  eut  des  preu- 
ves de  l'extraction  ou  de  l'introduction ,  qui  en  aurait 
elé  faite  en  fraude  de  ce  que  préferivent  les  Ordon- 
nances de  l'Etat.    Dans  chacuu  de  ces  cas,  les  mar- 
rhandifea  feront  fujettes  à  confifeation,  et  les  auteurs 
ou  Receleurs  de  la  contrebande  le  feront  également, 
aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel  du  Païs,  ou  tout 
autre  de  la  Nation  la  plus  favorifée,  qui  feront  tom- 
bé en  femblable  contrevention  ;  et  on  pourra  en  ce 
cas  faire  en  tout  tems  la  vifite  et  la  perquifition,  à 
la  quelle  néanmoins  celui,  chez  le  quel  elle  fe  fera, 
pourra  faire  intervenir  le  Conful,   comme  fimple  té- 
moin, fans  retarder  la  vifite  pour  l'attendre,  ou  que 
fa  prefenec  puiiïa  en  interrompre  le  cours,  ou  y  appor- 
ter aucun  empêchement.    Toute -fois  dans  aucun  des 
cas  énoncés  ,  on  ne  pourra  toucher  à  fes  livres  et  pa- 
piers, ni  même  en  démander  pour  telle  caufe  exhibi- 
tion en  juftice,  mais  feulement  dans  les  procès,  ou 
ils  pourraient  faire  foi,  et  quand  il  s'agira  de  prendre 
droit  délais,  et  ce  à  fin  d'abréger  des  débat6  de  pro- 
cédures, et  pour,  diminuer  les  dépenfes;  dans  ce  cas 
°n  ne  les  otera  des  maines  du  Marchand,  que  pour 
y  régarder  purement  et  fimplement  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  (jueftion. 
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IJfy  Art.  XXXI. 

Sucoef  Lorsqu'un  Sujet  de  Tune  des  deux  Pauies  con- 
fioui,  tractantes  viendront  à  décéder  dans  les  Erats  de  Pan» 
tre,  fans  avoir  fait  de  teftament,  et  fans  avoir  nommé 
des  Exécuteurs  teftamcntaires  le  Conful  ou  Vice-Con- 
fui  de  Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l'inventaire  de 
tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles,  par 
un  Notaire  public  en  préfence  du  Juge  ordinaire,  et 
de  deux  Negocians  de  Sa  Nation  ,  et  à  leur  défaut,  de 
deux  autres  Négocians.  qui  s'y  prêteraient  par  amitié 
pour  la  famille  du  défunt,  ou  à  la  perfualïon  du  Con- 
ful, pour  être  ainfi  gardés  exactement  à  la  difpoGûon 
des  Héritiers  abfents,  ou  mineurs;  quoique  préfenti, 
et  en  faveur  des  Créanciers,  qui  auraient  des  juftei 
prétentions  contre  le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  font  prefents  et  majeurs,  1  lis- 
tage entier,  biens,  meubles  et  immeubles,  leur  feu 
immédiatement  rémis  et  délivré,  et  l'inventaire  ci- 
delfns  mentionné,  ne  fervira  qu'à  faire  coufterdeli 
m  a  (Te  de  1  héritage  en  cas  de  controverfe  entre  1« 
héritiers. 

Si  les  héritiers  font  prefents,  mais  encore  mi- 
neurs, et  qu'il  y  >ait  des  Exécuteurs  teft  amen  tairez 
ou  des  Tuteurs  légitimement  autorifés  pour  l'adrci* 
niftration  des  biens  à  leur  faveur,  l'héritage  entier 
leur  fera  également  remis  et  délivré,  pour  être  p*r 
eux  adminiftré,  moyennant  une  réconnoiffance  dnè- 
ment  autorifee  de  l'Inventaire,  d'après  lequel  ilf  1* 
*  çoivent  l'héritage,  pour  fervir  de  preuve  juftificatto 
de  leur  adminiftration ,  quand  les  héritiers  feront ec 
âge  de  majorité;  mais  fi  les  héritiers  font  abfents,  ton* 
les  biens  et  effets  icfteront  fous  fcellé  des  PerfonneJ 
ci  •  deffuc  autorifées  ♦  pour  en  faire  l'inventaire,  jn«p' 
ce  que  les  héritiers  fe  ptéfentent,  ou  ,en  perfonne, 
•par  procuration  formelle,  légitimant  par  des  actei* 
titres  en  due  forme,  atteftés  par  le  Miniftère  dè  l*nt 
Nation,  leur  droit  à  l'héritage,  qui  alors  leur  fera  de* 
livré  fans  oppofition,  formalité  ou  procédure  judiciairt- 

Dans  tons  les  cas  les  Créanciers  pourront  cepen- 
dant faite  valoir  en  jui'tice  ordinaire  leurs  prétention 
fi  les  Héritiers  ou  les  Exécuteurs  tefiamentaires  réfo- 
fa  lient  de  les  fatisfaire  fans  litige;  maïs  hors  ce caf, 
et  celui  d'une  controverfe  «tre  les  héritiers  eux-u^ 
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nés,  la  juftice  ordinaire  ne  prendra  aucune  connoia-  1^39 
ance  des  hérédités  defa  fujets  de  Tune  des  deux  Par- 
tics  contractantes,  décédés  dans  les  Etats  de  l'antre. 
3i  le  défunt  à  fait  te  (ta  ment  et  a  nommé  de«  Exécu- 
teurs teftamcntaires  avant  de  décéder,  fa  volonté  der- 
nière aura  pleine  et  entière  autorité  dans  la  difpou~ 
tion  de  tous  les  biens. 

' .   -  Art.    XXXII.  '  '  : 

Dans  les  endroits,  ou  il  n'y  aurait'ni  Conful  ni  Jj^JJ. 
Vice-Conful  de  la  Nation  du  défunt,  le  Chef-Magi-  gîftrT'ôt 
ftrat  du  lieu  fera  former  avec  te  concours  de  deux  dtt  fifc* 
Négociant  de  la  Nation  du  Défunt  ,  et  à  leur  défaut, 
de  deux  autres  Négocians,  qui  par  lui  feront  requis 
a  cet  acte,  l'inventaire,  dont  la  formation  eft  réglée 
par  l'Article  précèdent.     En.  ce  cas  le  Magiftrat  dû 
lieu  eft  cenfé  reprefenter  purément  le  Conful  de  là 
Nation  du  Défunt,  et  l'acte  rempli  par  lui  feul  en  cette 
occaûon,  ne  changera  rien  à  toutes  les  difpofttions  du 
précèdent  article  XXXI.  ni  ne  pourra  introduire  au* 
cune  autre  formalité  ou  procédure  judiciaire  dans  la 
récupération  de  l'héritage  par  le6  héritiers  légitimes, 
tant  abfehta,  que  prefents,  mineurs  ou  majeurs. 

Si  dans  les  hérédités  des  Sujets  d'une  des  Parties 
Contractantes,  décédés  dans  les  Etats  de  l'antre,  il 
fe  trouve  des  biens  immeubles,  ces  derniers  refterout 
fujets  aux  droits  régaliens  généraux  et  particuliers 
auxquels  font  fournis  d'autres  biens  femblables  à  leur 
mutation  de  Propriétaire. 

» 

Le  Fifc  des  Etats  réfpectifs,  où  des  . Sujets  d'une 
des  Parties  Contractantes  viendraient  à  mourir  ,  ne 
pouvant  former  aucunes  prétend  on  8  fur  les  biens  qu'ils 
delaiiTeat,  d'après  les  difpoOtions  du  préfent  et  du 
précédent  article  :  les  droits  du  Fifc  réfpectif  lui  feront 
réfervéa  dans  le  feul  cas,  où  aucun  héritier  fe  préfen^ 
ferait,? ni  en  perfonne  ni  par  procuration,  pour  récla- 
mer l'héritage  dans  l'efpace  de  cinq  ans  entiers,  pen- 
dant lesquels  les  notifications  et  publications  ufitées 
doivent  avoir  été  renouvellées  de  trois  en  trois  mois 
par  les  voyes  les  plus  propres  à  en  faire  parvenir  la 
connoiffance  par  tout. 

» 

Art. 
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jjfig  Art.  XXXIII. 

Coufuii.  On  propofera  réfpectiveraent  de  part  et  d'autre 
(non  dans  les  petits  ports  et  places  de  peu  d'impor- 
tance ,  mais  dans  les  ports  et  places  de  commerce  les 
-plus  conliderables)  des  Contais  ou  Vice- Confuls,  qui 
n'auront  de  prérogatives,  de  privilèges  et  de  droit 
qu'autant  qu'il  plaira  aux  Puiflancea  Contractantes  d 
les  accorder,  étendre  et  reftreindre;  a  in  fi  o^u'il  fe  pra- 
tique avec  les  Nations  les  pjus  favorifées  a  cet  égarA 
fans  qu'ils  piaillent  dans  aucun  tems  s'attribuer  la  jnrï 
diction  contentieufe  et  coactive.  Leurs  devoirs  re« 
fpectifs  conlifteront  à  faire  jouir  paisiblement  les  Su- 
jets des  concevons  accordées  et  convenues  par  la 
Hautes  Parties  Contractantes.  Une  attention  qni  n'eft 
pas  de  moindre  conséquence,  et  qu'ils  auront  cou* 
tinuellement  devant  les  yeux,  fera  d'aiToupîr,  à  1'» 
(tant,  ii  faire  fe  peut,  toutes  querelles  et  difputes,  i 
4'accommoder  à  l'amiable  les  conteftationa  des  partie», 
qui  feront  convenues  de  bon  gré  entre  elles  d'en  paffer 
par  leur  arbitrage.  On  pourvoira  aulïi  à  ce  que  4e 
part  ni  d'autre  les  droits  et  honoraires  des  dits  Cou 
luis,  ou  Vice -Confuls,  ne  deviennent  exceflifs  «ta 
ce  que  ceux-ci  obfervent  toute  attention,  circonfpf- 
ction ,  juftice  et  équité;  pour  que  les  Sujets  des  deui 
Puiûances  ne  fe  dégoûtent  de  rétourner  dans  les  ports 
xéfpectifs,  et  d'y  continuer  une  correfpondance  tant 
louhaitée. 

Art.  XXXIY. 
Béei-  Ileft  entendu  et  même  très*  expreffement  ftipulé, 

PTdeitC  <lne  tout  ce  clui  e^  convenu ,  accordé  et  réglé  pour 
droiu.  les  Sujets  d'une  des  deux  Parties  Contractantes,  é 
également  convenu,  accordé  et  réglé  pour  les  Sujet* 
de  l'autre,  et  qu'il  doit  y  avoir  en  tout  et  par  tout 
entière  parité  et  parfaite  réciprocité  dans  toutes  1« 
chofes,  qui  ne  font  ni  contraires,  ni  incompatible* 
avec  les  loix  et  coutumes  des  Païs  refpectifs. 

Art.    XXXV.  '  • 

Si  d'une  manière  ou  d'autre  il  furvenait  dans  !• 
fuite  du  tems  quelque  inobfervation  des  articles  de 
ce  Traité  d'une  ou  d'autre  part,  l'amitié,  l'harmonie 
et  la  bonne  intelligence  entre  les  Hautes  Parties  Cou* 
tractantes  n'en  feront  pas  intenompuea  pour  cela, 
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mais  laiflant  toujours  rubfifler  le  préfent  Traité  en  vi- 
gueur  et  dans  fon  entier  elïet,  on  pourvoira  par  la  voye  k 
dela  négociation  aux  remèdes  convenables  pour  obvier 
anx  inconvenîena,  et  pour  lever  les  abus  ;  c\  fi  les  Sujets 
de  Tune  ou  de  l'autre  Puiflance  font  en  faute,  les 
Contrevenants  feront  févèremenr  châtiés  et  punis. 

A  rt.    XXXVI.  -  ' 

>  ■ 

Si  malgré  les  fentimens  fincères  et  les  efforts  ran-  Ca«  dc 
tuels  des  Hautes  Parties  Contractantes  de  maintenir TUplurc" 
la  meilleure  intelligence  entré  Elles ,  il  fur  venait  mal- 
heureufement  (ce  qu'a  Dieu  ne  plaîfe)  quoique  rupture, 
et  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles ,  leurs"  Sujets 
refpectifs  »  qui  fe  trouveraient  réciproquement  dans 
les  Etats  de  Tune  on  de  l'autre  Puiflance,  n'en  feront 
pas  moins  fûrs  dans  leurs  perfonnes  et  leurs  proprié- 
té*. Ils  auront  deux  années  de  tems  pour  liquider 
leiirs  affaires ,  et  pour  retire/  leurs  biens  et  effets ,  en 
(poï  ils  jouiront  d'une  entière  liberté,  et  il  leur  fera 
prêté  tout  fecours  et  toute  protection;  la  juftice  leur 
fera  adminiftrée  comme  avant  la  guerre,  et  les  deux 
ans  étant  écoulés,  on  leur  fournira  les  palTeports  ne- 
ceffairea,  et  on  leur  accordera  toutes  les  facilités  et 
les  moyens  pour  s'en  retourner  furement  et  librement 
en  leur  patrie  avec  leurs  familles,  leurs  biens  et  effets, 
marchandifes  et  vaifiéaux,  fans  qu'ils  puhTent  être 
moleftés  en  rien  pour  motif  de  la  guerre. 

Art.    XXX  VIL 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  ici'J™!^ 
à  Gênes  dans  trois  mois  après  la  fignalure,  ou  plutot^uûué. 
fi  faire  fe  peut,  après  quoi  le  préfcnt  Traité  fera  feul 
fubûTtant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,' 
et  leur  ancien  Traité  de  1756  fera  cenfé  nul  et  comme 
non  avenu. 

En  foi  de  quoi  Nous  foufïignés ,  munis  des  Plein- 
pouvoirs  de  Sa^Maj.  Danoife  et  de  la  Séréniflime  Répu- 
blique de  Gênes,  avons  en  Leurs  noms  figné  le  préfent 
Traité,  et  y  avons  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes. 

À  Gênes  ce  30.  Juillet  1789. 

Carl  Friedrich  n  ^  , 

t_j _  GlROLAMO  DURAZZO. 

VON  Hellfried. 

(L.    S.)  (L.  S.) 

Formu- 
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1789  formulaire  duPaJJeport  à  expédier  pour  les  vaijjeaux 
Danois  fuivant  V article  X.  du  préfent  traité. 

IV08  Chriftianua  Septiraus  Dei  gratia  Rex  Daniae,  Nor- 
vegiae,  Vandalornm  GothoTumque,  Dux  SJeavici,  Hol- 
fatiae,  Stormariae,  Dithmarûae  ac  Oldenburgi  etc.  etc. 
Notura  tcftammque  vol u mu 3  omnibu*  et  lingnlié,  qui- 
bu»  haec  Nuftrae  Salvi  Conductua  litterae  exhibentur, 

quod  Subditua  Nofter  Civis  et  Incola  Civitatis 

Noftrae  humillime  Nobia  exponi  curaverit  Nt- 

vim  —  «!—  dîctam  —  —  laftarum  capacem  ad  fe  (alioa* 
que  Subditoa  Noftroa)  rêvera  pertinere,  eique  foli  (eis- 
qae  foli?)  propriam,  feque  iam  in  eo  effe,  Navim 

îftam  fnb  ductu  Naucieri  vel  eiua  forfan  in  eios 

Joco  fubftituendî  ,  ex  Portu  —  —  ad  Portum  —  — 
aliaque  loca  quemadmodum  id  reaf  et  Commercions 
utilitaa  poftulaverit ,  vel  prout  haec  Navia  vecturam 
adinvenire  ppflit,  mitteret;  quod  cum  praedictua  Sob- 
ditua  Nofter  —  —  jurameoto  affirmaverit;  Noa  eun- 

dem  Nauclenim  cum  praefata  Navi  hifce  Noftrii 

Salvi  Conductua  literis  muniendum  cenfuimua.  Proinde 
ab  omnibus  et  fingulia  terrarnra  marîurave  Poteflati- 
bus,  Regibua,  Principibua,  Rebuapublicia  ac  liberif 
Civitatibus  ,  imprimis  vero  a  pavtibua  hoc  tempoie 
bello  fe  laceffemibua,  earumque  Ducibua,  Claffiarchif, 
Gcneralibua,  Officialibua,  Navium  Portuumque  Prae- 
fectia,  Capitaneia,  Inftructoribua ,  aliiaque  omnibu*, 
quibua  enftodia  aliqua  Maris  aut  Portua  commifla  eft, 
»  quibuacumqne  Navim  hanc  navigando  obviam  venire, 
quocumque  in  Clafles  et  Navea  forte  incidere,  ant  in 
Portubus  morati  contigerit,  rcfpectiye  amice,  béné- 
vole et  clementer  pttimua  et  reqnirimus,  ut  ratîone 
foederum  et  amicitiae,  quae  Nobia  cum  unoquoque 
Rege  vel  RepubHca  intercedunt,  dictum  Naucleriim 
—  —  aut  alium  in  illiu8  locum  urgente  ncceflitate 
conftituendum ,  cum  navi,  perfonis ,  rebua  et  merci- 
monita  omnibus  illia  impofnia,  non  folum  libère  ac 
abaque  ulla  moleftîa,  detemione,  vel  impedimento  quo- 
cumque iter  fuum  profeqni  permîttant,  fed  etiam,  tam* 
quam  Noftro  fubdito,  fi  opua  fuerit,  omnia  hnmanita- 
tia  officia  exhibeant,  eadem  viciffim  a  Nobia,  Noft ni- 
que in  pari  vel  alio  cafu  experturi.  Noftri  vero  jurii 
qui  funt,  exfequentur  mandati  Noftri  voluntatem.  In 

quorum 

r  * 
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quorum  fidem praefentes  Iittera»  manuNoftra  fubfcnptas,  17Q0 
iigilloque  Noftro  Ilègio  firmari  jufïimua.  Dabantur  in  '  °' 
arec  noftrà   die  —  —  menlis  —  —  anni.  —  — 

1  *  ■ 

Formulaire   du  Certificat  à  expédier  pour  les  , 
vaijjeaux  Danois  fuivqnt  V article  X.  du 

préfent  traité. 

IV 

*'os  Praefes,  Confulea  et  SenatQres  Civîtatîs  —  *— 

etteftamur  ac  cenîficamus,  quod  —  —  die  men-  - 

fa  anni  coram  Nobis  cornparaverir —  — 

Civis  et  Incola  Civitatis  —  —  atque  fub  juramento 
quo  Sacrae  Regiae  Majeftati  Domino  Noftro  clemen- 
tiffimo  attinetur  et  obftrictus  eft/Nobia  decïaraverir^ 
*\Wd  Navis  dicta  —  — *  laftarum  capax  pertineat  ad 
Portum       —  Civîtatem  ♦   Oppidum  in  Provincia  — 

—  qnodque  dicta  Navia  ei  (et  aliid)  Sacrae  Regiae  Ma* 
jeftatJs,  Domini  Noftri  clcmentinimi  fubdito  foli  (fub* 
dilia  foliô)  titulo  judo  propria  fit,  iam  vero  de  Porttt 

—  —  iter  directe  deftinaverit  ils  onufta  mercibus,  quae 
Schedula  a  Vectîgaliurii  Officialibus  arcepta  continen* 
tnr,  idemque  alFeveraverit  fub  jurâmento  praedicto  prae* 
fatam  Navim  ad  Sacrae  llegiae  Majeftatis  Subditoa  tan- 
tum  pertinere,  nullasque  merces  probibhas,  quae  ad 
*'terutram  hoc  tempore  bclligerantium  partem  fpectant»  " 
vehere.  In  quorum  fidem  hanc  Certificationem  a  Ci* 
n'tatis  huius  Syndico  fubfcribi  et  Sigillo  Noftro  mu» 
friri  curavimus.    Dabantur  eic. 
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52. 

I7Ç0  Traité  d'Alliance  entre  la  Prujfe,  et  la  Porte 
3«.j.nr.      Ottomanne  conclu  à  Conjhntinople  le 

3i.  Janvier  l79o. 

i 

(D'après  une  Copie  entièrement  digne  de  foi;  et 
fe  trouve  exactement  dans  Nonv.  Extraord.  1790. 
n.  35»  36.  fuppl.  et  en  Holl.  dans  N.  Neederl.  Jaar- 
boeken  1790.  p.  347.  Hertz  a  erg  lit.  44.) 

AT 

•**cmj  Frédéric  Guillaume*  par  là.  grâce  de  Dieu 
Moi  de  PmJJe,  Margrave  do  Brandenbotirg ,  Archu 
Chambellan,  et  Prince  Plecteur  du  St.  Empire  Ro- 
main, Duc  de  Silefie  etc.  etc.  etc. 

Savoir  faifons  à  quiconque  apartient.     Les  eir» 
confiances  critiques  du  tems  pféfent  et  les  intérêts 
communs  ayant  exigé  de  renouvcller  et  rejferrer  par 
un  nouveau  Traité  d'alliance  formelle  et  étroite ,  les 
liaifons  d'amitié  et  d'alliance,  qui  ont  déjà  fubfifli 
entre  la  Sérémffirne  Maifon  Royale  de  Prujfe  et  U 
Sublime  Porte  Ottomanne ,  et  Notre  Envoyé  Extra' 
ordinaire  auprès  de  la  dite  Porte  le  Sr.  Henry  Frt* 
deric  de  Diez,  ayant  conclu  et  Jigné  en  vertu  des  in* 
Jlructions  et  plein  pouvoirs  avec  les  Miniflres  de  la 
haute  Porte  Ottomanne,  également  munis }  de  pleins- 
pouvoirs  fufffans  de  leur  SéréniJJime  Souverain ,  tt 
Empereur  à   Conjiantinople  le  31.  Janvier  1790  un 
traité  d'alliance  étroite,  dont  la  teneur  s* enfuit  ?not 
à  mot. 

Comme  les  Cours  Prufïïenne  et  Ottomanne 
été  depuis  longtems  liées  par  une  amitié  étroite, 
nommémerlt  par  le  traité  de  paix  conclu  Tannée  1761  *) 
et  que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent,  non  feule-* 
ment  de  maintenir,  l'amitié  et  l'attachement  defirés 
des  deux  côtés,  mais  de  refferrer  encore  de  toutes  les 
manières  cette. amitié  et  attachement,  Sa  Maj.  le  Rot 
v      de  PrulTe  Frédéric  Guillaume  II.  et  Sa  Maj.  Imp.  l'Em- 
pereur Ottoman  Selim  III.  ont  fait  arranger  le  traité 
d'amitié,  d'union  et  d'alliance,  dont  les  pointa  font 
exprimés  ci -après. 

Amû 

#)  Voyc»  plus  haut  T.  III.  p.  194. 
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Ainfi  noua  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipoten^  |^QQ 
tiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  près  la  Sublime  /  y 
Porte,  de  Diez,  et  de  la  part  de  la  Cour  Ottomanne 
leur»  Excellences,  le  Kadileakjer  de  Romélie  Cha^fchi 
Moftapha,  Affur  Effendi  et  le  fteis  Effendi  prèa  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  Muhamed  Rafched  Effendi,  avons  con- 
clu dana  les  conférences  fur  les  dits  articles,  F  Alliance 
entre  les  deux  parties. 

Art.  I. 

1 

Il  a  été  trouvé  néceffaire,  de  faire  entre  les  deux  But  a« 
Cours  une  alliance  étroite,  analogue  aux  intérêts  des  lc*]lu^ 
taux  Cours,  et  conforme  à  leurs  affaires  actuelles: 
A  ciure  du  préjudice,  que  les  ennemis,  en  ayant  pafle 
1*  Danube  en  deçà ,  de  la  manière  expofée  dans  les 
conférences,  ont  apporté  à  la  balance  du  pouvoir  de- 
Wa  et  néceffaire,  la  Cour  de  Pruffe  promet  et  ftipule, 
ta  déclarer  la  guerre,  de  toutes  fes  forces  aux  Ruffea 
e*  «ux  Autrichiens,  au  printems  de  cette  année  1790*  . 
ta  telle  façon,  quelle  ne  fe  defiftera  pas  de  la  guerre, 
*vant  devoir  procuré  à  la  Porte  Ottomanne  une  paix 
tafîrable,  honorable,  et  (table  avec  les  ennemis,  ni 
avant  ,4*a voir  fait  obtenir  à  la  Cour  Ottomanne  non 
feulement  une  fûreté  parfaite  par  terre,  mais  aufli 
toute  fureté  par  mer,  fans  crainte  et  fans  préjudice 
du  coté  de  la  mer  noire  pour  la  ville  de  Conftantinople* 
En  retour  /de  cela  la  Cour  Ottomanne  s'engage  et  pro- 
jet de  faire  des  efforts,  pour  faire  reftituer  a  la  paix, 
*  U  République  de  Pologne  de  la  part  des  Autrichiens, 
'*  province  de  Gallicie  et  les  pays,  que  les  Autrichiens 
0nt  pris  ci -devant  dana  le  partage  de  la  Pologne,  et 
9uf  fe  trouvent  entre  les  main*  de  la  Cour  Autri- 
chienne, pour  qu'en  conféquence  de  la  forte  amitié 
et  alliance  entre  les  Cours  Pruflienne  et  Ottomanne, 
es  différend  s  qu'il  y  a  entre  la  Cour  de  Pruffe  et  ies 
Wrichiens ,  les  Pruffes  et  les  Polonois  fur  lents  affai- 
[•*  et  intérêts  refpectifs,  foyent  arrangés  comme  il 
aut,  fans  préjudicier  aux  intérêts  des  Polonois,  mais 
1  l'avantage  de  la  Cour  de  Pruffe. 

Art.  II. 

Les  deux  Cours  ,  c'eft  à  dire,  les  Cours  Pruflienne  Com- 
ft  Ottomanne,  renouvellent  et  confirment  le  Traité  de  melcf* 
oniaierce  conclu  entre  elles  k  Gonttantinonle  Tannée 
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j^qq  1^6 1  et  pour  l'exécuter  comme  il  faut  en  tous  les  point! 
y  contenues,  il  doit  être  annexé  à  la  préfente  convenu 
tion.  Après  cela  la  Cour  Ottomànne  s'oblige  à  biffer 
aller  et  venir  claus  la  Méditerranée  les  bàtimciis  mar- 
chands Prufliens  avec  pleine  liberté  fous  leurs  propre* 
pavillons  et  patentes,  fur  le  pied  des  autres  'court 
amies  les  plus  favorifées  et  à  ne  laiffer  aucunement 
jnolefter  et  infefter  lesdits  bâtimens  Pruffien6  de  la 
part  des  régences  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli.  En 
/  pour  que  les  dites  régences,  félon  l'exigeance  de  leur 
indépendance  faflent  d'un  accord  réciproque  des  con- 
ventions feparées  avec  la  Cour  de  Pruffe,  les  Régence! 
fusmentionnées  doivent  être  informées  et  fommêe! 
après  la  concluûon  de  ce  traité,  ,  - 

Art.  III. 

Paix  à  Si  la  Cour  Ottomanne,  s'il  plait  à  Dieu,  eft  vîclû* 
C°ïc,U  rieufe,  fon  intention  étant  de  ne  pas  agréer  la  pai* 
avec  les  ennemis  avant  d'avoir  repris  les  fortereffeiet 
les  pays',  qui  font  tombés  entre  les  mains  des  ennemi 
particulièrement  la  Crimée,  la  Cour  Prufiiennc  "e 
doit  fe  défifter  àe  la  guerre  avant  que  la  Cour  On* 
manne  n'ait  fait  la  paix  avec  les  dits  ennemis.  ^ 
retour  de  cela  la  Cour  Ottomanne  ne  doit  pas  accepte! 
la  paix  avec  les  Autrichiens  et  les  Ruffes,  ni  générale, 
ni  particulière  fans  que  la  Pruffe,  la  Suède  et  U  ^° 
logne  ne  foyent  comprifes.  dans  la  paix.  Si  après 
les  Cours  Pruifienne  et  Ottomanne  auront  fait  la  p2IÏ 
avec  les  cours  Autrichienne  et-  Ruffienne,  les  Rnlfo 
ou  ïes  Autrichiens  dans  ,  la  fuite  du  tems  faifaient  b 
guerre  aux  dites  Cours  de  Pruffe  et  Je  Suède,  et  a  1*. 
République  de  Pologne,-  foit  à  Tune  d'entre  EUes,  0fl 
m  à  toutes  les  trois,  la  Cour  Ottomanne  doit  regard 
cette  guerre  comme  faite  à  elle  même,  et  doit  tflj1 
de  fuite  aflifter  ces  trois  Cours  comme  fes  alliés •  ^e 
,  toutes  fes  forces.  De  même  ,  fi  les  Rufles  ou  les  Au- 
trichiens dans  la  fuite  du  tems  faifaient  la 
aux  Cours  Ottomanne  et  Suédoife  et  à  la  Répubîiquc 
de  Pologne,  foit  à  l'une  d'entre  elles,  foit  à  tout* 
les  trois,  la  Cour  de  Pruife  doit  regarder  cette  guer* 
comme  faite  à  elle-même  et  doit  tout  de  fuite  aiïifa 
ces  trois  Cours  comme  fes  Alliés  de  toutes  fes  force* 
Avant  que  les  Cours  Autrichienne  et  Ruflienne  n'aiei 
vuidé  et  arrangé  leurs  différends,  avec  la  républiq"' 
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de  Pologné  par  la  concurrence  et  Ici  bons  offices  des  I*7QO 
Cours  Pruflienne  et  Ottomanne,  et  avant  que  la  Cour  * 
de  Ruffie  ne  s'arrange  avec  la  Cour  de  Pruffe  fur 
leurs  différends  par  rapport  aux  affaires  de  Pologne» 
les  Cours  Ottomanne  et  Pruflienne  ne  doivent  pas 
faire  la  paix  avec  les  Ruffes  et  les  Autrichiens,  ni 
rendre  les  pays  pris  fur  les  ennemis.     Pour  que  les 
Cours  Ottomanne  et  Pruffienne  parviennent  à  leur  bût, 
elles  promettent,  que  la  paix  à  conclure  avec  les  Ruffes 
et  les  Autrichiens  doit  fe  faire  par  la  concurrence  et 
les  bons  offices  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Lea 
dites  Court*  ne  doivent  pas  retarder  la  paix.    Mais  en 
tout  cas  quand  les  Cours  Ottomanne  et  Pruffienne  fe- 
ront le  traité  de  paix  fous  la  médiation  des  deux  Cours 
mentionnées,  elles  doivent  comprendre  dans  Ja  paix 
Cour  de  Suède  et  la  république  de  Pologne.  Particu- 
lièrement la  Cour  de  Prufle,  étant  voifine  des  Cours 
belligérantes,  la  Cour  Ottomanne  promet  de  fon  côté, 
qoe  les  affaires  touchant  la  fureté  et  les  intérêts  des 
Volonois  et  des  Prufliens  doivent  être  arrangées;  et 
la  Cour  de  Pruffe  promet  de  fon  côté ,  que  les  affai- 
res touchant  la  fureté  et  les  intérêts  de  la  Cour  Otto- 
manne doivent  être  arrangés. 

Art.  IV. 

Après  que  la  paix  définitive  fera  faite  de  la  ma.  Guindé 
nière  lusmentionnée,  le  Roi  de  Pruffe  s'engage  et  prb-  que?*0* 
met  de  garantir  la  poffeffion  des  pays,  qui  lors  delà 
concluûon  de  la  paix  refteront  entre  les  mains  de  la 
cour  Ottomanne,  et  de  tacher  de  faire  accéder  à  cette, 
garantie  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Po- 
logne et  d'autres  cours  defirées.  Alors  le  Roi  de  Pruffe 
et  l'Empereur  Ottoman  feront  une  nouvelle  alliance 
defenfive,  laquelle  pour  la  fureté  de  pays,  que  les 
deux  Cours,  c'eft  à  diref  la  Conr  de  Pruffe  et  Otto- 
manne auront  poffedés  lors  de  la  conclufion  de  la 
paix,  doit  contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  pos- 
felfion  de  tous  leurs  pays.  Pour  cet  effet  les  Cours 
Pruffienne  et  Ottomanne  promettront,  que  fi  les  cours 
Autrichienne  et  Ruflienne  faifaient  la  guerre  à  ce9  deux 
cours,  la  cour  Ottomanne  et  celle  de  Pruffe  doivent 
Baflifter  l'une  l'autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d'un 
certain  nombre  de  troupes  à  fixer,  tout  en  conféquence 
des  articles  de  l'alliance,  dont  on  fera  convenu.  Mais 
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17Ç0  ^  avari*        'celle  alliance  défenfive  fera  conclue,  une 

*  cour  quelconque  v  en  haine  du  prtfent  traité,  f ai  fait 
la  guerre  aux  cours  Pruflienne  et  Ottomanne  alors  lea 
deux  cours  alliées  doivent  s'aflifter  Tune  l'autre  detontei 
leurs  forces;  et  avant  que  les  cours  Pruflienne  et  Ot- 
tomanne n'aient  fait  une  paix  conforme  à  leur  hon- 
neur et  avantageufe  à  leurs  intérêts,  les  cours  Prns- 
Tienne  et  Ottomanne  ne  doivent  pas  fe  déGfter  de  \i 
guerre.  Enfin  les  traitemens  et  les  conceflion»  famées 
à  l'égard  des  François  et  des  Anglois  dans  les  pot- 
Tenions  Ottomannes  doivent  aulli  être  Ttataées  «  Pégtrd 
des  Prulliens. 

Art*  V. 

*  * 

*»tifi-  Les  ratifications  du  préfent  traité  doivent  être 

iom,  échangées  à  Çonftantinople  dans  cinq  mois  ou  plutôt 
fi  faire  fe  pourra.  En  foi  de  quoi  nous  Confeiller  pnW 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  et  fon  Envoyé  Exm- 
ordinaire  et  miriiftre  Plénipotentiaire  près  la  fubliice 
Porte  Ottomanne,  en  vertu  du  pleinpouvoir  qui  non» 
a  été  confié,  avons  figné  le  préfent  traité  d'amitié 
d'union  et  d'alliance,  y  avona  appofé  de  fceau  denoi 
armes  et  l'avons  remis  à  Meilleurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  là  Cour  Ottomanne  contre  un  exemplaire  eu 
langue  Turque,figné  aufli  et  fcellé  par  les  dits  plénîpo- 
tentiaires  en  vertu  de  leurs  pleinpou voira.  Fait  à  Çon- 
ftantinople le  trente  et  un  Janvier  179p.  (S.  N.) 

Muhaumed       Chatschi  Mu-       Henri  FaED. 

llASHIDt  STAFF  A  A  S  S  U  R  t  DE  DlET*. 

Reis  Effendi.    Kadileskjer  de  Homélie. 
>     (L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


Nous  avons  approuvé,  confirmé  et  ratifié  le  fusiï 
traité  d'Alliance*  comme  nous  V approuvons*  le  cw 
Jtrmons  et  le  ratifions  par  la  préfente *  promette^ 
en  foi  et  parole  de  Roi*  £  accomplir*  d'executif* 
de  faire  obferver  le  fusait  traité  autant  qu'il  j«* 
eu  Notre  pouvoir,  et  que  les  cir confiance*  le  pertnrt' 
troîit*  Jurtout  pour  faire  rejlituer  à  la  Jublime  P*Tt* 
Ottomanne  les  provinces  qu'elle  a  perdues  dans  » 
préfent e  guerre*  comme  nous  avons  déjà  rempli  la  Paî' 
tie  clfadiclle  du  Jusdit  traité  en  faijant  avancer  not 


*  » 
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armies  jusqu'aux  frontières  de  V Autriche  et  de  la  IJC^Q 
Rufjie  et  en  nous  mettant  Nous  même  à  leur  tkte  pour 
pouffer  la  guerre  avec  toutes  nos  forces  au  pour  pro- 
curer par  une  négociation  armée  une  paix  honorabU, 
avantageuse  et  Solide  à  la  haute  Porte  Ottomanne. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  cette  ratification 
de  Notre  main  et  avons  fait  appofer  le  grand  Jceau 
de  nos  armes  Royales.  Fait  et  donné  au  quartier 
général  de  notre  armée  à  Schonwalde  le  20.  Juin» 
Van,  1790  et  de  notre  règne  le  4.  > 

FREDERIC  GUILLAUME, 
Roi  de  Truffe. 

1  E.  F.  Comte  de  Hertzberg. 

(Là  ratification  de  la  paît  de  la  Porte  Te  trouve  dan  a  le 
|  recueil  de  C  de  IIsatzmsro.  T.  III.  p.  $2.) 


53-  ' 
Traité  cT Amitié  et  d'Alliance  entre  S.  M.  le  * M"' 
Roi  de  Pruffe  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne;  figné  h  Varfovie 

le  29.  Mars  1790. 

(Recueil  du  C.  j>b  Hrrtzberg.  T.  III.  p. .  .  .  et  fe 
trouve  Nouvelles  extraord.  1790.  11.57.  Journal  heb- 
domad.  d.  1.  diète  de  1796.  p.  m.  de  V.  1790.  p.  155. 
d.  Pol.  Journal  1790.  p.  425.) 

1 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  Indivijible  Trinité! 


s 


oit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient:  La  mai- 
Ion  Royale  de  Pruffe  et  Electorale  de  Brandebourg 
ayant  entretenu  avec  les  Séréniflimes  Rois  de  la  Ré- 
publique de  Pologne»  depuis  lea  tems  les  plus  éloignes, 
ïea  liaifons  lea  plus  étroites  d'Amitié  et  d'Alliance,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  ayant  nouvellement  donné  à 
la  Séréniflime  République  de  Pologne  des  marques 
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\yCQxée\\eu  de  fon  Amitié,  il  en  eft  ïéfulté  un  défir  mu- 
tuel et  réciproque  de  renouveller  et  de  refferrer  cei 
anciennes  liaifons  par  un  Traité  d'Alliance  -défenûf, 
pour  le  bien  des  deux  Parties  et  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  Commune  et  particulière  des  il  eux  Etatl. 
Pour  remplir  un  but  aulïi  falutaire.  Sa  Maj»  le  Roi 
de  Pruile  a  nommé  et  autorifé  fon  Chambellan,  Eu- 
ydyé  -  Extraordinaire  et  Miniftre-  Plénipotentiaire  au» 
près  de  S.  M.  le  IVoi  et  la  République  de  Pologne, 
le  Sr.  Jérôme  Marquis  de  Lucchefini,  et  S.  M.  le  Hoi 
et  le»  Etats  de  la  Séréniflime  République  de  Pologne; 
aliénables  en  Diète  ordinaire  et  confédérée,  ont  nommé 
et  autorifé  Jacinthe  Malachowslû ,  Grand -.Chancelier 
de  la  Couronne;  Aloxandre  Prince  Sapiéha ,  Grand* 
Chancelier  de  Litbuanie;  Mathias  Garnisz,  Evèque 
de  Chelm,  Vice- Chancelier  de  la  Couronne;  Joachia 
Chreptowicz,  Vice -Chancelier  de  Litbuanie;  Jofefh  I 
llybins'ki,  Evêcjue  de  Cujavie  et  de'Po^néranie;  Ignace  i 
Potochi,  Maréchal  de  la  Cour  de  Lithuanie;  Stanil* 
lans  Malachowslii ,   Référendaire  de  la  Couronne  et 
JVlarèehal  de  la  Diète  et  de  la  Confédération  delà 
Couronne;  Cafimir  Prince  de  Sapiéha,  Grand  Maiw 
(  '        de  l'Artillerie  et  Maréchal  de  la  Confédération  ÏJett 
thuanie  ;  et  Antoine  Dzieduszycki,  Grand  -  Notaire^ 
Lithuanie  ,   lesquels  Plénipotentiaires ,    après  s'eut 
communiqué  leurs  Pleins- Pouvoirs  en  bonne  enta 
forme  f  et  après  avoir  conféré  entre  eux*  font  con» 
venus  des  Articles  fuivans; 

Art*  I« 

r  m  1  ^ 

Amitié  II  y  aura  une  amitié  et  union  fincère  et  contente 
uuaiou  cmre  s<  M  Ie  Roi  de  prurref  f€a  Héritiers  et  Sucées- 

Teurs  et  S.  M.  le  Roi  c}e  Pologne  et  fes  Succeffeuri 
ainfi  que  la  Séréniflime  République  de  Pologne,  Al 
forte  que  les  hautes  Parties  Contractantes  apporter*)* 
la  plus  grande  attention  à  maintenir,  entre  elles  A 
x  leurs  Etats  et  fnjets,  la  plus  parfaite  amitié  et  correfpofr 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autan* 
qu'il  fera  en  leur  pouvoir  à  fe,  défendre  et  à  fe  con* 
ferver  mutuellement  en  paix  et  en  tranquillité. 

Art,   lit  *  k 

ommle  En  eonféquence  de  l'Engagement  contracté  p2r 
*qt¥.Q  l'Article  précédent,  iesdeux  Haute*  Parties  Cototr»**11, 
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tes  feront  tout  leur  polïible  pour  fe  garantir  et  fe  con-  J^QQ 
ferver  réciproquement  la  poflcfïion  tranquille  de$  Etats,  * 
Provinces  et  Villes,  et  de  tout  le  Territoire,  qu'elles 
poflédent  dans  le  rems  de  la  conclu  (ion  du  préfent 
Traité  d'Alliance     Cette  garantie  des  poflelïions  actuel- 
les n'em péchera  cependant  pas  l'arrangement  amiable 
de  quelques  controverfes ,  qui  ont  exifté  avant  la  con-  . 
clulion  de  ce  Traité,  relativement  à  des  limites  par* 
ticulières,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  appianies. 

Art.  III. 

Si  le  cas  arrivait,  que  l'une  des  Hautes  Parties  Sfcour§ 
Contractantes  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftile  par  ordum# 
qui  que  ce  Toit,  l'autre  emploierait,  fans  délai,  fes 
bons  offices  les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hofti- 
lités;  pour  procurer  fatisfaction  à  la  partie  lefée,  et 
pour  ramener  les  chofes  dans  la  voyç  de  la  concilia- 
tion ;  mais,  fi  ces  bons  offices  n'avaient  pas  l'effet  de- 
foé,  dans  Pefpace  de  deux  mois  et  que  l'une  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes  fût  en  attendant  hoftilcuient 
attaquée,  moleftée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns 
de  fes  Etats ,  Droits  et  Poffeflions  ou  intérêts,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  l'autre  Partie  Contractante 
s'engage  de  fecourir  fou  Allié  fans  délai ,  pour  fe 
Maintenir  mutuellement  dans  la  polTefTion  de  tous  les 
•ktats,  Territoires,  Villes  et  Places,  qui  leur  ont  ap- 
partenu avant  le  commencement  de  ces  hoftilités; 
Pour  lequel  effet,  fi  le  Royaume  de  Pologne  venait  à 
e^e  attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  PruiTe  fournira  *  S.  M. 
*e  Roi  et  la  Séréniffime  République  un  fecours  de 
«4000  hommes  d'Infanterie  et  de  4000  hommes  deCa-. 
Valérie  accompagné  d'un  train  d'Artillerie  proportionné 
au  nombre  des  Troupes,  et  fi  S.  M.  Pruffienne  ve- 
nait à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  lui  fourniront  un  fecours  de  8000  hom* 
mes  de  Cavalerie  et  de  4000  hommes  d'Infanterie,  ac* 
cornpagné  d'un  train  d'Artillerie  proportionné  au  nom* 
ore  des  Troupes;  lequel  fecours  reîpectif  fera  fourni 
V?  re^Pace  ^e  °*eux  mois  à  dater  du  jour  que  la  ré» 
9n|luion  fera  remife  de  la  part  de  la  Partie  réquérante, 
^  demeurera  à  fa  difpofition  pendant  toute  la  durée 
P  lfa  Guerre  dans  la  quelle  elle  fe  trouvera  engagée, 
<-e  fecours  fera  payé  et  entretenu  par  la  Knillauce  lé* 
îwW,  par -tout  où  fon  AH&  le  fera  agir ,  mai?  la 
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l7QOtie  ïcqu^nmte  lui  fournira  gratis,  dans  fes  Etats,  le 
/y    Pain  et  le  Fourage  néceflaires  fur  le  pied  ufîté  dan» 
fes,  propre*  Troupes.    Si  la  Partie  lefée  et  requérante 
I  préférait  aux  Troupes  un  fecours  en  Argent,  elle  en 

aura  le  choix;  et  ce  fecours  fera  alors  évalué  à  vingt 
mille  Ducats  de  Hollande  par  an  pour  mille  Hommes 
d'Infanterie»  et  à  vingt- fix  mille  iîx  cents  foixantfr 
fix  Ducats  de  Hollande  pour  mille  Hommes  de  Ca- 
valerie par  an  ou  dans  la  même  proportion  par  moi* 
Si  la  Republique  de  Pologne  préférait  alors  de  four- 
nir fon  fecours  en  Blé  pour  l'approviûonnemerit  des 
Magafins  S.  Mi.  Pruflienne  s'y  prêtera ,  autant  que  fet 
propres  intérêts  le  permettront  et  on  évaluera  alors 
le  Blé,  que  la  Pologne  pourrait  fournir»  félon  le 
prix  courant  de  la  Pologne, 

Art.  IV. 

Seconrs  Dans  le  cas  où  ce  fecours  ftipulé  ne  ferait  pu 
aTualre"  fufTîfant  pour  la  défenfe  de  la  Puiflance  requérant*, 
la  Puiflance  réquife  l'augmentera  fuivant  la  néceiïite 
du  cas;  et  cette  augmentation  fera,  du  coté  de  S. M. 
le  Roi  de  Pruffe,  jusqu'à  trente  mille  Hommes,  etdtt 
côté  du  Roi  et  de  la  République  de  Pologne  jusqo'à 
vingt  mille  Hommes.  Si  cependant,  malgré  cette  de- 
•  termination  de  la  quantité  des  Troupes  auxiliaire*, 
l'une  des  deux  Parties  Contractantes  fe  trouvait  dani 
le  cas  d'un  fecours  de  toutes  les  Forces  de  l'autre, 
les  deux  Parties  fe  refervent  de  fe  concerter  fur  ce 
fecours  extraordinaire  et  de  le  requérir. 

A  r  t.  V. 

Leur  Les  Troupes ,  qui  feront  fournies  par  la  Parue 

emploi,  réquife,  feront  fous  le  Commandement  du  Général 
qui  commande  l'Armée  de  la  Partie  réquérante;  oaii 
elles  refteront  enfemble  et  fous  les  ordres  de  leurs 
propres  Généraux  et  Officiers  :  Elles  ne  feront  pas  plo» 
expofées,  et  elles  feront  traitées  aulfi  favorablement 
que  des  Troupes  de  la  Partie  réquérante* 

Art.  VI. 

Aff.itei  Si  quelque  PuilTance  Etrangère  que  ce  foit,  vou* 
lait,  à  titre  d'actes  et  Aipulations  précédentes  quel 

logn*.  conques,  ou  de  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit 
de  fe  mêler  des  affaires  internes  de  1*  République  <j* 
Pologne  ou  de  fes  Dépendances ,  en  tel  terni  on  àe 
quelque  manière  que  ce  foit,  S.  M.  le  Roi  de  Projfe 
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'emploiera  d'abord,  par  Tes  bons  offices  les  plus  effi-  \*7GQ 
:acee  ♦  pour  prévenir  les  hoftilités  par  rapport  a  une 
•areille  prétention;  M  ai  9»  li  ces  bons  offices  n'avaient 
»as  leur  elFct,  et  que  des  hoftilités  refultcraient  à 
eue  occafion  contre  la  Pologne,  S.  M.  le  Roi  de 
Jruffe  en  reconnoillant  ce  cas  «  comme  celui  de  d'Al-a 
iance,  affiliera  alors  la  République*  félon  la  teneur 
le  l'Art.  IV.  du  préfent  Traité. 

Art.  VIT. 

Les  Parties  Contractantes  ayant  réfolu  de  pouvoir  Twitit 
mx  intérêts  des  deux  Nations,  par  un  Traité  de  com-  com-ïdt 
nerce,  et  la  nature  d'un  tel  Traité  exigeant  du  tema,  mçrce* 
?lles  n'ont  pas  voulu,  que  cela  pût  caufer  du  retard 
tUns  la  Conclufion  du  Traité  d'Alliance,  également  dé- 
tirée  des  deux  côtés;  mais  on  continuera  la  négocia- 
tion, autant  pour  la  vérification  et  redrelïcment  des 
abus,  qui  auraient  pu  s'être  gliffés  de  part  et  d'autre, 
dans  l'exécution  du  dernier  Traité  de  commerce,  que  ' 
pour  hâter  la  conclufion  du  nouveau  Traité,  qui  éta- 
blira d'une  manière  plus  complette  les  avantages  réci- 
proques du  commerce,  pour  le  bien  des  deux  Nations. 

Art.  VIII. 

Le  préfent  Traité  d'Alliance  fera  approuvé  et  ra-  Ritifioa- 
tifté  par  S.  M.  le  Roi  de  Prulle,  et  par  S.  M.  le  Roi  aom- 
et  la  République  de  Pplogne,  et  les  Lettres  de  Rati- 
fication en.  bonne  et  due  forme  feront  délivrées  et 
échangées  de  part  et  d'autre  dans  l'efpace  de  quatre 
femaincs,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
dejjla  fignatre  du  préfent  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  Soufflgnés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  jruffe,  et  de  S.  M.  le  Roi  et  la 
Séréniffime  République  de  Pologne  avons  figné  le  pré- 
fent 'traité  d'Alliance,  et  y  avons  appofé  le  Cacbet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Varfovie,  le  29.  Mars  1790. 

(L.  S.)    Jebome  Marquis  de  Lucchesini. 

(L.  g.)  Jacinthe  Comte  Malachowski.  Ale- 
xandre Prince  SapiEHA  *).  Mathias 
Garnisz.  Joachim  Chreptowicz,  Jo- 
seph Rvbinsky.  Ignace Potocki.  Sta- 
nislas Malachowski.  Casimir  Prince 
Sapieha.    Antoine  Dzieduszycky. 

*)  Lt  fignaturo  de  ce   Prince  e&  omife  ''dans  Hiatz- 
B£RO  1.  o.  54 
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54. 

179°  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  h  et  R.  Léo- 
*uhùa-  pold  IL  par  rapport  au  Grand- Duché  k 
Toscane  en  faveur  de  S.  A.  R.  I' Archiduc 
Ferdinand  [on  fécond  fils  et  des  defcendm 
mâles  de  celui-ci,  enfemble  avec  Pacte  dVnwffr 
ture  du  Grand- Duché  et  la  àejjïon  plénibt 
.  de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  I  S 
R.  A.  Leopold  11  que  de  S.  A.  R.  ÏArchik 
François  (aujourdhui  Empereur)  à  la  Second 
geniture,  en  date  de  Vienne  le  il.  Juili  1790» 
ainfi  que  V acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 
Duc  Ferdinand  III ,  '  de  la  confirmation  è 
loix,  ftatutsetc.  du  Grand- Duché  en  ên 
du  22.  Févr.  1791  et  de  thomage  prêté  0 
Grand- Duc  le  16.  Mars  1791. 

(Chôme  Staatsverwaltung  von  Toseana  T. III.  p.  i>) 

Acte  de  In  Dei  Nomine  Amen.  Anno  Domini  Noftri  Jefo 
So'?*'  ChTifti  Millefimo  Septingentefirao  Nonagefimo  f  ri*0 
d'hom-  Indictione  Nona  Die  vero  Décima  fexta  Menfis  MarA 
™&t,  b°ra  Meridiana. 

W#  Actum  Florentiae  in  Falatio  Veteri  Ducali  in  P> 

roecîa  praepotiturae  Sancti  Micbaelis  in  Horto,  et* 
*  Aula  majori  ipfma  .Palatii  praefentibua  et  adftanubm 
ibidem  et  infra  feripta  omnia  audientibus  f  vjdentij)'1 
et  intelligentibua  IUuftriffimo  Domino  Marcbione  Cofi; 
roo,  quondam  illuftriffimi  Domini  Marchionis  Anton» 
Corfi ,  Ordinis  Hierofolimitani  Equité  ;  lUuftriffi»« 
Domino  Marco  Maria  quondam  lllu ftrilïim i  Dom»m 
BajuHvi  Nicolai  de  Martelli*  Ordinia  D.  Stephani  B«- 
julivo,  IUuftriffimo.  Domino  Joanne  Baptiûa  q^*» 
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IlltiftrilfimS  et  Clarifïimi  Senatoris  Equitia  Philippi  Gua-  l*7QO 
dagni ,  llhiftrifïimo  Andréa  quondam  Illuftriffimi  Equi- 
tis  Averardi  'Serriftori,  llluftriiTimo  Marchione  Carolo 
quondam  Illuftriflimi  et  Clarilïimi  Marchionis  Senatoris 
Joanniê  Gerini,  llluftriiTimo  Domino  Joanne  Baptifta 
Francisco  quondam  Ilhiftriiïimi  Domini  Marchionis 
Joannis  Àndre  Bourbon  del  Môme  ex  Marchionibus 
Sanctae  Mariae,  et  llluftriiTimo  Domino  Principe  Thoma  x 
TlluftrilTirni  Principes  Banholomei  Corfini.  Teftibua 
idorreis  onsTirque  exceptions  majoribus  ad  infraferipta 
omnia  et  fingula  vocatia,  habitis  atque  rogatia,  et  ad* 
ftantibus  etiam  plurimis  aliis  lliulfriflinna  praeftantibus* 
que  Viris. 

•     -  •  .  , 

Praefentis  fnftruifeemi  feriem  Vifaria,  Lecturia  at- 
que  Audituris  pateat  et  notum  Gt,  quod  eu  m  vi  Cae-  * 
farearum  Tahularum  Sereniffimi  ac  Potentiffuni  Prin* 
cipts  Domini  Domini  Leopoldi  Secundi,  Romanorum 
Imperatoris  femper  Augufti,  Germaniae,  Hungariae  aQ 
Bohemiae  Régis,  Archi-Ducis  Auftriae,  et  Magni  Etru- 
riae  Ducis  Noni  etc.  etc.  etc.  fuper  renunciationem 
Dominii  Univerfi  Magni  Etruriae  Ducatus  favore  Se- 
reniffimi Archiducis  Ferdinandi,  Ejua  filii  Secundo 
Geniti  et  illius  Defcendentium  per   Lineam  Mafculi- 
nam  factam ,  datarnm  Viennae  Auftriae  Die  VigeUma 
Prima  Julii  Anni  Millefirai  Septingentefimi  Nonagefimi, 
quae  inferius  de  verbo  ad  verbum  referuntur,  et  vi 
pariter  folemnis  acceptationie,  abdicationia  et  ccflîonis 
factae  a  Sereniflimo  Archi-Duce  Francifco,  Regio  Hun- 
gariae et  Bohemiae  Principe  etc.  etc.  etc.  praelauda- 
tae  luae  Cefareae  Majeftatis  Filio  Primogenito  per  Ar» 
chiducales  Literas  Viennae  Auftriae  datas  Die  pariter, 
et  Ànno  ut  fupra ,  quae  firailiter  inferiu6  de  verbo  ad 
verbum  referuntur,  verum  Univerfum  Dominiura  Magni 
Etruriae  Ducatus  praedieti  una  cuin  omnibus  Juribu*, 
pitionibus,   Civitatibue,  Portubna ,  Infnlia,  Câlins, 
Terria  ac  Bonis,  Dignitatibus,  et  Praerogativis  ad  Mura 
pertînentibus  vel  accefluris  devolutum   fuerit  et  lit, 
pleno  jure  praelaudato  Sereniffimo   Archiduci  mine 
Magno  Etruriae  duci  Decimo.  Ferdinando  Tertio,  et 
là  circo  infraCcripti  omnes  Clarifïimi  Senatores  pet 
quo*  omnes  Légitime  congregatos  uni  ver  fus  Magnus 
Etruriae  Ducatus  reprefentatur  una   cum  Prioriftus? 
Univerfitatia  feu  Comraunitatia  Clvitatig  Fiorentiae,. 

voUmea 
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j^QQYolentes  uti  vert  fi^e,ca«  ct  obedientes  Subditi  Re- 
iy  gîae  Celtïtudini  Serenillirm  Archiducia  Fcrdinandilll. 
Magni  Etruriae  Ducis  X.  infraferiptom  Fidelitatis  et 
obediemiae  Juramentum  praeftare,  et  hac  de  cauti 

,  ccmvenerint   in   dicta  Aula    Majori   Palatii  Docalk 

praedicti  coram  Sua  Excellentia  Illuûrilïimo  atqut 
Clarillimo  Viro  Antonio  Serriftori  Senatore.  Ordinû 
D.  Stepbani  Equité,  nec  non  Regiae  Suae  Celûtudi. 
nfc  Statua  Conlilario  et  Coniiiii  ad  Etruriae  Regiœen 
Praefide,  et  in  hac  parte,  a  praelaudato  Sereniffimo 
Achî  -  Duce  Magno  Duce  Ferdinando  111.  ad  infrafcripti 
Qtxmia ,  et  ûngula  fpecialiter  Deputato  per  Regiai  U- 
feras  Viennae  Auftriae  dataa  Die  Vigefima  Secuala 
Mentis  Februarii  currentis  Anni,  quae  infra  de  verl* 
ad  verbum  pariter  tranferibentur,  in  emirientiori  Loto 
prope  Solium  Va  eu  u  m  ,  et  Augufta  Imagine  praemt. 
moratae  Regiae  Suae  Celfuudinis  deeoratum,  fedente 
perlecfae  fuertmt  de  Mandato  Altefatae  Excellent»* 
fuae  per  me  Notarium  infraferiptum. 

* 

Primnm  praejudicatae  Cefareae  Tabulae  renuncia- 
tionia  etc.  quarum  ténor  cft  fequena  videlicet. 

Acte  a«N       "JVos  Lbopolvus  IL  Divina  favente  Clemcnù 
Jjc* ^lu  Hungariae ,  Bnhemiae%    Dalmatiae ,  Croatiae, 
prrenr   voniae ,  Galiciae ,  Lodomeriae  et  Hierojolymae  Rth 
^>id  il  ^rchidux  Aufiriae,  Dux  Bilrgundiae ,  L>otharin%Ws 
aV.  Juin!  Styriae9  Carinthia*  et  Candoiiae%  Magnus  Dux  B* 
J79<fc     truriae,   Magnus  Princeps  Tranfylvaniae  ;  Marehio 
Moraviae%  Dux  Brabantiae ,  Limburgi,  Luxemburp 
et  Geldriae ,  Wiirtembergae ,  Superioris  et  Inferiorii 
Silefiae ,  Mediolani ,  Mantuae ,  Parmac ,  Placentiot%  ^ 
Guajlallac%  Osveciniae  et  Zatoriae,  Calabriae9  Barrh 
Mont h fer rati  et  Tejchinae ,  Princeps  Sueuiae ,  et  C* 
rolopotis ,    Cornes  Habsburgi ,    Flandriae,  Tyrelù 
-   Hannoniae,  Kiburgi ,    Goritiae  et.  Gradifçae,  ffilar- 
éhio  Sacri  Romani  Imperii*  Burgoviac  Superioru 
et  Infcrioris  Lufatiae ,  Mujfoponti  et  Nomcnei*  Co- 
rnes Namurci,  Provinciae  fademontis ,  AlbimonbU 
Zutphaniac,  Sarwerdac,  Salmac  et  FalkenfleniU  Do- 
minus  Marckiae  Slavonicae  et  Mechliniae." 

"Notum  Teftatumque  omnibus,  quorum  interejl* 
vi  praejentium  facimus.    Pojieaquam  Deo  Jic  voltntu 
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jeftatis  Domini  Jofcphi  Secundi,  Fratris  Noftri  di-  VfOO 
iectifj'imi  gloriofifflmae  31emoriae9  qui  improlis  deces- 
fit,  omnia  Jîegua  ac  Provincial  ab  FLodem  poffeffae 
hereditario  Jure  ad  Nos  pervenerunt ;  Magnum  oero 
Hetruriae  JDucatum  vigore  jïabilitae  a  Domino  Fran- 
cijco  Primo ,   liomanorum  Imperatore  et  Magno  flje- 
tmriae  Duce  glorio/ï/firnae  Memoriae ,    Genitore  No- 
flro  dilectijfimb  in  dicto  Magno  Ducatu  Secundoge- 
niturae,  Sereniffimus  Arthidux  Filins  Secundo genitus 
pleno  jure  obtinere ,  atque  poffidere  debeat;  quae  qui' 
dem   Sanctio   obaltefata    Sacra    Caefarea  Jiegiaque 
Apojiolica  Majeftate  Domino  Jofepho   Secundo  qua 
SerenilfimQ  Archi-  Duce  primo genito  editis  folemnibus 
dejuper  acceptationis  et  r eiiunciationis  Litteris,  con- 
firmata  ac  corroborata  fuit;  hïnc  folemnibus  his  Divi 
Domini  Parentis ,  ac  Fratris  Noftri  difpofitionibus 
plme  inhaer entes  Fie gimen  ac  poffeffionem  dicti  Magni 
Hetruriae  Ducatus  cum  omnibus  juribus  et  dit  ion  i- 
bus  ad  illum  pertinentibus  Serenijfimo  Archiduci  Fer» 
dinando  Jojepho  Filio  Noftrb  Secundo  genito  Jub  iis- 
iem  plane  in  dictis  Jolemnibus  Injirumentis  Sancitis 
Legibus  et  refervationibus  de  certa  No/ira  fcientia9 
it  Voluntate  ceditnus,  atque  m  favorem  luius  pro 
Ipfo  Filiis  ac  Po/lcrU  fuis  mafculini  fexus  magno 
Hetruriae  Ducatu  Nos  abdicamus  #  ne  vero  ceflioni9 
itque  abdicationi  huic  Nojlrae  aliquid  défit  ♦  fotemnes 
]uoque  Sereniffmi  Archiducis  Francijci  Filii  Noftri 
?rimogeniti  acceptationis  et  rennnciationis  Litterae 
odcm  tempore  extradentur.    Fn  quorum  (idem  majus* 
ï/tf  robnr  hafce  Tabulas  manu  Nojlra  fnbfcripfimus9 
igilloque  No/iro  Megio  et  Archiducali  pendente  mu- 
iri  jiijpmus.    Datum  Viennae  Aufi riae  2  r .  Julii  Anno 
Willc/imo    Septingentefmio  Nonagefmo9  Regnorunt 
foftrorum  primo." 

Leopoldus. 
Kaunitz  A. 

r 

'  "Ad  Mandatum  Sac.  Reg.  Ap. 

Ma  jeftatis  proprium. 


(t.  S.). 


Antonihs  à  Spielmann." 


Copia 


M 
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179°  , 

la 


"Copia  haec  cum  Jn/lrumento  originali  in  Tah- 
rio  Caejaraeo  Regio  ajfcrvato  adcurate  collât^ 
tique  omnino  confona,  Si^iLlo  Caejaraeo  Regio  Ar> 
chiducali  Secret.o  appreffo  firmata,  et  manu  m ca  pro- 
pria Signata  eft  Viennae  Aujlriae  die  23.  Menfis  h 
bruarii  J.D.1791" 

* 

"Antonius  L.  B.  à  Spielmanx, 

ordinii  8.  Stephaui  Régis  Eques,  Caebreo 
Regius  in  rebut  curn   exteria  gerendii  R{* 
ferendftrius  iuiimus.*' 

(L.   S.)  • 


Acte  d*  Deinde  Archî  - Ducalef  Lîtcrae  accepta tîonîiff 
■ccepu-  ^ereniff^j  Archi-Ducia  FraficiTci  Primogenili  fequ» 
ai.  juin,  tis  tenons. 

"Nos  Frasciscus  Dti  Gratia  Regius  Hwp 

riae%  Bohemiac,  Dalmatiae,    Croatiae  et  Slavoniat 

Princeps  hereditarius*  Archidux  Aujlriae ,  JDux  But- 

gundiae ,  Lotharingiae  et  Barri,  Magnus  Frin 

Uetruriae  etc*  omnibus ,  quorum  inttrefl  notum  t 

tumque  vi  praefentium  ad  perpetuam  rei  me 

facùnus." 
J 

0 Pofleaquam  Sacra  Regia  Apoflolica  Majcfo* 
Serenijffimus  ac  PôtentiJJimus  Pr inceps  ac  Domiffl* 
Lcopoldus  Secuudus  Hungariae ,  Bohemiae  etc*  to, 
Magnus  Uetruriae  Dux  t  Domiuus  Genitor  K'Qjw 
Summa  Nobis  reverentia  coleudits  ad  Normavi 
bilitae  a  Divo  Domino  Avo  No/lro,  Francisco  Trk 
Romanorum  Imperatore  ac  Hetruriae  Duce  e>lo 
fijfimae  Memoriae  in  Magno  Hetruriae  Ducatu 
cundofceniturae  dictuni  magnum  Ducatum  Sercnijfu 
Archidaci  Secwidogenito  Ferdinando ,  Fratri  JNOj 
carijjvno  Jolemui  dejuper  edito  hijlrumento  cfjJiU 
que  omnibus  illum  juribus  in  favorent  Ejusdem,  Ep? 
que  Pojlevum  Sexus  majculini  fub  certis  tamen  ca* 
d'htionibus ,  et  refervatioitibus  in  dijpojitione  Legu& 
Jiitutae  Secundo geniturae  exprejjis  Je  abdicavit9  haec* 
que  cejfio  ac  abdiçatio  in  viajus  robur  ac  firmiUUH 
a  Nobis  utpote,  Archiduce  Primogeuifo  acceptâfidat 
renunciatio  quoque  Nojira  in  dicturh  Magnum  DutA 
tum  folemni  lnjlrumento  confirmanda  cfi  ;  hinc  M 
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faluberrimis  his  Majorum  Noflrorum  inftitutis  omnem  I^ÇO 
morem  gerentes>  atque  injimul  m  pignus  j  ralenti  Noftri 
in  dilectiffimum  Fratrem  No/trum  Sereniffimum  Archi- 
ditcem  Ferdinaudum  adfectus ,  cefjionem  hanc  atque 
abdicatiotiem  fub  iisdemf  qua  facta  e[i%  legibus  et 
refcrvationibus  acceptâmes ,  ratam  gratamque  habc- 
mus,  ac  hifce  de  certa  Noflra  fcientia  et  Libéra  cum 
voluntate  omnibus  in  .Magnum  Hetruriae  Ducatum 
juribus  et  actionibus  pro  Nobis  et  Heredibus  Noftris 
in  favorem  Serenifjimi  Archiducis  et  defcefndentium 
Ejusdem-  Majculini  Sexus  renunciamiis,  atque  iisdem 
jYor  abdicatnus:  Qucxl  fi  vero  ,  quod  JJeus  avertat% 
con'iugeret ,  cariffimum  Fratrem  No/trum  Sereuijfi- 
muin  Archiducem  Ferdinaudum  nulla  Sobole  majcuia 
relicta*  evivis  dij céder e,  vel  hanc  ipfam  in  defcenden- 
tibus  MajcuLis  omnino  deficere  aut  extingni9  in  hune 
cafum  ex  ip/a  Inflitution'ut  Secundo  geniturae  difpo- 
fit  ion  e  JVobis ,  Nofirisque  Vofleris  majculis  jus  omne 
eintusque  actiones  ad  indubiam  in  Magnum  Hetruriae 
Ducatum  Succeffioncm  vi  praefentium  Solemniter  ac 
plan [finie  refervamus,  ita  ut  haec  Renunciatio  Nofira9 
illo  caju  eueniente%  pro  nulta  aç  non  facta  haberi* 
neque  Juribus  Nef  iris,  vel  JJefccndentium  Nojîrorum 
Majcnluti  Sexus  objlare  ullo  modo  débat.  In  quorum 
omnium  fidem  majnsque  robur  hanc  cefjionem^  abdica- 
tionem,  renunciationerny  et  rejervationem  Nojiramjure- 
'urando  frmavimus  ac  ad  perpetuam  rei  Mémoriaux 
yraef entes  tabulas ■  propria  manu  JubjcripfimuStNoftro- 
luc  SigilLo  Archiduculi  mttniri  jrffnnus.  Dabantur 
r/iennae  Auflriae  die  m.  Julii  An  no  Mille fimo  Sep  tin- 
entefimo  Nonagefimo" 

(Lu    S.)  Franciscus. 

■ 

"Copia  haec  cum  lufirumento  originali  in  Ta» 
ulario  Caejaraeo  Regio  afjervato  adeurate  collât a9 
ique  omnino  confoua9  Sigillé  Caejareo  Regio  Ar- 
hiducali  Secreto  apprejfo  Firmata  et  manu  mea 
ropria  Signala  eft  Viennae  Auflriae  die  23.  Menfis 
7ebruarii  A.  2X  179  !«" 

* 

"Antonius  L.  B.  à  Spielmann, 

ordinis  S.  Stephani  Rc^is  Equei,  C^efareo* 
Regiut  xebui  cura  extevjt  gereadis  Refereu- 

darius  iotimus." 

Tom.ir.  Hh  Et 
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3  790  Et,  deroum  Literae  Motu  proprio  emanatae  ac  Se 
Acte  deren^im0  Àrchi-Ducc  Magno  Duce  Noftro  Ferdinando 
confir-  Tertio  hujut  tenons  videlicet. 

ma  lion  .  m 

de*  "Noi  Ferdinando  III.  ■  per  Grazia  ai  Dio  Fm 

il°YeyX.cil>e  Reale  di  Cngheria,  e  di  Boemia ,  Arci  Duca 
1791.    d  Auftrià  Gran  Duca  di  Toscana  etc.  etc.  etc.'* 

uIu  con feguenza  délia  lienuuzia  fattaci  âa  Stu 
]\IaeJlà  Impériale  Nop.ro  AugufiiJJhno  Gemtore  delU 
Sovranità  délia  Tdscana;  rnediaute  V Alto  fatto  k 
Vitnna  II  zi.  Luglio  1790  incari cïïiamo  il  Nojiro  On- 
figlier  di  Stato ,  e  prefidente  del  Conjiglio  di  Rq- 
genza  Sénat  or  Cavalier  Antonio  Serrijiori  di  pren- 
dere  interinalmente  in  Nojiro  Nome  il  pojje(jo  ici 
Gran  Ducato  di  Toscana*  con  ricevere 
effet to  i  foliti  omaggi9  e  giuramenti  aV  inaugurai 
dai  Magijirati9  Governatori9  Militare,  JDeputatim 
Jïrovinzie  etc.  nei  modi  foliti  9  e  con  quelle  folcnâi 

Jlate  praticate  in  altre  jimili  occafiom  ,  riferbaufot* 
Noi  di  ricevere  colle  confuete  formalità9  la  confei- 

,wazione  dopo  il  Nojiro  arrivo  a  Fire?ize" 

%iConfermiamo  intanto  fino  a  nuov*  or dine  tutti 
i  Si/temi 9  ed  Ordini  veglianti." 

"Confermiamo  parimente  JinO  a  nuov'  orâineh 
Stejfo  Configlio  di  Reggenza,  e  tutti  i  CoiifigHeà^ 
Stato  che  lo  compongono ,  ognuno  nelle  Lot  o  rejp^ 
tive  Cariche;  Ed  intendiapio  che  le  Ordinazioni  ffl* 
Tiate  colV.  Vidit  del  Corijiglio  medejimo  abbiano  forib 
e  vigore  corne  fe  foffero  Jlate  firmate  di  Nofirap™' 
pria  mano ,  conferniandogli  a  qne/lo  effetto  ♦  e  }w0 
a  nuovo  Ordine  tutta  VAutorità  di  cui  è  Jtato 
vejiito  fincra" 

*•  Confcrmiamo  anche  tutti  i  Governatori9  Co^ 
vvffari  Provinciali  nelle  JLoro  Cariche;  corné  ûni* 
conjermiamo  tutti  gli  Impiegati  nelle  Segretene,  J 
JDipartimenti  rifpettlvi%  Giusdiccnti  Provincial^ 
litare,  Ufizialità9  Auditori,  Giudici  Tribunali  di 
flizia,  e  Paghe  Loro  Jul  piede  corne  fono  di  prejeiitc. 

4IjE  Jinalmente  incarichiamo  il  Configîio  di  nec 
genza  di  dare  a  chi  occorre  gli  Ord/ni$  e  partecip* 
zionv  opportune  in  confeguenza*  Dato  in  J'imn* 
I*i  21.  Febbrajo  1791/' 

Ferdinando. 

Hiice 
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*  t 

Hiece  Tabulis  perlectia  clara  et  intclligibili  voce  l^çn 
me  Notario  infra  fcripto.  Jlluftrifïîmus  Dominua 

ques  Joanues  Baptifta  de  Cellelis  Ktgius  Advocatus  et 
hac  parte  Archivii  Reformât  ion  uni  etc.   Praefea  fie 

natum  reliquo6que  Givea  Patria  lingua  eft  ailocutuaî 

"Se  finora  il  fincerb  Omaggio  di  fèdetta*  e  dilUw 
edienza ,  che  gli  Anteceffbri  Vofiri%  e  molli  ancora  gJ?^.dtt 
Foi    Clariffhni    Senatori ,  fedeliffimi  Cittadini%\t 


lent 


me  Rapprejentanti  la  Nazione  Toscanà,  hanno  ^JJf 
ejlato  al  JSuovo  Régnante  c  /lato  amareggiato  tUm 
mpre  dai  jentimenti  di  rne/ïizia,  e  di  cordoglio  per 
tftiiito  Sovrano  >  quello  che  adeffo  tutti  vinvito  ad'  màge* 
niliare  alV  Augujlo  lrojïro  nuovo  Principe  Ferdi- 
mdo  III,  far  à  per  una  felice  diverfità  di.pih  faujie 
'co/tanze  non  de  aîtro  piauto  accompagnato  Je  non 
1  quello ,  che  la  più  viva  gratitudine  per  AUijfimi 
nejicj  puo  tributar  al  démenti ffimo  Cefare  Léo» 
ddo  IL  già  JSJoJlro  Grau  Duca  {ora  Nume  Noflro 
teiare,  che  il  Citlù  lungamente  confervi  ail*  lui* 
ro9  ed?  al  Monda-" 

"Dopo  avère  il  Magnanimo  Principe  felicilata 
r  molti  Anni  la  loscana  con  la  Sua  prefenza  coït 
ovide  Leggis  *  cou  Paterne  premnre*  hà  voluto  riell* 
cafion  di  doverfene  alloutaïuire  per  il  miglior  de- 
no  di'  JEuropa ,  tutti  generofamente  cumulare  in  un 
lo  i  Suai  maggiori  benejicj  dandoci  nel  Regio  Suû 
lio  un  Sovrano  Clémente,  cd  Magnanimo  ed*  ac+ 
"pagnando  il  Grau  dono  con  la  più  tenera  effafionê 
jentimenti  amorevoli,  e  Paterni%  h  con  la  più  lu- 
skiera  ajjicurazioue  di  una  fempee  grata  Memoria 
Nojiro  vero  attacamento  alla  Sua  Sacra  Perfona" 

"Quai  Régnante  mai  neW  Atto  di  fepararfi  da 
Iditi  f-cdciijjimi  hà  me  g  lio  faputo  compenjar  L,oro 
yterdita  amara,  che  ton  la  propizia  fojlituzione  net 
Vrio  figlio  di  un  Principe  adorabile ,  e  preparato 
la  più  Jquifita  Educazione  alla  delizia  dei  Popoli?\ 

ujE  quai  Principe  mai  ne  ha  dati  più  luminofi 
agi  del  Sercnifflmô  Arci  Duca  l  erdinando  ♦  ché 
S  e  crefciuto  fra  noi  fi  acqinflb  fino  dalla  pià 
ra  et  à  con  replicate  fleuri jfune  prove  di  un  Cuorè 
[ico  ,  Amorofo,  0  Magnanimo  V  Uni ver j aie  tene* 

Hh  2  r*«vt| 
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ljQOr€Zza*  e  venerazione%  e  che  Unito  àdejfo  ai  Uni 
,       Spoja  Realef  ed  lllvjlrc  per  le  phï  rare  Virt\i*]>w 
mette   Una  Série  gloriofa  di  Principi  deftinati  M 
Cielo  ady  eternare  la  félicita  e  lo  fplendore  dtk 

Toscana?" 

- 

"In  vêduta  pertanto  di  fi  Gran  dono,  e  &i 
prof  péri  aufpici  affrettatevi  Clariffimi  Senatori,}* 
dehjjimi  Cittadini  a  manife/lare  ijentimenti  di  /(mort, 
e  di  rif petto ,   che  avete  eflemati  fin  dal  momtnti 
detla  publicazione  <Zi  fi  f-anfio  fucccffo;  Giurattè 
Altezza   Reale  del   Sereniyimo    Arci    Dnca  Ferà 
nando  III.  nuovo  Gran  Duca,  e  Signor  Noftro  nfiJ 
Perfona  di  Sua  Rccelenza  il  Signor  e  Cavalière  b 
natore  Antonio  Serriflori  Configliere  di  Jlato,  t  In- 
fidélité del  Real  Configlio  di  Reggenza  daîV  A 
Sua  graziojamente  a  queflo  effetto  incaricato;  G\ 
fedeltà*  ed'  obedienza  inviolabilc,  cont entai e  rojîw 
Atto  folennc,  e  dovuto  la  viva  anjietà  délia  Tosw1 
tutta,  che  anela  di  vedere  Unita  uelV  acclamai 
Univerfali  quefla  indelibile  autentica  tefiimoniaw* 
voti9  e  dei  Jentimenti  Communi  corne  pegno  Jf*1 
délia  Sua  perpétua  profperità." 

Httic  proinde  allocution!  IlluflrifTimus  et  C*- 
mai  Senator  Mardico  etc.    ••Laurentiue  Ginori  0^ 
D.  Stephani  Eqnea  et  Prior  uti  Supremi  Mig^ 
Locumtenens  Patria  ibidem  Lingua  prout  infri 
tur  refpondit." 

"La  dolorofa  perdita9  queflo  State *  di  Tosû 
hàfatto  del  SereniJJimo  Gran  Duc  a  Pietro  L*of 
paffato  a  Governare  gli  Aviti  Stati  délia  caja 
Jtria%  ed9  ora  coronato  Impcratore  dei  Romand  ï 
in  parte  Jollevata  dal  vedere  un1  Atto  publico* 
Jiimone  délia  Sua  JodiJ'azione  pet  la  venerazio^ 
obedienza  «  che  fernpre  abbiamo  1  avuta  a  i 
Commandi  •  fllà  molto  più  ancora  per  averci  va* 
lafeiare  con  Sua  renunzia  nella  PerfoHa  del  Suo  i 
Figlio9  VArci  Duca  Ferdinando  un*  immagineà 
Jtef]ot  e  cofi  darci  un  Pegno  del  Suo  Paterno  Ù 
comme  hà  jatto  per  tutto  il  tempo  del  Suo  Govi 
con  tanta  Lode,  e*  benefizio  di  quefto  /lato,  meàù 
le  provide  Leggi  lajciateci,  e  con  VindefeJJa  conà 
applicaxione  per  la  Noftra  félicita" 
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"L1 Ampli/fimo  Senato  rappref entante  il  Dominio  Ï^QQ 
Tiorentino  non  pub  non  Jperare  nelV  Arci  Duca  Fer- 
linando  Vijleffa  bout  à  ai  Governo ,  tanto  pià  che  lo  s 
:oufideriamo  Nojlro  corne  Nato  fra  Noi,  efiamo  tutti 
e/iimoni  délie  Sue  rare  virtù,  dalle  quali  ficur  ameute 
ifehtivà  la  No/ira  Patria  ogni  bene;  Riconojchiamo 
làunque  per  No/iro  Unico  Sovrauo  il  ScreniJJimo  Arci 
Duca  Ferdinando  Gran  Duca  Terzo  di  que/io  Nome% 
\  con  No/iro  pieno  volere  rendiamo  a  Sua  Altezza 
Reale  que  II*  Jtejfo  Omaggio ,  che  è  Jlato  praticato9 
ifolito  praticarfi  a  i  No  [tri  Sovrani,   ed'  in  mano 
îell  JEccellenza  V oftra  lLluJïriffimo>  e  Cllmo  Signore 
Scnatore  Cavalière  Antonio  berrijiori  Configliere  di 
Stato  e  Prefldcnte  del  Real  Conjiglio  di  Reggenza, 
'on  Jolenne  Giuramento  promettiamo  quella  medejîma 
^edtltà,  ed'  obbedicnza9  che  abbiamo  gi\iratay  e  con 
onmio  zelo,  ed  Amore  ojfervata  a  Maefth  V  Imper  a- 
ore  Francesco  Primo  Suo  Avo9  e  a  Sua  Blaejià  Pietro 
^eopoldo  Secondât  Suo  Augu/tiffimo  Genitore" 

His  dictis  Illuftriflimus ,  «t  Clariiïimus  Locnm 
cnena  caeterique  deinceps.  I Un  [tri  (I  mû  et  CJarifllmi 
onliliarii  et  Senatores  poQque  illos  IlluffrifTimi  priores 
niverfitatia  feu  Communitatis  Fiorentiae  fua  qtiisque 
ice  ad  Solu  dexteram ,  praeftita  reverentia  progrelïi, 
niignum  verae  recognitioni»  in  Dominum  extenfa  * 
extera  tactis  Sacro- fanais  Evangeliis  (quorum  Codi- 
em  in  manu  tenebat  admodum  Reverendus  Dominus 
rancifcus  Bipallii  in  Sacro  Diui  Stephani  Ordini  Ce- 
'moniarum  Magifter)  juraverunt  et  fidelitatis  et  ob- 
iientiae  juramentum  praeftiterunt. 

* 

Quibus  omnibus  expletis,  et  cunctis  ad  locum 
lum  reverfis  Illuftrifllmus  praememoratus  Eques  Joan- 
es  Baptifta  de  Celleiïs  uti  Archivi  Reforrnationum  etc. 
raefes  de  mandato  ejusdem  praelaudatae  Excellentiae 
nae  Dominus  Antonii  Seriftori  etc.  praecepit  mihi 
rancisco  Gonnella  Primo  in  dicto  Reformationum 
liniftro  et  Notario  nec  non  ad  îrtum  Aclum  fpecialiter  * 
Dnfirmato  yi  Refcripti  fub  die  Décima  huius  ipfius 
lenfis  a  Summo  Etrufci  Regimiuis  Confilio  exarato, 
oatenus  etc.  ut  de  praedictis  omnibus  pnblicum  con- 
cerem  Inftrumentum  prout  confeci  et  in  banc  publi- 
tm  formam  redegi. 

Hh  j  Nomine 
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1790  Nomina  vero  dictoruro  Clarifîimornm  Domino, 
mra  Locum  Tenentis  in  Supremo  Magiftratu  CcnG- 
liariorum  ,  aliornnujue  Senatorum  et  PrioTum  Univer- 
fitatis  feu  Corn  m  uni  ta  lis  Florentiaé  funt  infrafcripti 
videlicet: 

imus  et  ClarifFijmus  Dominus  Senator  Eqd 
Prior  Mardico  Laurentius  Giuori  Locum  Tenea. 
.      IlluRriflimus  et  Clarîflimus  Dominus  Senator  Jean 
nés  Baptifta  Nelli  Eques. 
IlluRriffimus  et  Clariffimus  Dominus  Senator  Prier 
Marcug  Covoni. 

IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eqncs 
Mozrî. 

Illufirillimus  et  Clariflimus  Dominus  SenatOTEque* 
Bajuli?us  Mardico  Sigiemundus  rtelîa  S  tn  fau- 
nes in  dicto  Supremo  Magiftratu.  Confiliaiii 

domina  aliorum  Clariflimorum  Senatorum  qui  il» 
fuerunr, 

IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eqc« 

Ferdinandus  Casponi. 
IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Equ« 

Andréa  Ginori. 
IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eqa« 

Mardico  Vinccntius  Casponi. 
IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eqa« 

Prior  Fabius  Orlandini. 
IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eqow 

Alexander  Adami. 
IlluRriflimus  et  Clarifllmus  Dominus  Senator  Eqo* 

Cornes  Olandus  Malevolti  del  Benino. 
IlluRriflimus  et  Clariflimus  Dominus  Senator  Eqo« 

Caefar  Gori. 
IlluRriflimus  et  Clarillimus  Dominus  Senator  Eq«* 
Prior  Carolus  Bonli, 

Nomina  vero  Illnftriffimorum  Priornm.  Nobiliumt^ 
verlkatis  feu  Communitatis  Florentiaé  qui  adfoerunt. 

IlluRriflimus  Dominus  Piertis  Baldigiani  Vexillifa 
IlluRriflimus  Dominus  Francifcus  Bounarbici. 
IlluRriflimus  Dominus  Eqnes  Bajulivus  Ferdinandci 
délia  Conca. 
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domina  Priorum  Civium.  ^79^ 
i)ominns  Andréas  Ludovicus  Spulcioni. 
Dominus  Cosmus  Caftelli. 

Excellentiffinuis  Dominus  Ludovicus  Berrclti  J.  U.  D. 
Dominus  Do  mi  ni  eus  Guglielmi. 

Copia.  Ego  Francisais  Philippi  Gonnelia  Libur» 
nenfis  i'riraus  Archivi  Reformationum  etc.  olim  Vulgo 
di  Palazro  •  Civitatis  Florcntiae  Mi  ni  (1er  et  Notarius  ut 
fupra,  praedictis  omnibus  et  iingulis,  dura  fie  ageban- 
tur,  interfui  eaque,  de  Ordine  et  irandato  de  quo 
fnpra,  rogalns  feribere  feripû  et*  in  hanc  publicam 
forma  m  redegi;  et  ad  praedictorum  omnium  et  lingu- 
Jorum  hd^m  fnbfcripfi  fol  i  toque  Archivi  Slgno  munivi 
ad  Laudcm  Dei  etc. 

♦  • 

(L.  S.) 


r 
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-  55. 

Î790  Actes  relatifs  au  r  établi jfement  de  Y  amitié  entre 
«4.  juin.  yfl  çmnfa.  Brétagne  et  Œfpagne  après  les  dif- 
férends Jurvenus  en  Amérique  1790. 

Déclaration  et  Contre -Déclaration  J Ignée  et 
échangée  le  34.  Juillet  1790.  par  V^mhajjcu 
deur  de  Sa  Majejtè  Britannique  et  le  Secrétaire 
cTElat  de  Sa  Majefté  Catholique. 

(London  Gazette  extraordinary ,  publifhed  by  autfo 
rity  numb.  15224  ;  et  Te  trouve  dans  les  Nouv.  extraorl 

M 

1790.  n.  65.    Teutfch.  Fol.  Joum.  1790.  p.  831.) 


s. 


Déclaration. 


Majefté  Britannique  s'étant  plainte  de  la  captnrt 
de  certains  vaifleaux  appartenans  a  fes  fujets,  faite  dan» 
la  Baye  de  Nootka ,  fnuée  fur  la  côte  du  Nord-Ouut 
de  l'Amérique,  par  un  Officier  au  fervice  du  Roi; 
fouffigné ,  Confeiller  et  Premier  Secrétaire  d'Etat  os 
S.  M.v  étant  à  ce  duement  autorifé ,  déclare  an  nom 
et  par  ordre  de  Sa  dite  Maj.  t  qu'Elle  eft  difpùfcp  a 
donner  Satisfaction  à  Sa  Maj.  Britannique  pour  1  Inpi'C 
dont  Elle  sVll  plainte;  bien  aOTurée  que  Sa  dite  Mj 
jefté  Britannique  en  uferait  de  même  a  l'égard  du  Roi. 
dans  de  pareilles  circonftances  :  Et  S.  M.  &enp^  e]] 
outre  de  faire  refti  union  entière  de  tous  les  vaitam 
Britanniques  -qui  furent  capturés  à  Nootfca,  et  d'iu- 
demnifer  les  Parties  imérelîées  dans  ces  vailTeaux  àt\ 
pertes  qu'elles  auront  eiTuyées  anftitôt  que  le  montant 
«n  aura  pu  être  eftimé: 

Bien  entendu  que  cette  déclaration  ne  pourra 
exclure,  ni  préjudicier  à  la  dilcuiïion  ultérieure  <itf 
droits  que  Sa  Maj,  pourra  prétendre  à  la  formation 
d'un  éubliUement  exclufif  au  port  de  Nootka.  1 

En 
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55*  h  • 

Déclaration  and  Counter- Déclaration  figned  1790 
and  exchanged,  on  the  twenty  -  fourth  oîh-JuM. 
[uly  1790  by  the  l\ight  Houourable  Alleyne 
Fitz  Herbert,  His  Majefty's  of  Great-Britain 
Ambaffador  Extraordinary  and  Plenipoten- 
tiary  and  h.  E.  Count  Florida  Blanca,  His  Ca- 
tholic  Majefty's  Minifter  and  Principal  Se- 

cretary  of  State. 

(London  Gazette  1.  c.) 

-- 

1 

» 

Déclaration. 

Il 

±M H  Britannick  Majefly  having  compîained  of  the 
capture  of  certain  vefjels  belonging  to  his  fubjects  in 
the  port  of  Nootka,fhuated  on  thelSlorth-  ïf'eji  Coafi 
America,  hy  an  Offcer  in  the  fervice  of  the  Iiing  ; 
the  under  -  figned  CouncLLlor  and  Principal  Secrctary 
°j  State  to  His  Majefiy ,  being  thereto  duly  autho~ 
nzôd,  déclares*  in  the  name  and  hy  the  order  of  fus 
faid.  Majefiy,  that  hè  is  willing  to  give  Satisfaction 
to  His  Britannick  Majefiy  for  the  Injury  of  which  h& 
has  compîained;  fuliy  perfuaded  that  His  faid  Bri- 
tnnuick  Majefiy  would  act  in  the  faine  Manner  to- 
uards  the  Ring,   nnder  fimular  circum  fiances  ;  and 
His  Majefly  further  engages  to  make  full  rcflitution 
°f  ail  the  JSriiiJh  veffels  which  were  captured  at  JStootka, 
°nd  to  indemnify  the  parties  interefied  in  thofe  veffels, 
for  the  loffes  which  they  fhall  have  jujïained*  as  joon 
the  Amount  thereof  fhall  have  heen  afccrtained  : 

It  being  nnder fiood  that  this  déclaration  is  not 
to  preclude  or  préjudice  the  ulterior  difeuffion  of  any 
right  which  His  Majefly  mu  y  daim  to  form  an  ex- 
clufive  Efiablijhment  at  the  port  of  JSootka. 

H  h  s  *n 


Digitized  by 


I 


49°     Déclaration  et  Contre-  Déclaration 

•  « 

1790        En  f°\  ^e  °4U°î»   J*ai  figné  cette  déclaration,  ct 
y  ai  annote  le  cachet  de*  mes  armes.    A  Madrid,  ce 
.  x      24.  Juillet  1790. 


»  *  > 


Signé  : 


(L.    S.)         £0  Comte  de  Florida  Rlanca, 

Contre- Déclaration. 

Sa  Majefté  Catholique  ayant  déclaré  qu'EIle  était  dit- 
pofée  à  donner  fatisfaction  pour  l'Injure  faite  au  Roi- 
par  la  capture  de  certains  vaiffeaux  appartenaris  à  fei 
fujcis  à  la  Baye  de  Nootfca,  et  Mr.  le  Comte  de  Flo- 
rida Blanca  ayant  figné  au  n'om  et  par  ordre  de  S. M. 
'  Catholique  une  déclaration  à  cet  effet;  et  par  laqueUa 
Sa  dite  Majefté  s'engage  pareillement  à  faire  reftitutku 
entît  e  des  vaiffeaux  ainfi  capturés,  et  d'indernniferlet 
parties  intéreffées  dans*  ces  vaiffeaux  des  pertes  qu'elle» 
auront  effuyées,  le  fouffigné  Ambaffadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Roi  Catho- 
lique, étant  à  ce  duement  et  expreffément  autorifé, 
accepte  la/ dite  déclaration  au  nom  du  Roi:  et  dédire 
que  Sa  Maj.  regardera  celte  déclaration,  avec  l'accoin- 
pliffement  des  engagemens  qu'elle  renferme,  comme 
une  fatisfiiction  pleine  et  entière  de  l'Injure  dont  Sa 
Majefté.  ê'eft  plainte. 

Le  fouffigné  déclare  en  même  temg ,  qu'il  doit 
être  entendu  que  ni  la  dite  déclaration  fignée  par  Mr. 
le  Comte  de,  FlorirJa  Blanca,  ni  l'acceptation  que  Je 
fouffigné  vient  d'en  faire  au  nom  du  Roi,  ni  doit  ex- 
.  dure  ni  préjudicier  en  rien  aux  droits  que  S.  M.  pourra 
prétendre  a  tout  Etabliffement  que  Tes  fujets  pourraient 
avoir  formé,  ou  voudraient  former  à  l'avenir,  à  ladit« 
Baye  de  Nootka. 

• 

En  foi  de  quoi,  j'ai  ùgnè  cette  Contre- Déclara- 
tion et  y  al  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  A  Madrid, 
le  34.  Juillet,  1790, 

*  ■  •  * 

(L.   S.)         AlieyneFitz  Herbert. 
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///  JVitnefs  nhercof  I  have  figned  this  déclara-  \*JCQ 
tion  ;  and  JeSled  it  with  the  Seal  of  viy  4rms*    At  e 

Madrid,  the  24/Zt  of  Juif  1790, 

- 

Signed:  '  t    "    •  % 

(L.  S)         Le  Comto  de  Florida  Blanca. 

Counter  -  Déclaration. 

*i/.r  Catholick  Mrjefty  having  decîared  that  Ile  was 
willing  ta  give  Satisfaction  Jor  the  lujury  doue  to 
the  Iting,  by  the  capture  of  certain  vejjcls  belonging 
to  /lis  jubjccts%  in  the  Bay  of  JSlootka,  and  the  Coiint 
de  Ho  rida  Blanca  hnviug  Jigrted,  i?i  the  name  and 
hf  aider  if  His  Catholick  Majcjly%  a  Déclaration  to 
this  Ffject  ;  and  by  uhich  His.Jaid  Majejiy  likew/Je 
engages  to  niake  full  rfijHti  tion  of  the  v  effets  jo  capr 
turcJ,  and  to  inthnmify  the  parties  interejted  in  thofe 
vrffcls  Jor  the  loffe.t  they  jhalL  h  ave  juftained  ;  the 
vider  *  figued  Ambajfa  ïor  Hxtraordinary  a>  d  Pleni- 
potentiary  of  HU  LMajcJiy  to  the  Catholick  King%  being 
thereto  duly  and  exprefjly  authorijed,  accepts  the  faui 
déclaration  in  the  nome  of  the  Iîing  ;  and  déclares 
that  His  JSlajefly  irill  conjider  this  déclaration ,  to* 
gether  ait  h  the  performance  of  the  engagements  cou- 
taincd  iherein,  af  a  full  and  entire  fat î  faction  Jor 
the  in  jury*  of  which  His  Majefly  ha  s  complained. 

The  under  -  fipncd  déclares,  at  the  famé  tin:e%  thet 
it  if  to  be  underjlood ,  that  neither  t/iefaid  déclara* 
tion  Jïgned  by  Count  Florida  Blanca ,  nor  the  ac- 
ceptance  thereof  by  the  under  ~  figned ,  in  the  name 
of  the  King,  is  to  prechule  or  préjudice,  in  any  rc~ 
fpect,  the  right  uhich  His  Majefiy  may  claim  to  any 
eftablifhmcnt  which  His  fubjects  may  have  Jormed, 
or  Jhould  be  defirous  of-  formiug  in  future,  at  the 
faid  Bay  of  iïootka. 

In  ïVitnefs  whereof  I  have  figned  this  Counter* 
Déclaration,  and  fcalcd  it  with  the  Seal  of  rny  Arms* 
At  Madrid,  the  i\th  of  July  ♦  179c, 

* 

Signed: 

(L.  S.)  Al.  le  y  ne  Fuzi  Herbebt. 
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a. 

1790  Convention  entre  Sa  IHajeJié  Britannique  elle 
ss.  oct.  2î0i  JE) pagne  /ignée  au  Palais  St.  Laurent 

le  28.  Octobre  1790. 

(  D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  â  Londres  in 
4to  et  de  trouve  en  Ânglois  et  François  dans  Publie 
Advertijcr  1790.  Ho.  17  581.  en  François  dans  Nouvel' 
les  extraord.  1790.  n.  94.  en  Allemand,  dans  Hamh 
Neue  Zeitung  d.  20.  Nbv.  1790.  Allgem.  Polit.  Staa* 
tenzeitung  n.  282.  283  ,   Hamb.  Correjp.  d»  23.  Nov* 

1790.) 

ï_jeure  Majeûés  Britannique  et  Catholique  étant  difpo- 
fées  à  terminer  par  un  accord  prpmpt  et  folide  les  dif- 
férends qui  fe  font  élevés  en  dernier  lieu  entre  les 
deux  Couronnes,   Elles  ont  trouvé  que  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  à  ce  but  falutaire  ferait  celui  d'une 
transaction  à  l'amiable,    laquelle  en  laiïïant  de  coté 
toute  difcufllon  retrofpective  dès  droits  et  des  préten- 
dons des  deux  Parties  réglât  leur  pofttion  refpectiveà 
.  l'avenir  fur  des  bafes  qui  feraient  conformes  à  lenn 
vrais  intérêts,  ainli  qu'au  défir  mutuel  dont  leurs  dites 
Majeftés  font  animées  d'établir  entre  Elles  en  tout  et 
en  tous  lieux  la  plus  parfaite  amitié,  harmonie  et 
bonne  correfpondance.    Dans  cette  vue  Elles  ont  nom- 
mé et  'conftitué  pour  Leurs  Plénipotentiaires  ;  fovoir, 
de  la  part  de  S.  M.  Britannique  le  Sieur  Alleyne  Fitz- 
Herbert,   du  Confeil  Privé  de  Sa  dite  Maj.  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  et  Son  ÀmbalTadenr 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholi- 
que; et  de  la  part  de  S/  M.  Catholique  Don  Jofeph 
Monino,  Comte  de  Florida  •  Blanca  ,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Royal- Ordre  Efpagnol  de  Charles  III.  Con- 
Teiller  d'Etat  de  Sa  dite  Majefté,  ,et  ton  Premier  Sé-  i 
cretaire  d'Etat  et  del  Defpacho:  Lesquels  après  s'être  J 
communiqués  leurs  Pleinpouvoirp  refpectifa,  fpnt  cou- 
venus  des  Articles  fuivans. 

1 

I 

9 
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« 

Convention  between  his  Britannick  Majefty  1790 
and  the  King  of  Span,  figned  at  the  Efcurial 88  odi' 
the  a  Qth  of  Octobre  1790. 

(D'après  l'imprimé  cité») 


jTheir  Britannick  and  Catholick  Maje/ties, 
dejirous  of  terminating,  by  a  fpeedy  and  Jolid  agrée- 
ment,  the  Différences  which  have  lately  arifen  between 
the  two  Crowns%  have  judged  that  the  bejl  tVay  of 
attaining  this  falutary  object  would  be  that  of  an 
amicable  arrangement ,  which ,  J etting  afide  ail  rétro- 
Jpectivc  Discuffion  ,of  the  Rights  and  Pretenjlons  of 
the  two  Parties ,  Jhould  fix  their  refpective  Jituation 
for  the  future  on  a  bnfis  conformable  to  their  true 
Jntere/ÎSf  as  well  as  to  the  mutual  defire  with  which 
their  faid  Majefiies  are  anîmated,  of  ejtablijhing  with 
each  other ,  in  every  Thing  and  in  ail  Places,  the 
mo/t  perfect  Friendjhip  #  Hannony  and  good  Corrc» 
fpondence.    In  this  View,  They  have  named  and  con- 
jlituted  for  their  Plenipotentiaries  :  to  wit ,  on  the 
Part  of  His  Britannick  Majcfîy ,  Alleyne  Fitz- Her- 
bert Éfq.  ;  one  of  His  faid  Majefty' s  Privy  Council 
in  Great  -  Britaiu  and  Ircland,  and  His  Ambafjador 
ILxtraordinary  and  Plenipotentiary  to  His  Catholick 
Maje/ly;  and9  on  the  Part  of  His  Catholick  Majefty  9 
Don  Jofeph  Monino,  Count  of  Floridablancat  Rnight 
Grand  Crofs  of  the  Royal  Spanijh  Order  of  Char» 
les  III.  Councillor  of  State  to  His  faid  Majefty,  and 
His  Principal  Secretary   of  State,     and    of  the 
Drfpatches:  PVho.  afterhaving  communicated  to  each 
other  their  refpective  Full  Powers,  have  agreed  upon 
the  following  Articles. 


Art. 
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I7ÇO  Art.  I. 

Bàii  II  eft  convenu  que  les  Bàlimens  et  lee  Diftricts 

Sfft *ictl  ^6  ^  erre^n'  ^ltn{-*8  *a  Cote  du  Nord  Oueft  du  Cou- 
itfliiuë!  tinent  de  l'Amérique  Septentrionale ,  ou  bien  fnr  des 
aux  Au-Isles  adjacentes  à  ce  Continent,  desquels  les  fujetg  de 
gl01l#     Sa  Maj.  Britannique  aut  été  dépolïédes,  vers  le  rooii 

d'Avril  1 7 S 9 ,   par  un  CMIicier  Efpaguol,  feront  rcfti- 

tués  aux  dits  fujeU  Britanniques. 


Art.  IL 

i\épara«        De  plus^  une  jufte  réparation  fera  faite,  félon  la 
pour  i,s  nature  du  cas,  pour  tout  acte  de  violence  ou  d'hofti- 
hoûiii.  lité  qui  aura  pu  avoir  été  commis,  depuis  ledit  mois 
tc,#       d'Avril  1789,  par  les  fuj*ts  de  l'autre;  et  au  cas  qw 
depuis  ladite  Epoque,  quelques  un6  ôeà  fujVts  ufpe- 
ctifi  ayent  été  forcement  dépofledés  de  leurs  Tcrreins, 
Bàtimens,  Vàifleaux ,  IVÎarchandifee ,   ou  autres  objets 
de  propriété  quelconques,  fur  le  dit  Continent,  on 
fur  les  mers  ou  Ieles  adjacentes ,  ils  en  feront  remis 
en  polTeltion,    ou  une  jufte  compenfation  leur  few 
faite  pour  les  pertes  qu'ils  auront  efFuyées. 


.  ,   ■         A  it  t.  Ht. 
Libre         .Et,  afin  de  refferrer  les  liens  de  l'amitié  et  de 
tionigcV  conferver  *  l'avenir  une  parfaite  harmonie  et  bonne 
com.     intelligence  entre  les  deux  Parties  Contractantes,  il 
L  mer*'       convenu  9ne  ^cs  fujete  refpectifs  ne  feront  point 
du  sud  troublés  ni  nioleftés,  foit  en  naviguant  ou  en  exer- 
çai"*1" Çanl  ^eiir  pêche  dans  1  Occ.m  pacifique,  ou  dans  les 
mers  du  Sudf  foit  en  débarquant  fur  les  Cotes  qm 
bordent  ces  mers,  dans  les  endroits  non  déjà  occnpes, 
afin  d'y  exercer  leur  Commerce  avec  lès  Naturels  dit 
Pays,  on  pour  y  former  des  EtablifTemens.    Le  tout 
fujet  néanmoins  aux  reftrictions  et  aux  provifions  qui 
feront  fpécifiées  dans  les  trois  Articles  fuivaus. 

,  A  r  t.  IV. 

ftricdon  ^a  ^aî*  britannique  s'engagé  d'employer  les  mé- 
fures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  I* 
uêche  de  Ses  fujets  dans  l'Océan  pacilique,  ou  dans 
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Art.   I.  j^Çq 

It  is  agreed  that  the  Buildings  and  Tracts  of 
Land  fituated  on  the  North  Weji  Coaft  of  the  Con<* 
tinent  of  North  America ,  or  on  Jslands  adjacent  to 
that  Continent  of  îvhich  the  Subjects  of  Jlis  Britan- 
nick Majefl  y  were  dispnfjeffed ,  about  the  Month  of 
Aprii  l78o.  by  a  Spanîjh  Ofjxcer ,  jhall  be  refiored 
to  the  jaid  Britannick  Subjects. 
* 

Art.  II. 

And  further ,  that  ajnft  réparation  fhall  be 
mode,  according  to  the  nature  of-  the  cafe,  for  ail 
ccts  of  violence  or  hoftility ,  which  mœy  h  ave  been 
committed,  f  ibfequent  to  the  Month  of  Aprii  1789, 
<>y  the  fubjects  of  either  of  the  Contracting  Parties 
againfi  tlie  fubjects  of  the  ûther;  and  that ,  in  cafe 
m  of  the  faid  refpective  fubjects  fhall,  fui  ce  the 
famé  period,  have  been  forcibly  difpoffejjed  of  their 
Lands,  Buildings,  Fejjels,  Merchandife ,  or  other 
prepcrty  whatever.  on  the  faid  Continent ,  or  on  the 
Seas  or  Jslands  adjacent,  they  fhall  be  re  -  eflablijhed 
*»  the  poffcffion  thereof  or  a  jul  Compenfation  jhall 
be™ade  to  them  for  the  Lojffes  which  they  fhall  have 
JvJlQincd, 

ÀBT.  III. 

And,  in  ordre  to  flrengthen  the  Bonds  of  Friand* 
JlnP*  and  to  preferve  in  future  a  perfect  Ilarmony 
tndgôod  Vnderftanding  between  the  two  Contracting 
i  artie*>  it  is  agreed  that  their  refpective  jnbjectS 
J'fall  not  be  diftùrbed  ÔT  molefled,  eithfir  in  naviga- 
tiug  or  varrying  on  their  Fifheries  in  the  Pacific 
Ucffaw,  or  in  the  South  Seas ,  or  in  lau  ling  on  the 
.  afLt  °f  thofe  Stras  ,  in  Places  not  alrcady  occu-  t 
piedx  for  the  Purpoje  oj  carrying  on  their  commerce 
yith  the  Native  of  the  Country,  or  ofmaking  Sett- 
Lvnents  there  ;  the  whole  fubject ,  neverttelejs ,  to 
tne  Réfactions  and  Provifwns  Jpecified  in  three 
foUowing  Articles*  '  ' 

Art.  IV. 

His  Britannick  Majefty  engagés  to  take  the  mofl 

TiitUa^  meafures  t0  prevent  the  Navigation  and 
llfhcry  0f  Jlis  fubjects  in  the  Pacific  Océan,  or  in 

the 
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un 


1790  mcr8  du  Sud  ne  deviennent  point  le  prétexte  d\.. 
commerce  illicite  avec  les  Etabliflemens  EfpagnoU;  et, 
dans  cette  vue  il  eft  en  outre  expreflement  ftipulé,  que 
les  fujets  Britanniques  ne  navigueront  point,  et  n'exer- 
ceront  pas  leur  pèche  dans  lesdites  mers,  à  la  diihnce 
de  dix  lieues  maritimes  d'aucune  partie  des  Cotes  déjà 
occupées  par  l'Efpagne. 

Art*  V. 

sdere-  H  eft  convenu,  que  tant  dans  les  endroits  qni 
îcuou  feront  j-eftitués  aux  fujets  Britanniques,  en  vertn  de 
l'Art.  I.  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  Côte 
du  «Nord  Oueft  de  l'Amérique  Septentrionale,  on  des 
•  jsles  adjacentes,  (huées  au  Nord  des  Parties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  l'Efpagne,  partout  où  les  M 
de  Tune  des  deux  Puiflauces  auront  formé  des  EtabSs- 
femens,  depuis  Je  mois  d'Avril  1789,  ou  en  formeront 
par  la  fuite  ,  les  fujets  de  l'autre  auront  un  accè*  libre 
et  exerceront  leur  commerce,  fans  trouble  ni  molefiaiion. 


Art.  VI. 

« 

Se  ré-  Il  eft  encore  convenu  par  rapport  aux  Cotes  tact 

âriction  Orientales  qu'Occidentales  de  l'Amérique  Méridionale, 
et  aux  Isîes  adjacentes ,  que  tes  fujets  refpectih  ne 
formeront  à  l'avenir  aucun  Etabliflement  fur  les  Parties 
de  ces  Côtes  fituées  au  Sud  des  Parties  de  ces  mê- 
mes Côtes,  et  des  Isles  adjacentes,  déjà  occupées  pat 
l'Efpagne:  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpecûu 
conserveront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Côtes  et 
Isles  ainû  iituéee,  pour  les  objets  de  leur  pêche,  « 
d'y  bâtir  des  Cabanes ,  et  autres  ouvrages  temporal 
rea,  fervant  feulement  à  ces  objets. 


Art.  VII. 

condui-  Dans  tous  les  cas  de  plainte»  ou  d'infraction^ 
Articles  de  la  préfente  Convention,   les  Officiers  d« 

çûoa.Am  et  d'autre,  fans  fe  permettre  au  préalable  aucune 
violence  ou  voye  de  fait ,  feront  tenus  de  faire  n» 
rapport  exact  de  l'affaire  et  de  fes  circonftances,  ' 
leurs  Cours  refpectives,  qui  termineront  à  TamisN* 
ces  différends. 
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the  South  Seas,  front  beingmade  a  prêt  ext  for  illicit 
Trade  with  the  Spanifh  Seulement  s  ;  and ,  with  this  * 
View,  it  is  tnoreover  exprefsly  fiipulated,  that  Britijh 
jubjeets Jhall  not  navigate,  or  cârry  on  their  Pifhery 
in  the  Jaid  Seas  »  within  the  Space  of  ten  Sea  Lea* 
sites  from  any  Part  of  the  Coafls  already  occupied 
by  Spam» 

A  «T.    V.     '      ■  ' 

It  is  agreed9  that  as  well  in  the  Places  which 
ire  to  be  reflored  to  the  Britijh  fubjects  ,  by  virtue 
of  the  \Ji  Article ,  as  in  ail  other  Parts  of  the  ' 
North  fVe/iern  Coafls  of  North  America,  or  of  tJiô 
hlànâs  adjacent,  Jituated  to  the  North  of  the  Parts 
f the  Jaid  Coaft  already  occupied  by  Spain,  whcre- 
ver  the  fubjects  of  either  of  the  two  Powers  Jhall 
have  mode  Scttlements  fince  the  Mont  h  of  April  17891» 
or  Jhall  hereafter  make  any,  the  fubjects  of  the  other 
(hall  have  free  Accefs,  and  Jhall  carry  on  their  trade, 
vithout  any  difiurùance  or  molefiation. 

Abt.  VI. 

It  is  further  agreeâ ',  with  refpcct  to  the  Eaftern, 
nd  IVeJtern  Coa/îs  of  Squth  America ,  and  to  the 
dands  adjacent ,  that  no  feulement  jhall  be  formeâ 
créa f ter ,  by  the  refpective  fubjectr,  in  fucii  parts 
?  thofe  Coa/is  as  are  fituated  to  the  South  of  thofe 
arts  of  the  famé  Coa/is ,  and  of  the  Idands  adja* 
mt ,  which  are  already  occupied  by  Spain:  Provi* 
td  that  the  faid  refpective  Jubjeets  Jhall  retain  the 
ibtrty  of  landing  on  the  Coa/is  and  Idands  fo 
>  fituated,  for  the  Purpofes  of  their  Fijhery,  and 
erectiujg  thereon  Huts  ,  and  other  tempovary  BuiU 
ngs ,  ferving  ofily  for  thofe  Purpofes, 

Art.  VIL 

lit  ail  cafés  of  complaint  or  infraction  of  thâ 
rticles  of  the  .prefent  Convention*  the  Ofjicers  oj 
her  Party,  without  premitting  thcmfelves  previously 
commit  any  violence  or  act  of  force,  fhallbe  bonnd 
make  an  exact  report  of  the  affair ,  and  of  its 
cum fiances  ♦  to  their  refpective  Courts,  who  wilt 
minate  Juch  Différences  in  an  amicable  manner. 

lom.ir*  H  Art. 
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Convention  entre  les  Rois 
Art.  V1H. 


1790 

«atiEca*       La  prérente  Convention  fera  ratifiée  et  confirmée 
lion#  dans  Pefpace  de  fix  femaines,  à  compter  du  jour  de  b 
fignature,  ou  plutôt,  fi  faire  fe  peut. 

I  s 

l  -  .  - 

1 

En  foi  de  quoi ,  nous  fouffignéa 'Plénipotentiaire* 
de  Leurs  Ma  jettes  Britannique  et  Catholique,  avow 
figné  en  Leurs  Noms ,  et  en  vertu  de  Nos  Pleinp- 
voirs  refpectifs,  la  préfente  Convention,  et  y  avow 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  San  Lorensso  eî  Real,  le  Vingt  -  huit  Octobre 
Mil  Sept  Cent  Quatre-vingt-dix. 


ÀLLEYME  FlTZ-HBB.BfiaT. 

(L.  S.) 
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Art.  VIII. 

The  prejent  Convention  Jhall  te  ratifiée!  and  con- 
firrned  in  the  fpace  ofjix  Preeks9  to  be  computed  front 
the  day  of  its  Jignature,  or  fooner,  if  it,can  be  done. 


1790 


In  JVitnefs  whereof,  we  the  underjigned  PlenU 
potentiaries  of  Their  Britannick  and  Catholick  Ma- 
jejlies,  have ,  in  Their  Names ♦  and  in  virtue  of-  our 
respective  Full  Power  s,  figned  the  prejent  Conven- 
tion 9  and  fet  thereto  the  Seals  oj  our  Arms. 

■  A 

I 

Done  at  the  Palace  of  Sf .  Laurencet  the  Twcnty-  j 
ti$hth  of  October,   One  2  hou  fan  â  Seven  Hundred 
*nd  Ninety. 


Ml  Çonde  de  Floridà  Blanca. 

(L.  S.) 


U  * 


5«. 
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1790  Déclarations  fignées  à  Reicbenbacb  de  la  part 
mJmtL  du  Roi  de  Prujjè  et  du  Roi  d'Hongrie  et  à 
Bohème  et  garanties  de  la  part  des  Puiflhnct! 

maritimes. 

(Comte  db  IIertzbebo  coll.  T.  III.  Nouv.  Extraorl 
j  790.  n.  74.  foppl.  et  fuir.  PoL  Journal  1 790.  p.  870.) 

.  1. 

Déclaration  de  la  part  des  Plénip  oient  iaiiï 
ùe  Sa  Majefté  Jtpojtolique. 

Sur  la  Note  du  Miniftère  PrulTien  ,  en  date  dn  if.  Juil- 
let 17Q0,  les  Soufllgnés  Minières  Plénipotentairei  font 
chargés  et  autorifés  de  déclarer  un  nom  de  S.  M.  le 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  leur  Maître:  Que, vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  do  G*  ] 
cère  défir  qu'EUe  a  de  rétablir  la  Paix  avec  la  Port?  I 
Oltomanne,  ainfi  que  de  conferver  avec  S.  M.  Pro»* 1 
Tienne  un  Syftèroe  d'amitié  fi  eflentiel  au  bien-être 
dea  deux  Etats,  et  répondre  moyennant  cela  parfaite- j 
ment  aux  foins  actifs,  que  les  deux  Fui  flan  ces  mariai 
mes  ont  employés  jusqu'ici  pour  coopération  à  ce  dou-J 
ble  but;  Sa  Maj.  Apoftolique  s'eft  déterminée  à  dnn-1 
ner  les  mains  à  un  Armiftice  avec  la  Porte  et  an  réu-j 
bliflement  d'une  Paix  fur  la  bafe  du  ftatu  quo  ftridy 
tel  xju'il  a  été  avant  la  guerre:  Sa  Maj.'efnérant  ««î 
confiance,  que  la  Porte,  eu  égard  à  la  reftitution  <W 
tant  de  Conquêtes  importantes,  fe  prêtera,  durant») 
cours  des  prochaines  Négociations  de  Paix,  à  qneîq"1 
modifications  conciliatoires,  méfurées  fur  la  plus  flrfo 
exigence  de  la  fureté  de  nos  Frontières»  et  qui  fero» 
en  même  tems  le  moyen  le  plus  fùr  et  le  plus  propft  H 
confolider  le  repoa  des  deux  Empires;  et  que  l'effet  d'n*| 
arrangement  amical  a  cet  égard  fera  facilité  p"  'f 
concours  et  les  bons  offices  de  S.  M.  Prufïienne,,^ 
que  dea  deux  PuifTancea  Maritimes,  fes  Allies;  * 
efpoir  de  S.  M.  Apoftolique  étant  fondé  tant  furl'»" 


-"Digitized  by  GoAle 


et  V Autriche.  501 

»  * 

des  dite*  Cours  que  fur  le  véritable  intérêt  préfent  1790 
et  futur  de  la  Porte  même. 

A  cette  Déclaration,  à  laquelle  Sa  Maj.  Apostoli- 
que attache  la  force  et  l'effet  plenier  d'une  Convention 
formelle  er  foiemnelle,  nous  fommet  chargés  d'ajou- 
ter encore»  que,  fi  contre  toute  attente  et  contre  les 
voeux  de  S.  M.  la  Paix  entre  la  Ruflie  et  la  Porte 
n'était  pas  rétablie  dana  le  même  terni  ,  que  la  notre 
et  que  la  guerre  dût  être  continuée  entre  cea  deux 
PuilTancet,  S.  M.  Apoftolique,  fuivant  ce  dont  Elle 
eft  convenue  avec  fon  Alliée ,  ne  confervera  ni  n'aura 
pour  le  fusdit  cas  d'autre  obligation  à  remplir  que 
celle  de  relier  dap*  la  pofTefTioii  de  là  ForterefTe  de 
Choczim,  prife  par  leurs  armes  réunies,  comme  d'un 
Dépôt  neutre,  anfii  longtema  et  jusqu'à  ce  que  la 
Paix  fera  conclue  de  même  entre  la  Ruflie  et  la  Porte, 
après  laquelle  époque  ladite  ForterefTe  fera  rendue  fans 
faute  à  la  Porte;  cette  reftitution  pouvant  pour  la 
plus  grande  fûreté  lui  être  garantie  à  l'avance  par  les 
trois  Cours  alliées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  Dé- 
claration et  7  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes» 
Fait  à  Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

Henry  XIV,  Prince  Ant.  de  Spiel- 

DE  REUSS.  MANN. 

(L.    S.)  (L.  S.) 


■s 

a. 

Contre -Déclaration  de  la  part  du  Minijtre  17.  Juin. 
de  Sa  Majejtè  PruJJienne. 


yant  mis  fous  les  yeux  du  Roi  la  Déclaration  que 
Vlrs.  les  Minières  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  m'ont  remife  en  date  du  27. 
uillet,  et  par  laquelle  ils  déclarent:  que  Sa  dite  Maj. 
e  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  de  prêter 
es  mains  à  la  promte  conclufion  d'un  Armiftice  avec 
a  Porte  Ottomanne  et  au  retabliflement  de  la  Paix 
vec  elle,  fur  la  bafe  du  flatu  quo  ftrict,  tel  qu'il  a 
té  avant  la  guerre  actuelle,  je  fais  chargé  par  le  Roi 

li  3  mon 
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mon  Maître ,  d'iccepter  la  fusdite  Déclaration  foui  les 
conditions  et  dans  le  fena  qui  fuit: 

i.  Sa  Ma].-  Pruflienne  entend»  que  S.  M.  le  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  ,  de  la  manière  U 
phis  obligatoire,    de  conclure  un  Armiftice  avec  la 
Porte  Ottomanne ,   anflltôt  que-  poflïble  ,    et  que  li 
Porte  y  confondra,    et  de  rétablira  enfuite  la  Paix 
avec  elle  fur  la  bafe  du  ftatu  quo  ftrîct,  tel  qu'il  a  été 
avant  la  préfente  guerre;    et  que  par  conféquent  Si 
dite  Maj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  reftituen 
a  la  Porte' Ottomanne,  d'abord  après  la  Paix  conclue, 
toutes  les  Conquêtes,  qu'Elle  a  faites  fur  la  Forte. 
Quant  à  Pefpérance,  que  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème  fe  referve,  de  faire  dans  le  cours  de»  pro- 
chaines Négociations  de  Paix   arec  la   Porte  Onu- 
manne,  quelques  modifications  concilia toires  pourb 
fûreté  de  fes  Frontières,  S.  M.  Pruflienne  entent 
que  ces  modifications  foyent  abfolument  volontaires 
et  dépendantes  du  bon  gré  de  la  Porte  Ottomanne  et 
de  la  Médiation  de  Sa  Maj.  et  de  fes  Alliés;  et  qod 
là  Sa  Maj.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  en  retire 
uelques  acquittions  ou  autres  avantages.   Elle  en 
onnera  un  équivalent  proportionné  à  S.  M.  Pruffieni» 

2.  Comme  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bfr 
hème  déclare  en  outre,  daus  la  fu6dite  Déclara» 
que,  fi  la  guerre  devait  être  continuée  entre  la  Ru& 
et  la  Porte,  Elle  n'avait  et  ne  con fermerait  $ivto$ 
obligations  à  remplir  envers  la  RulTie  et  la  Porte  f  que 
de  garder  la  Forterefle  de  Choczim  dans  un  Dépôt 
neutre,  jusqu'à  ce  aue  la  Paix  foit  de  même  rétablie 
entre  la  RulTie  et  la  Porte,  après  laquelle  époques- 
dite  Forterefle  fera  rendue  à  la  Porte  Ottomanne;  & 
M.  Pruflienne  accepte  cette  Déclaration  dans  le  fe» 
que  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  nefc 
mêlera  plus  de  cette  guerre;  qu'Elle  ne  prêtera 
aucun  fecoursv  d'aucune  manière,  directe  ou  indirecte» 
à  la  Cour  de  Ruflie  contre  la  Porte  Ottomanne;  et que 
la  Pacification  entre  ladite  Porte  Ottomanne  et  la  Cour 
de  Ruflie  fera  regardée  comme  une  affaire  réparée  d« 
la  Négociation  actuelle. 

3.  Comme  la  "Négociation  d'un  Armiftice  et  * 
la  Paix  à  conclure  fur  la  bafe  du  Jiatu  quo  a  été  e* 
tamé  par  le  Roi,  de  concert  avec  fes  hautes 

*  \ 


Digitized  by  Google 


et  l Autriche.  503 

le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats*  Généraux  I*7QQ 
des  Provinces  -  Unies  ♦  &  M.  Pruflienne  fe  referve  la 
faculté  et  le  droit  de  la  Garantie  dn  Jlatu  quo,  fti- 
pulé  dans  ces  Déclarations  réciproques  ;  et  Elle  fe  flatte* 
que  Tes  dits  hauts  Alliés  voudront  concourir  à  cette 
Garantie  et  s'en  charger  expreflerqent.   Par  la  mème> 
raifon,  Sa  Maj.  Pruflienne  fe  referve  et  ftipule,  que» 
dès  que  l'A  ruai  ftice  fera  conclu  entre  la  Porte  Otto<- 
manne  et  la  Cour  de  Vienne»  on  prendra  des  mefures 
aufli  promtes  que  poflihle,  pour  affembler  ua  Congrès 
de  Paix  dans  tel  endroit  dont  on  pourra  convenir» 
pour  y  travailler  à  la  conclufion  d'une  Paix  définitive 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  la  ' 
Porte  Ottomanne,  fous  la  Médiation  et  la  Garantie 
de  S.  M,  Pruflienne  et  de  fes  hauts  Alliés. 

En  foi  de  quoi  j'ai  figné  cette  Contre  Déclaration,  ' 
«t  j'y  ai  appofe  le  cachet  de  mes  armes.    Fait  à  Rei* 
chenbach,  le  27.  Juillet  1790. 

(L.  S.).        £ w a ld. Frédéric,  Comte 

Hertzberg. 

(Ratifié  pax  r£mptreur  en  data  du  ad.  Août  1790.^. 

Déclàration  de  la  part  dît  Minifire  de  Sa*i>*^ 
Majcfté  PruJJienneY  touchant  les  affaires 

des  Pays-Bas. 
(Hertzmr*q  III.  p.  .  .) 


L 


es  circonstances  ayant  amené,  que  les  deux  Puiffan- 
ces  Maritimes,  nonfeulement  comme  Garantes  de  la 
Conftitution  des  Provinces  des  Pays-  Baa-  Autrichiens, 
mais  aufli  comme  Parties  intégrantes  du  Traité,  qui 
en  a  donné  la  poffeflion  à  ra  M  a  if  on  d'Autriche*  ont 
dû  fe  concerter  entre  elles  et  prendre  des  méfures 
fur  la  nature  et  le  dégré  d'intérêt  à  accorder  au  fort 
de  ces  Provinces,  S.  M.  le  Roi  de  PrulTe,  d'après  fe* 
relations  intimes  avec  ces  deux  PuhTances,  s'eft  affgciée 
a  ces  mefures,  C'eft  donc  uniquement  en  vertu  des 
engagemens,  que  S-  M.  a  pris,  en  eonféquence  de  ce* 
relations  intimes  avec  (es  Alliés,  en  faveur  des  Pro- 

li  4  •  vince* 
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l7QOv*ncf8  Belgiques,  que  S.  M  déclare:  Qn'EUe  conti- 
*  nuera  d'agir  dans  les  plus' parfait  concert  avec  Us  deux 
Puiflances  Maritimes,  tant  relativement  au  Tort  et  i 
la  GonlUtution  des  Pays-Bas- Autrichiens,  qu'à  la Gi- 
ranlie  de  cette  dernière,  fauf  une  Amneftie  générale, 
et  ce  qui  fera  néceflaire  pour  faire  rentrer  les  Payi- 
Bas  fous  la  domination  de  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie, 
et  pour  affurer  leur  ancienne  Conftitution  et  la  Garni- 
tiç  de  fes  Alliés,  dont  Sa  Maj.  ne  fe  réparera  jamais 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  mais  y  prendra  tou- 
jours la  part  la  plus  entière  et  directe.  Cette  Décla- 
ration portant  fur  Tunique  engagement  de  cette  efpèce, 
qui  exifte  de  la  part  de  S.  M.  Prufiienne,  ne  fçaurait 
que  fatisfaire  entièrement  aux  défirs  de  S.  M.  Apofto* 
lique,  et  la  convaincre,'  qu'il  n'exifle  réellement  ti- 
enne fource  d'inquiétude  fondée ,  et  ôter  par  cooffr 
quent  toute  entrave  à  la  décifion  promte  et  finale  te 
la  négociation  de  Reichenbach. 

En  foi  de  quoi  j'ai  figné  la  préfente  Déclaration 
et  y  ai  appofê  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à  Rei- 
chenbach le  27.  Juillet  1700. 

(L,  S.)        Ewald  Frédéric  Comté 

de  Hertzberg. 


K 


fallut  Ratification  de  la  part  de  Leopold  IL  M 
d'Hongrie  et  de  Bohème,  de  la  précédente 
déclaration  et  contredéclaration  des  minijw 
Prvffien  et  Autrichiens  *). 

os  Leopoldus  Secundus  Divina  favente  Clemeniâ 
Hungariae.  Uphèmiae,  Dalmatiae,  CrQatiae,  Slavomae, 
Galiciae,  LodpTneriae  et  Hierqfalyraae  Rex  etc.  etc.  etc. 

Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulis-,  quoruoi 
intereft  tenore  praefentiurn  facimus. 

•)  On  trouve  «nJH  est  actes  ainû  que  plofieors  entrai 
cet  intereffantes  relatives  a  U  'négociation  de  &m#» 
bach  en  Allemand  dans  le  Hifa  Polh.  M*t-  T-V"* 
p.  aie  a66.  475-  585-  etc    Mais  j'ai  cru  devoir  m*  *j* 
per  ici  à  ceux  qui  ont  été  rendus  obligatoire»»  J* 
•i  tiré  d'une  Copie  digne  de  toi. 
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*  *  .  ■ 

Porteaqiïam  Nos  inter,  et  SerenîIIïmum  ac  Poten-  î^qq 
tiflïmura  Principem  ac  Dominum  Fridericum  Wilhel*    '  ' 
mum  Boruflïae  Tegern  de  reftaurand*  quantacyus  pri- 
ftina  Doxnua  Noftrae  cum  Porta  0ttomanica   pace,  , 
mutuit  peramice  collatis  confiliis ,  conventum  eft,  at- 
que  inde  evenit,  ut  a  Noftrîs  plena  cum  facultat#  in* 
ftructis  miniftris,  ncc  non  a  fuae  Majeftatis  Régis  Bor 
rufliae  miniftro,  pan  agendi  poteftate  raunito,  fequen- 
tesDeclarationea  die  27.  mentis  July  in  oppido  Reichen- 
bach,  utraque  ex  parte  exaratae,  lignatae  atque  invi- 
cera  permutatae  fuerint. 

{Ici  jont  inférées  la  déclaration  et  contredécla* 
ration  fus -dites.) 

Hinc  nos  perpenfo  roaturo  judicio  harum  Décla- 
ra tionura  tenore,  transacia  in  illîa  confirmamus,  rata 
«t  grata  habermis,  atque  acceptamus,  verbo  Noftro 
Hegio  et  Àrchiducaii  pro  Nobia  et  SucceiToribus  Noftria 
fpondentes  ac  adpromittentes ,  nos  omnia  .fideliter 
«Himpleturos,  nec  ut  a  Noftris  his  unquam  contrave* 
niatur  pe-rmifluros  eJTe,  in  quorum  fidem  roajuave 
robur  pre  fentes  tabulas  Manu  NoÛra  fubfcripfimus, 
figilloque  Noftro  Arcbiducali  Regio  appreflbi  muniri 
juffimus.  Dabantur  Viennae  die  2,  Menfis  Augufti  1790 
Regnorum  Noftrorum  primo. 

(L.  S.)  Lkopoldus. 

Kaunitz  Rittbero 

■ 

Ad  MandatumSacrae  Regiae  Apoftolicae 
Majeftatis  proprium. 

*     J,  ne  Spicrges, 


■  s 


S* 

Ratification  de  la  part 'de  LeopoldïL  Roi 
d'Hongrie  et  de  Bohème  de  la  déclaration  tou- 
chant les  affaires  des  Pays-  Bas ,  placée 

Nn.  162  c.  T.  III.  P.  174. 
oa  Leopoldus  Secundus,  Divina  favente  clementia 
Hungariae,  Bohèmiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Lodomeriae  et  Hierofolymae  Rex  etc.  etc.  etc. 

lî  S  Notum 
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I79O       Notum  teftatumque  omnibus  et  fingulia,  quorum 
intereft,  tenore  praefentium  facimus. 

Pofteaquam  Régis  Borufliae  Majeftatem  peramice 
v  certiorem  reddi  fecimus,  eam  Nobis  efTe  in  amkii 
fuis  in  Nos  animi  fenfibus  Educiaro,  ut  reditni  Pfotin. 
ciarum  Auftriaco-  Belgicarum  in  legitimam  poteftatec 
noftram  non  folum  momeritum  aliquod  non  oppofiiim, 
fed  niagis  in  id  adlaboratura  fit,  ut  jufto  bac  in  « 
defiderio  Noftro  quamprimum  fatisfiat;  Déclaration 
altefatae  Majeftatis  Régis  Bornfliae  miniftro  plenipo* 
tentiario  exarata,  Noflrispari  facultate  înftructii  mi» 
ni  (Iris  tradita  atque  ab  his  fub  fpe  ratihabitionis  Noftrae 
açceptata  fuit,  tenoris  fequentis. 

(Ici  eft  in  ferle  la  déclaration  Prufficnne  fus-ditt) 

Hinc  Nos  grato  animo  declarationem  banc  po 
Nobis  et  fucceflbribiiB  noftria  acceptavimus ,  atqtf 
hifee  acceptum  habemus;  in  quorum  fidem  praefew 
inftrumentum  manu  noftra  fubfcripBmu* ,  figilloqoe 
noftro  Regio  arcbiducali  appreiïb  fi r mari  juffimoi 
Dabantur  Viennae  die  puma  «aenûa  Augufti  W 
Regnorum  noftrorum  primo. 

(L.  S.)  Leûfoldus. 

Kaunitz  Rittberg, 

Ad  manda  tu  m  Sacrae  Regîae  Apoffolta* 
Majeftatis  proprium. 

>   J.  de  Spergïs. 


6-    '  t 
Ratification  de  la  part  du  Roi  de  PruJJe  àtt 

trois  déclarations  fus -dit  es. 


N 


ous  Frédéric  Guillaume,  par  Ja  grâce  de  Dieu,  P°J 
Je  Prufle  etc.  etc.  etc.  Savoir  faifons  a  quiconque  a?- 
partient:  Comme  nous  Tommes  convenus  avec  Sa  M*' 
jefté  le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  de  faire  entâm* 
une  négociation  par  des  miniftres  Plénipotentiaire* 
affemblée  dans  la  ville  de  Reicheiibach  en  SiJefie,  unt 
pour  raffermir  la  bonne  harmonie  et  intelligence  entre 
Nos  deux  attifons  Royales,  que  pour  rétablir  la 

entre 


■ 
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entre  Sa  dite  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème  X7QO 
et  U  fublime  Porte  Ottomanne  et  notre  Miniftre  chargé    '  * 
de  nos  pleinpouvoirs  ayant  conclu*  figné  et  changé 
avec  les  Mini  (1res  de  Sa  Majefté  le  Roi  d'Hongrie  et 
cfe  Bohème  également  munis  de  fes  pleinpouvoirs  à  Rei- 
chenhach  le  27.  Juillet  les  trois  déclarations  fuivantes; 

(Ici  fui  vent  les  trois  déclarations  fus -dites.)  0 

Nous  ayant  vu  et  mûrement  examiné  les  trois  dé- 
clarations qui  Fe  trouvent  ci  •  haut,  Nous  les  avons ac* 
cepté,  confirmé  et  ratifié,  comme  Nous  le  fa  if  on  s  par 
la  pré  fente  ,  promettant  en  parole  de  Roi  pour  Nous 
et  pour  Nos  fucceiTeurs,  de  remplir  et  d'obferver  re- 
ligieufement  tout  ce  qui  eft  contenu  et  promis  dans 
ces  déclarations,  d'y  tenir  la  main  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  y  Toit  contrevenu.  En  foi  de  quoi  Nous 
avofe  ligné  cette  Ratification  de  Notue  main,  et  Pavons 
fait  munir  de  notre  fçeau  Royal.  Fait  et  donné  à 
Schônwalde  en  Silène  le  ç.  du  mois  d'Août  1790,  la 
quatrième  année  de  Notre  règne. 

(L.  S.)        Frédéric  Guillaume. 

E.  F.  Comte  de  Hertzberg. 


'7- 

Acte  de  Garantie  des  Puiffances  maritimes 
figné  a  Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

Les  foufïignés  Envoyés  extraordinaires  et  mi  ni  (Ires 
plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- 
Brétagne  et  de  Leurs  Hautes  Pnifiances  les  Etats -Gé- 
néraux des  Vrovinces  -  Unies  des  Pays-Bas,  Jofeph 
Ewart  et  Arent  Willen  Baron  de  Reedc,  s'engagent 
an  nom  de  leurs  cours  refpectives,  mais  fous  la  re- 
ferve  de  leur  entière  approbation  et  ratification,  et 
d'après  la  demande  faite  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes,  Leurs  Majeftés  le  Roi  de  Pruffe  et  le 
Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  à  leur  garantir  mutuel- 
lement l'exécution  entière  des  engagemens  pris  dans 
les  articles  énoncés  dans  la  déclaration  de  Sa  Majefté 
le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohème,  ainii  que  dans  la 
Contre  -  Déclaration  réparée  touchant  les  Pays-Bas, 

donnée 
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O  donnée  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe ,  échangé» 
entre  lea  deux  coura  refpectives,  pour  autant  que  cette 
Déclaration  féparée  n'eft  pas  en  contradiction  avec  11 
referve  donnée  par  les  deux  Minières  maritimes  en 
date  du  27.  Juillet  1790»  et  tel  que  lea  différente!  piècei 
font  inférées  ci-deflus. 

♦  (On  a  inféré  ici  les  trois  déclarations  refpeë> 
ves  des  Plénipotentiaires  Autrichiens  et  Prvjfien  à 
27.  Juillet.) 

Ils  promettent  de  plus  (et  fous  la  même  réfervs 
d'approbation  et  de  ratification)  que  leurs  cours  re* 
fpectives  enverront  au  plutôt  des  tninifrrea  munisdei 
Pouvoirs  nécefiaires,  pour  aOlfter  aux  Négociation* 
finales  de  la  paix,  dans  l'endroit  qui  fera  ultérieure- 
ment déterminé  à  cet  effet  et  tenir  les  Confèrent 
fous  leur  concurrence  et  médiation.  En  foi  de  ^ 
ils  ont  figné  le  préfent  acte  et  l'ont  muni  du  fçeau 
de  leurs  armes. 

Reichenbach  le  27.  Juillet  1790. 

(L.  S.)    Ewart.        .  (L.  S.)  Reede. 


■         j  ' 

8- 

Extrait  d'une  réfolution  Jecrette  des  Etato* 
Généraux  arrêtée  le  23.  Août  1790  Jur  ph 
Jieurs  rapports  JucceJJïJs  de  Mrs.  de 
Reede  et  de  Haejten. 

Les  Hautes  Puiffahces  après  avoir  en  général  apprwrré 
la  conduite  du  Baron  de  Reede  durant  le  Cours  de) 
conférences  de  Reichenbach,  accordent  en  particulier 
leur  fanction  à  l'acte  de  garantie  figné  par  les  Mil* 
tires  d' Angleterre  et  de  Hollande  le  27.  du  mois  psff« 
fub  fpe  rati  et  avec  la  reftriction  que  cette  garanti* 
noterait  point  à  leurs  Cours  refpectives  la  faculté 
d'adopter  relativement  aux  affaires  des  Pays  -  Bas  tell* 
méfures  qu'elles  croiront  convenables  aux  circonftances. 

L.  H.  P.  confentent  a  envoyer  au  futur  Cong^1 
un  Miniftre  Plénipotentiaire  qualifié  à  coopérer  avec 
leurs  alliés  au  Traité  de  paix  définitif  ;  mais  pour  ce 
qui  eû  de  la  Garantie  même  du  traité  définitif,  Mei 
*  .  diffère- 
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■  1 

différeront  de  contracter  à  cet  égard  de*  engagemens  |*r 

pofitifs*  jusqu'à  ce  qu'elles  foyent  informéet  des  con*  '  ^ 
dirions  de  la  paix.  > 

L.  H.  P.  applaudirent  avec  la  pins  vive  fatiafaction 
aux  démarches  que  le  Roi  de  Pruffe  vient  de  faire  à 
Pétersbourg  pour  inviter  l'Impératrice  à  terminer  de , 
Ton  coté  la  guerre  avec  la  Porte  Ottomanne  et  la  Suède,  , 
fur  le  pied  de  l'ancien  flatus  quo;  Elles  s'emprefle  raient 
même  de  concourir  à  ce  but  fa  lu  ta  ire  par  leurs  bons 
offices ,  mais  l'intervention  amicale  qu'Elles  oh  em- 
ployées, il  y  a  deux  ans»  auprès  de  la  Cour  de  Rulïie 
n'ayant  point  produit  un  effet  fatlefaifant ,  Elletpe 
[auraient  fe  réfoudre  à  revenir  à  la  charge,  avant  d'avoir 
reçu  réponfe  à  l'office  que  le  Miniftre  de  la  Républi- 
que a  remis  à  Pétersbourg  én  1788. 

A  l'égard  des  affaires  des  Pays-Bas*  les  E.  6.  ne 
diflimulent  point  qu'ils  font  dans  l'oppinion  que  ces 
Provinces  doivent  retourner  fous  la  domination  de  la 
maifon  d'Autriche.  Ils  font  même  difpofés  à  s'em- 
ployer pour  cet  effet,  et  ils  défirent  que  le  Roi  de 
Hongrie  envoyé  promtement,  foi  t  à  la  Haye,  foit  dans 
le  voifinage,  uu  Plénipotentiaire  autorifé  à  entamer 
la  négociation  conjointement  avec  les  Miniftres  des 
trois  Cours  alliées» 

L.  H.  P.  ont  vu  fourtout  avec  plaifir  par  les 
transaction  conclues  à  Reichenbach,  que  dans  le  cas 
d'une  réconciliation  S.  M.  Apoftolique  eft  toujours  in- 
tentionnée d'accorder  à  fes  Provinces- Belgique*,  une 
a  m  ni  (lie  générale,  et  quelques  autres  concertions  qui 
n'altéreraient  pas  eflentiellement  la  conftitution,  telle 
qu'elle  a  fnbfifté  an  commencement  du  règne  précé- 
dent; mais  que  dans  le  cas,  où  Sa  dite  Maj.  ferait 
obligée  d'employer  contre  les  Infurgens  la  force  de  fee 
armes,  Elle  fe  bornerait  uniquement  à  la  confervatïon 
de  l'ancienne  confHtution,  D'après  cette  déclaration, 
L.  H.  P.  feraient  biens  aifes  d'obtenir  fur  l'une  et  l'autre 
alternative,  telles  ouvertures  confidentielles  qui  pour- 
ront les  mettre  en  état  de  faire  valoir  efficacement  leurs4 
bons  offices  auprès  des  Provinces  -  Belgiques.  Les  Etats* 
Généraux  oroyent  avoir  d'autant  plus  befoin  de  ces 
informations  précifes,  quelles  faciliteront  les  garanties 
que  Sa  Maj.  Apoftolique  a  reclamées  pour  la  fuite, 
relativement  à  cette  partie  de  fes  poifeifionf. 

57'  . 
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'    '57.  . 

'•v  -  h, 

1790  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etofj- 
7.  aoû«.  jjn-s  ^e  p Amérique  et  /a  mflon  indiens  fa 

Creek,  tondu  le  7-  Août  1790. 

s  *  . 

(Abchrvholtz  Britifh  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

y 

■  - 

George  Washington,  Prcfidcm  of  the United- 
States  of  America. 

To ail  to  whom  thefe   Prefents  [hall  contt 
Greeting  ; 


hereas  a  Treaty  of  peace  and  Friendfhip  betweta 
tbe  United  -  States  of  America  and  the  Creek  Naiica 
of  Indians,  waa  made  and  concltidéd  on  the  7thdiJ 
of  the  prefent  Month  of  Auguft,  by  Henry  Knox, 
Secretary  for  the  Department  of  War,  who  was  dolj 
authorifed  thereto  by  the  Prefident  of  the  United- 
States,  with  the  advice  andx  confent  of  the  Senateon 
the  one  part,  and  the  Kings,  Chiefs  and  Waniors^ 
the  faid  Creek  Nation ,  whofe  name»  are  thereui» 
figned,  on  the  other  part;  which  Treaty  is  in  tbe 
form  and  words  fallowing. 


Treaty  of  peace  and  Friendjhip  made  and  co* 
cluded  between  the  United  -  States  of  America^  W 
the  part  and  behalf  of  the  faid  States,  anim 
underjigning  Kings  9  Chiefs  and  fVarriors,  </ 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  of  * 

faid  Nation. 

The  parties  being  defirous  of  eftabïirhmg  pemnfl«°J 

•peace  and  friendfhip  between  the  United  -  Sutci  m 

the  faid  Creek  Nation ,  and  the  Citizens  and  Member* 

thereof,  and  to  remove  the  caufes  of  war,  by  ste* 

taining  their  limita;  and  making  other  neceffary»  P 

and  friendly  arrangements.    The  Prefident  of  the  Um- 

tcd  States,   by  Henry  Knox,  Secretary  for  the D«* 

partm^ 
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partment  of  war,  whôm  he  hat  conftituted  with  full  J^ÇO 
powers  for  thefc  purpofea,  by  and  with  the  advice  ' 
and  confent  of  thc  Senate  of  the  United  States  and 
the  Creek'Nation,  by  underfigned  Rings,  Chiefe  and 
Warriora,  reprefenting  the  faid  Nation,  hâve  agreed 
to  the  following  Articles  : 

Art.  L 

There  fhall  be  perpétuai  peace  and  friendfhfp 
between  ail  the  Citizens  of  the  United*  States  of  Ame. 
rica,  and  ail  the  individuals,  towns  and  tribea  ef  thi 
Upper,  Middle  and  Lower  Creeks  and  Semanoliea, 
compoûng  the  Creek  Nation  of  Indians. 

A  R  T.  II. 

The  underfigned  Kingi,  Chiefs  and  Warriora  for. 
themfelves ,  .and  àU  parts  of  the  Creek  Nation  within 
the  limita  of  the  United  -  States ,  do  acknowlédge  them- 
felves and  the  faid  parts  of  the  Creek  Nation,  to  be 
under  the  protection  of  the  United -States  of  America, 
and  of  no  other  Sovcreign  whatever;  and  they  alfo 
ftipulate,  that  the  faid  Creek  Nation  will  not  hold 
any  treaty  with  individual  State ,  or  with  individuala 
of  any  State.  •  > 

Art.  III. 

The  Creek  Nation  fhall  delîver,  as  foon  as  pra- 
ticable, to  the  commanding  oflficer  of  the  troops  of 
the  United- States  ftationed  at  the  Roek  Landing  of 
the  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United- States, 
white  inhabitants  or  negroes,  who  are  now  prifoners 
in  any  part  of  the  faid  Nation.  And  if  any  fuch  pri- 
foners  or  negroes  fhould  not  be  fo  delivered  on  or 
beforc  the  fîrft  day  of  June  enfufng,  tho  Governor  of 
Georgia  may  empower  three  perfons  to  repair  to  the 
faid  nation  in  ordet  to  daim  and  receive  fuch  prifo- 
ners  and  negroes. 

A  A  t.  IV. 

The  boundary  between  the  Citizens  of  the  Uni- 
ted- States  and  the  Creek  Nation  is,  and  fhall  be,  from 
where  the  old  line  ftrikes  the  river  Savannah-  thence 
upon  the  faid  river  to  a  place  on  the  moft  northern 
branch  of  the  famé,  commonly  called  the  Keowee, 
where  a  North  •  eaft  line  to  be  drawn  from  the  top  of 

the 


Digitized  by  Google 


5ifi    Traité  de  Paix  entre  tes  Etats-  Unis 

l7QQthe  Occunna  mountain  fhall  interfect;  thencc  alon* 
tbe  faid  line  in  a  fouth  -  weft  direction  to  Tugalo 
river,  thence  to  tbe  top  of  the  Currahee  mountain, 
tbence  to  the  head  or  fource  of  the  main  foath  brané 
of  the  Oconee  river,  called  .the  Appalachee;  theace 
down  the  middle  of  the  faid  main  fout  h  branch  and 
river  Oconee,  to  Its  confluence  with  the  Ookmulgee, 
with  form  the  river  Altamaha  and  thence  down  thi 
middle  of  the  faid  Altamaha  to  the  old  line  on  the 

<  faid  river,  and  thence  along  the  faid  oid  line  to  t'ae 
river  St.  Mary. 

And  in  order  to  preclude  for  ever  ail  difputei 
relatively  to  the  head  or  fource  of  the  main  âotnh 
branch  of  the  river  Oconee,   at  the  place  where  it 
fhall  be  interfected  by  the  line  aforefaid,  frora  tbe 
Currahee  mountain,  the  famé  fhall  be  afcertaiuedty 
an  able  furveyor  on  the  part  of  the  United  Stata, 
wbo  fhall  be  alïïfted  by  three  old  Citizena  .of  Georgû, 
who  may  be  appointed  by  the  governor  of  the  faid 
ftate,  and  three  old  Creek  Chiefa,  to  be  appointai 
by  the  faid  nation;  and  tbe  faid  furveyor,  Citizen», 
and  Cbiefa  fhall  attemble  for  thia  purpofe,  on  thefirô 
day  of  October,   one  thoufand  feven   hunderd  and 
ninety-otie,  at  tbe  Roek  Landiug,  on  the  faid  rirer 
Oconee,  and  thence  proceed  tô  afcertain  the  faid  bead 
or  fource  of  the  main  fouth  branch  of  the  faid  riref, 
at  the  place  where  it  Chall  be  interfected  by  the  liai 
aforefaid,  to  be  drawn  from  the  Currahee  mountain. 
And  in  order  that  tbe  faid  boundary  fhall  be  rendered 
diftïnct  and  well  known,  it  fhall  be  marked  by  a  Une 
of  felled  treee  at  leaft  twenty  feet  wide;  and  the 
treea  chopped  on  each  fide  from  the  faid  Currahee 
mountain,  to  tbe  head  or  fource  of  the  main  Soutlt  j 
Branch  of  the  Oconee  river,  and  thence  down  tbe 
margin  of  the  faid  main  South  Branch  and  met 
Oconee  for  the  diftance  of  twenty  milea,  or  as  mucb 
farther  aa  may  be  neceflary  to  mark  diftinctly  the  faid 
boundary.    And  in  order  to  extinguifh  for  ever  ail 
claima  of  the  Creek  Nation,  or  any  part  thereoltj 
any  of  the  land  lying  to  the  northward  and  eaftward 
of  the  boundary  herein  defcribed,  it  is  hereby  agreed 
in  addition  ,to  the  contiderationa  heret o fore  ruade  tof 
the  faid  land,  that  the  United  States  wili  caufe  cer- 
tain valuable   Indian  Gooda   now  in  the  State  ot 

George 
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«  »  » 

Jeorgia,  to'be  delivered  to  thc  faitî  Creek  Nation,  and  I7QO 
he  faid  United  States  will  alfo  canfe  the  furn  of  one 
houfand  ind  five  hunderd  dollars  to  be  paid  atmnally 
0  the  fatd  Creek  Nation.  And  the  underligned  Kings, 
)hiefa  and  warrîors»  do  hereby  for  themfclves  and  the 
vhoole  Creek  Nation»  thenr  heirs  and  descendants,  for 
he  confédérations  abovementioned,  releafe,  quit  daim» 
elinquîfh,  and  cède*  ail  the  land  to  ihc  northward  ' 
nd  «aftward  of  the  boundary  hcrein  defcribed. 

Art.  V. 

The  United  States  folemnly  guaranree  to  the 

>cek  Nation  ali  their  landa  wilhin  the  limits  of  the 

Jnited  States  to  the  weftward  and  foiuhward  of  the 

ïoundary  defcribed  in  the  preceding  Article,  . 

Art.  VI. 

If  any  Citizens  of  the  United  States  or  other 
>erCont  not  bcin^  an  Indian,  fhall  attempt  to  fettle 
>n  any  of  tbe  Creek  g  lands ,  fuch  perfon  fliali  forfeit 
he  protection  of  the  United  States,  and  the  Creeks 
oay  punifh  him  or  not»  as  they  pleafe. 

Art.    VU.  ' 

No  Citizen»  or  inhabitant  of  the  United  States 
bail  attempt  to  hunt  or  deftroy  the  game  on  the 
)reek  land».  Nor  fhall  any  fuch  Citizen  or  inhabitant 
0  into  the  Creek  country  without  a  pafsport  hrft  ob- 
Jined  from  the  Govemor  of  fome  one  of  the  United 
tates,  or  the  officer  of  the  troops  of  the  United  6ta- 
?»,  commanding  at  the  neareft  militaTy  poft  of  the 
rontiers,  or  fuch  other  perfon  as  the  Prefulent  of  the 
ïnited  States  may  from  time  to  tirae  authorife  to 
tant  the  famé. 

Art.  VIII. 

If  any  Creek  Indian  or  Indian 9,  or  pérfons  refi- 
ing  among  them,  or  who  Thall  take  refuge  in  their 
ation»  fhall  commit  a  robbery  or  murder,  or  oiher 
apital  crime»  on  any  of  the  Citizens  or  inhabitants  of- 
ie  United  States»  the  Creek  Nation,  or  town,  or 
ibe  to  which  fuch  oftVnder  or  oilenders  may  belong, 
iall  be  bound  to  deliver  hirn  or  them  up  to  be  pu- 
ifhed  according  to  the  laws  of  the  United  States. 

Tom.  ir.  Kk  Art. 
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J*gO   '  Art.  IX. 

If  any  Citizen  or  inhabitant  of  the  United  Statet, 
*  fhall  go  into  any  town  feulement  or  territory,  beloa- 
eing  to  the  Creek  Nation  of  Indians,  and  fhall  theie 
commit  any  crime  upon,  or  trefpafs  againft  the  peu 
fon  or  property  of  any  peaceabie  and  friendiy  Indian 
or  Indians,  which  if  committed  within  tbe  juriadktioa 
of  any  State,  or  within  the  jnrisdîction  oîàibeti 
the  faid  diftricts,  againft  a  Citizen  or  white  inhiU- 
tant  thercof,  would  be  punifhable  bj  the  law»  of  fuck 
State  or  diftrict,  fnch  offender  or  oftenders  Quille 
fubject  to  the  famé  puni fhment,  and  fhall  be  procee* 
ded  againft  în  the  famé  manner,  as  if  the  oficr« 
had  been  committed  ^vithin  the  jurisdiction  of  éi 
State  or  diftrict  to  wich  he  or  they  may  bel»;» 
againft  a  Citizen  or  white  inhabitant  thereof. 

Art.  X. 

*  » 

In  cafés  of  violence  on  the  perfona  of  prepenT 
of  the  Sndividuals  of  either  party,  neither  retaliaticu 
nor  reprifal  fhall  be. committed  by  the  other  until  h* 
tisfaction  fhall  have  been  demanded  of  the  party  fljj 
which  the  aggreflbr  is>  and  fliall  have  been  ref  ' 

Art.  XI. 

The  CreeîU  thall  give  notice  to  the  Citizens 
/  the  United  Statea  af  any  deGgns ,  which  they  m« 
know  or  fnfpect  to  be  formed  in  any  neighl 
tribe,  or  by  any  perfon  whatever,  againft  the  pe 
and  interefta  of  the  United  States. 

Art.  XH. 

That  the  Creek  Nation  may  be  led  to  a  gtâU 
degree  of  civilization,  and  to  become  herdfmenn 
cultivators,  inftead  of  remaining  in  a  ftate  of  huntJ 
the  United  Stàtea  Will  from  time  to  time  furnifh  i 
tuitoufly  the  faid  nation  with  ufefnl  domeftic  aninrf 
and  implements  of  hufbandry.  And  further  to  » 
the  faid  nation  in  fo  defirable  a  purfuit*  and  at'tl 
famé  time  to  eftablifh  a  certain  mode  of  communk 
tion,  the  United  States  will  fend  fuch,  and  fo  totj 
perfona  to  reûde  in  faid  nation*  as  they  may  ju< 
proper,  and  not  exceeding  fonr  in  namber,  who 
qualify  themfelvcs  to  act  as  interprétera.   Thefe  p4 
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s 

0119  fhall  have  lands  aiïigned  tbem  by  the  Creeksfor  I^QO 
:ultivatioii  for  themfelvea  and  thcir  fuccell'ors  in  of- 
ice,  but  they  fhall  be  percluded  exerciliing  any  kind 
>f  traffick. 

Art.  XIII. 

Ail  animofitiea  for  paft  grievance*  fhall  henceforth 
:eafe,  and  the  contractitig  parties  will  carry  the  for^- 
;oing  treaty  into  full  exécution,  with  ail  good  faith 
ind  fincerhy. 

Art.  XIV.' 

'  .  ■        I  *    *■  *  -  * 

*   -  i 

Thia  treaty  fhall  take  eff#?ct,  and  be  obligatory 
)n  the  contracting  parties,  as  foon  as  .the  famé  fhaîl 
bave  been  ratitied  by  th «  Prelident  of  the  United  Sta- 
tes, with  the  advice  ahd  confent  of  the  Senate  of  the 
United  States. 

In  wûnefs  of  ail  and  every  thïng  herein  deter- 
rained  bëtween  the  United  States  of  America,  and  the 
whole  Creek  Nations  the  parties  have  hereunto  fet 
theirhands  and'feals,  in  the  city  of  New-  Jork,  with  in 
the  United  States,  this  feyenth  day  of  Auguft^  one 
thoufand  feven  hundrt^d  and  ninety: 

In  behalf  of  the  United  States  H.  Knox  Secre- 
ary  at  War  ,,and  foie  Gommifliouer  for  treating  with 
:he  Creek  Nation  of  Indians. 

In  behalf  of  themfelvea  and  the  whole  Creek 
Nation  ot  Indians. 

ALEXANDER  M.  GlLLIVRAr.  , 

fFufkatche  Mico,  X  or  Birdtail  King. 
Cufetahs  ÎNoothlock ,  X  or  fécond  Man. 

'Halletemalthia  X  or  Blue  Giver. 

Little  fOpay  Mico,  X  or  the  Singer, 
rallifee  ^Totkcrhajou ,  X  or  Sawoniac. 

Big     fHippothe  Mico,  X  or  Tallifee. 
rallifee  ^Opototache  X  or  Long  Side. 

rucka,    fSchotefTe,  X  or  Young  fécond  Man. 
lafchy    \Ocheeajou,  X  or  Aleek  Cornell. 

(China bie,  X  or  the  Grcat  Natchez  Warrior. 
JNaifobwacheoee,  X  or  the  Great  Natchez 
Natchez  \         Warrior's  Brother. 

jTokotethee,  X  or  the  Mole. 
(Oquakabeef  X* 

Kk  a  Cowetai 


■ 


Digitized  by  Google 


< 


$\Q    Traité  de  Paix  entre  Us  Etats-Unis  etc. 

■ 

1*700  (Tufkoaah,  X  or  Big  Lieutenant. 

l/^Urrt  JHamatch,  X  or  Leader. 

Mweiu  iChinnablCf  X  or  Matthews. 

'  Juleetaulematha  f  X  or  Dry  Pine. 

Ofthe    (  . 

Broken   JChawockly  Mico  X. 
Arrow,  ( 

fChoofades  Hopay,  X  or  tbe  Meafurer. 
Choofa-  \Muthee,  X  the  Miffer. 

des.     jfstima  futfchkee  X  or  Good  Humour. 

AChiefa{Stilnatecfc>  X  0f  DirPuter- 
Oakfoys.    Mumagechee ,  X  or  David  Francis. 

Donc  in  the  prefence  of  Richard  Morris,  Oii 
Juftice  of  the  State  of  New -York;  Richard  ViA 
Mager  of  the  City  of  New -York,  Warjnus  Willet; 
Thomas  Lee  Shippen,  of  Pennfylvania;  John  Rutledge, 
jun,  Jonathan  Allen  Smith;  Henry  Izard. 

Jofeph  Cornell  X.  Int€rpreter. 

Know  ye  f  that  y  have  feen  and  conédered  tke 
faid  Treaty ,  do  by  and  with  the  advice  and  confort 
*>f  the  Senate  of  the  United  States,  accept,  ralify, 
and  confirm  the  famé,  and  every  Article  and  eliafi 
thereof.  In  teftimony  whereof,  I  have  caufed  the  féal 
of  the  United  States  to  be  hereunto  affixed,  and  fif 
ned  the  famé  with  my  hand. 

Given  at  the  City  of  New- York  the  ijth 
of  Auguft,  in  the  Year  of  our  Lord  1790,  and  in  tbe 
içth  Year  of  tbe  foverignty  and  independence  of  ^ 
United  States.  1  | 

George  Washington» 

1  -  1 

By  the  Prefident  T.  Jefferson. 

By  command  of  the  United  States  of  Amend 

H.  Knox  t  Secretary  for  the  Department  at 
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Traité  de  Paix  entre  Sa  Majeflè  le  Roi  de 1790 
Suède  et  la  Couronne  de  Suède  d'une  part,  t*Aoftt 
et  Sa  Majeflé  l'Impératrice  de  toutes  les  Rus- 
fies  et  /' Empire  de  Ru  (fie  y  de  f  autre,  fait 
et  conclu  dam  la  Plaine  de  Verele  près  de 
la  rivière  de  Kymene  entre  les  Avant -polies 
des  deux  Camps  le  f*.  Août  l79o.  et  ra- 
tifié au  Camp  de  Werekle  19.  et  à  Czarfkoe- 
Selo  le  tV.  du  même  mois. 

* 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorite  en  Suède  in  4to 
en  François  et  en  Suédois;  aulïi  Impr.  en  Rufle  et 
Fr.  à  Petersb.  fol.  et  fe  trouve  dans  Nouv.  Extraord. 
1790.  n.  78.;  en  Allemand  dans  Ilamb.  Corref pondent 
1790*  n.  149.  et  dans  sJllgem.  Polit.  Staatenzeitung  etc. 

1790.  m  224.  et  fuiv„  etc.), 

3Bt  ©uftof  mei>  ®uï>*  SîS&e  ©mmg<é,.  (Bbtfci  ocfy 
BcnDeë  jfoimng  tu  it.  ic.  Slrfnmtgc  til  ftorriac,  Jpcrttg 
il  ®c^lf§n>i3/  *  Jpottftcin  f  ©tournant  octv  Sitmavfetv 
Srefme  til  OlDcni>ucj>  ocfy  î)clnicnl}orfc  ic*.  te*  ©ère  nx* 
ecligt  :  3lt  font  genom  Den  2llî>ca£fcgfia  ©u&ené  fïicfelfe* 
)cç  enligt  3BSe  ad)  Den  JMircblatictjtigfia ,  ©furmagttgfïa 
Jutflimta*  od)  grué  2Bat  ilffclija  jïàra:  goDa  ©yfîet. 
)cf)  gtànDe  Çatf)arina  H.  Jîeiferinna  oct)  ©jelfljcvrffa*. 
ittna  bfmt  alla  3tpfiar,  ifroer  SKofcau,  $\t>tor.  351a* 
>cmir,  9îot>ogovo&,  gjarinna  til  Çafan,  Çjarinna  til 
!l(lracanf  Çtarinna  tU  ©ifcuen,  S^acinna  af  îauriffa. 
tyerfone*,  §m  til  ^Jlcffau  oc^  ©tor  *  gurflinna  til©mo* 
eriffa,  Jpertîgtnna  tif  efîlant>,  £iflanï>^  Çatclcn,  £t>er,. 
jugorten,  ^ermiert/.  SiBiatfa,  SSutganea  ecr>  antoe  mer, 
Stu  oeft  ©ton  Surffhtiw  til  ïïcbxt  Sîottogotol),  til  (Êjw 
iigo*>,  Refait,  ^olojf,  3îoftot>,  3aroflcu>,  S5elt>^£>fcticnA 
lOociett  /  £)bt>oricn,  jîônDimen,  9Bttepff  A  3Kfïiffat>  od) 
rtla  *Rowa  ©i&an*  ^bjuDariimar   gci*  til  3t>crifîa 
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fyonîattDef ,  De  Sattalimffc  od)  ©nifinffc  Rareté  *$  M 
'  7>  SabacDinifïe  SauDets,  De  gjerf  offert  od>  ©oriffe  gutfta: 
famt  flercê  ffltf*gru  od)  £efjcctffarinna,  famfalte  onfto 
at  fluta  Det  bloDiga  $tig,  fom  cmcllan  £)§  o$  SBin 
£îife  od)  UnDcvfiUace  8  ena  ftDan  od)  £enne*  SRajit  {0 
favtnnan  af9ty§lanb,  Ses  Sîifc  oct).  UnDerfStare  a  «t^j 
ftDan  upfommit,  genom  en  fofli  fftiht  fafer  od)  bejtto 
fret)  ;  <5S  f;afn>e  2Bi  èfiDcrcnéfommit  S  bSoa  fïDcr  « 
ttSmtta  (SanDningebuD,  fom  2Bi  meD  ÏSara  S  bâoa  ftOcc 
gtfnc  guflmagtev  alDeles  bcrâttiggt  at  ofmeveneft» 
ïjanDla,  (laDfâfla  od)  bcfiuta  cit  gob  fâter;  btUijci 
befïonDifl  fceb  ;  od)  fiafive  ï£t  til  betfa  ânDamal  titnâor 
8  SBJt  fibo  3Bat  ■.grcS&îoH  èfaerfie;  Sammerjunta* 
SKiDDaren  af  g(cp|>atttctt,  ©eneval;  SKajocen ,  SBfofr 
*  lierai  ;?!bjutanî,  Sat>alieren  Dos  9B8r  £ara{ffeli<|f  & 

Ôatt*  SongL  §6g&ct  tfron^rtnfen,  Ofroctfïe  toc  Se 
BtQlOnbc  3legemcntc  tif  fot,  directeur  ôfnocr  8S5w  ôp 
ctalcr  SïiDDare  meD  êtora  #orffet  af  5Bai*  @t»Srtlfiï 
fcen,  £)6  tftfffelfg,  58ifbornc  $ttt  ©ufîaf  SHcnfrit/  §p 
fKtre  til  3B*rentaf*  /  .fteiT  fil  àminne  od)  Sulfila,  & 
af  De  2lDerton  af  £n>enffa  îlcaDemteh  ;  £)db  fom  S}tstâ 
9Dîaj:t  £ejfannnan  af  3ù)§i'anb  a  Si»  fiDa  uîiiaim 
necab  Sicufetiantcn  j  £)e$  îlrmee,  fbvvâttan&c  6encd 
®out>ernetirt  enflait  j  Simbirff  oc$  Uftm,  tyt\  is 
Oxenbuxii  2>ragonc;3tegemente,  SïiDDaccn  af£c&& 
jttît&e*  5ÎRct>ffi>  od;  St.  ©corçtf  ÛrDen,  flli&Dar«t»J 
<5tor«  JKorfct  af  eu  SMaDimic  od>  af  De  ftougl.  S* 
Arcita  èrn  od)  et  Stanielai  £>rDen,  SBal&ornc  îara 
£>fto  £emïc  3s^ff^  >^  ÔS  jtyfwa  Detk  bàgse  fiilimrs 
î>i^c  è'anbnittgciutD  farottianttabt  a  îfoerensfommit  P 
stcmltgcn  p$  îiSercîe  fâlt  emetlan  fèïpeftente  af  M 
$ngo  f;a\:anc  nnt>  Stqmcnt  6trom  ,  c4)  feDan  * 
îDejclat  mas  gufffnagfcr  od)  funntt  Dom  enligt  $j 
"    hmtuffatte,  goDc  oct)  giltige,  f;cfma  De  6f»ctwiW 
mit;  faftflâlt ,  imDcrtefttaj  od)  mcD  Deras  ^St^neten  ^ 
hhftat  et  gcëDê^SèrDrag  emcthin  Or?  oc^  @n>«terf!l 
Va  ena  ftDan  ,  od;  ôcmw6*S)îaj:t  f  ejfarinnan  af^2 
od)  SRofra  ^ifet  vS  anDra  ftDan,  I;n?i(fet  orD  ifwiH« 
IçDec  fom  f6ljer* 
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Traité  de  paix  conclu  entre  Sa  Majeflé  le  179^ 
Roi  de  Suède  et  la  couronne  de  Suède  dune 
part,  et  Sa  Majrjtê  V Impératrice  de  toutes 

•    les  liujfies  et  F  Empire,  de  Rvffie 
|  de  lautre. 

J  V 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  Indivifible  Trinité. 

Sa  Majeflé  le  Roi  de  Suède  et  Sa  Majefté  l'Impéra- 
trice de  toutes  les  Ruiïies  animées  d'un  égal  défir  de  * 
terminer  la  Guerre,  qui  s'eft  malheureufcment  élevée 
entre  Elles  et  de  rétablir  l'ancienne  amitié,  bonne 
harmonie  et  bon  voîiinage  entre  leurs  Etats  et  Pays 
tcfpectifs,  fc  font  réciproquement  communiquées  leurs 
intentions  falntaircs  à  cet  égard,  et  pour  leur  donner 
l'effet  qui  y  fut  analogue,  Elles  ont  choifi,  nommé 
et  autorifé,  favoir:  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suède,  le 
Sieur  Guftave  d'Armfelt,  Baron  de  Worentaka ,  Seig. 
neur  d'Aminné  et  Fulkila,  Un  (les  fîx  Premiers  Gen- 
tilhommes  de  Sa.  Chambre,  Chevalier  de  l'Ordre  de 
l'Eléphant,  Général  Major  de  fes  armées,  Son  Aide 
de  Camp  Général,  Mcniu  de  Son  AUefle  Royale  *) 
le  Prince  Royal ,   Colonel  du  Régiment  de  Nylande, 
Infanterie,    Sur- Intcndaut  des-  Spectacles  et  Menus 
plaifirs,  l'un  des  Dix -huit  de  l'Académie  Suédoife,  Che- 
valier Grand -Croix  de  Son  Ordre  de  PEpée;  et  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruiïies,  le  Sieur 
Baron  Otton  Henri  d'Igelftiom,   Lieutenant- Général 
de  Tes  Armées,  faifaut  les  fonctions  de  Gouverneur 
Général  de  Simbiifk  et  d'Ulim ,  Chef  du  Régiment 
d'Orenboug  Dragons ,  et  Chevalier  de  Tes  Ordres  de 
St.  Alexandre  Nevsky  et  de  l'Ordre  Militaire  de  St. 
George,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  St.  Vladimir  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l'Aigle- Blanc  et  de  St.  Stanislas» 
lesquels,  après  s'être  communiqués  leurs  pleinspouvoirs, 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme  et  les  avoir 
échangés  entr'eux  font  convenus  des  Articles  fuivans  i 

Kk  4  Art* 
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I7Ç0  Art.  I. 

paix  re-  ,  Il  y  aura  déformais  entre  Sa  Majefté  le  Roi  de 
\aWi«.  $njflCf  5„  £Ut8f  pav8  et  Peuples  d'une  part,  et  Si 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruflles,  Ses  Etit$, 
Pays  et  Peuples  de  l'autre,  une  paix  perpétuelle, *boo 
voifioage  et  parfaite  tranquillité  tant  fur  mer  que  fur 
terre,  et  en  conféquence  les  ordres  les  plus  prompt 
feront  donnés  pour  faire  ceffer  les  boftilités  de  pm 
et  d'autre.  Et  on  oubliera  le  palTe,  pour  ne  s'oecc- 
,  per  de  part  et  d'autre  que  du  parfait  rétabliffemeet 
de  l'harmonie  et  de  la  bonne  intelligence,  interrom- 
pues par  la  préfente  guerre. 

A  *  t.  IL 

Limite*.  Le9  limites  et  frontières  des  deux  côtés  réitéré 
fur  le  même  pied  qu'elles  ont  exifté  avant  la  ruptoc 
ou  avant  le  commencement  de  la  prefente  guerre. 

Art.  III. 

Eracua-  En  conféquence  tous  les  Pays,  Provinces  on  Pli- 
ces  quelconques,  qui  auront  été  occupées  durant  cet» 
guerre  par  les  troupes-  de  l'une  ou  de  Vautre  des  deux 
Parties  Contractante*,  feront  évacuées  dans  le  plus  court 
efpace  poflible,  ou  après  l'échange  des  Ratifications  di 
préfent  Traité  dans*  le  terme  de  quatorze  jours. 

[  Art.  IV. 

Prifon-         Les  prifonniers  de  guerre,  et  autres  quelconque!. 

guerreî*  Qt1,i\  fans  avoir  porté  les  armes,  ont  été  enlevée  pen- 
dant le  cours  des  hoflilités  par  les  Parties  Belligéran- 
te» ,  feront  relâches  de  part  et  d'autre  fans  aucune 
rançon,  et  il  leur  fera  libre  de  retourner  ches  eu* 
Tans  exiger  réciproquement  aucune  indemnifation  pow 
les  fraix  de  leur  entretien;  mais  ils  feront  tenui  d'* 
quitter  les  dettes  qu'il  auront  contractées  vis-*4* 
des  particuliers  des  Etats  réfpectifs. 

Art.  V. 

m™  Afm  aufIÎ  90C  Par  mer  totltes  les  occafions  top* 
Ume.  levées  de  canfer  quelque  dangereufe  mefintellige,ce 
entre  les  Parties  Contractantes,  il  cft  ftipulé  et  con- 
venu, cjne  quand  des  vaûTeaux  de  guerre  Suédoifc  un 
ou  plue,  foit  grand  ou  petit,  p  a  lieront  à  l'avenir  der** 
les  forts  de  Sa  Majefté  impériale,  ils  feront  obJW 


■ 
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et  la  Rltjfie.  fiai 

de  faire  le  falut  Suédois;  et  qu'on  leur  répondra  in-  l^QO 
continent  par  le  falut  Ruffe.  Il  en  fera  de  même  des 
vaiifeaux  de  guerre  Ruflcs;  foit  que  leur  nombre  fur- 
pafle  l'unité  ou  non,  ils  feront;  obligé*  de.  faire  le 
falut  Rufle  devant  les  forts  de.  Sa  Majefté  Suédoife, 
et  on  leur  répondra  incontinent  par  le  falut  Suédois. 
En  attendant  les  Augures  Parties  Contractantes  feront 
inceflament  et  au  plutôt  poflïble  d relier  une  Conven- 
tion particulière,  par  laquelle.il  fera  établi  la  manière, 
dont  les  vailTeaux  de  guerre  Suédois  et  ceux  de  Ruffie 
auront  à  fe  faluer,  foit  en  mer,  foit  dans  les  porta; 
on  partout  ailleurs,  où  ils  fe  pourront  rencontrer; 
jusqu'à  ce  tems,  pour  éviter  toute  erreur  dans  le 
cas  ftiMiientionné ,  les  vaiileaux  de  guerre  ne  fe  fa* 
lueront  ni  de  part  ni  d'autre. 

« 

Art.  VI, 

Sa  Majefté  Impériale  de  toutes  les  RufKes  a  auflfi  ExP0T* 
accordé,  qu'il  fera  libre  à  Sa  Majefté  Suéd,otfe  de  faire  dV»°n 
adieter  annuellement  pour  cinquante  mille  roubles  de  6raint« 
grains  dans  les  ports  du  Golpbe  de  Finlande  et  de  la 
mer  Baltique,  moyennant  qiie  l'on  prouve,  que  c*eft 
pour  le  compte  de  Sa  Majefté  Suédoife,  ou  bien  pour 
des  fnjets  antorifés  exprelTémcnt  à  cet  eftet  par  Sa  dite 
Majefté,  fans  qu'on  en  paye  aucun  droit  ni  charge,  et 
de  les  tranf  porter  librement  en  Suède.     On  ne  doit 
cependant  pas  y  comprendre  les  années  ftérilee  ou 
celles  où  p<<r  des  raifons  importantes  Sa  Majefté  Impé- 
riale défendrait  la  fortie  des  grains  à  toutes  les  nations. 

Art,  VIL 

Comme  l'empreffement  des  deux  Hautes  Parties  Arnn- 
Contractantes  à  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux  maux  f^"1 
de  la  grerre  qui  affligeaient  leurs  fujets  refpectifs,  n'a  ton- 
pas  permis  de  régler  les  *)  différens  points  et  objets  ïl\™xon. 
propres  à  confolider  et  affermir  le  bon  voifmage  et  ti«re». 
la  parfaite  tranquillité  des  frontières,  Elles  convien- 
nent et  fe  promettent  mutuellement,  de  s'occuper  de 
ces  points  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  amia- 
blement  par  la  voye  des  AmbalTadeurs  ou  Miniftres  * 
Pléniptemiaires   qu'elles  s'enverront  immédiatement 
après  la  concluûon  du  préfent  Traité  de  Paix. 

Kk  5  Art. 

*)  D**a  l'imprime  Ruflc  on  trouve:  régler  différent. 

■ 


Digitized  by  Google 


5 fit        Traite  de  Paix  entre  la  Suède 

1790  Art.  VIII. 

Baiifîca.       Les  ratifications  du  préfent  Traité  de  Paix  feront 
tiom.  échangée*  dans  Tefpace  de  (ix  jours  ou .  plutôt  û  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi,    nous  avons   figné  le  piéfoit 
Traité  de  Paix  et  y  avons  appofé  les  Iceaux  de  vot 
'armes.    Fait  dans  la  plaine  de  Verele  près  de  lati- 
vière  de  Kymene  entre  les  Avant  poftes  dei  dem 
Camps  le  y|.  Août  1790. 

Gustave  Maurice  Baron       Otton  Baron  d'Igel- 
d'Arnfelt.  strom. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


19,  Août  £^  ^om  sjgj  funnit  beffa  of  manfîaenbe  gceoefô 
'  en  lijt  met  9B8r  inffan  oa)  tjenltgt  at  8fec|tàttarfw 
planta  oa>  tfabfafïa  Sreben  od)  îBanfïapen  fantf  $ 
ffcrtroenbe  emellan  £)§  od)  SEBSrt  Siife  od)  tinberfoM  * 
ena,  oefy  J?cntte6,9Waj:t  jvcjfarinnan  af  StyglanD/  M 
ÎRifc  od)  unbetfotare  a  anbra  fiban,  od)  enfigt  mei>  Sa» 
baba  Sîtfene  nçtta,  r)eber  oct>  fïclftîanbi^ct;  65  bofo 
SBi  pillât/  befraffat  od)  ratifteerat  betta  f&rffiîfl* 
Seebèfbrbrag  uti  alla  fma  <puncter  od)  21rtifIaV/  fom$ 
ï)âr  meb  Denna  3Bar  SKatiftcattott  gillc^bcfràffc  o^«f 
ïanne  Detta  grebofèvbvaa  emclïan  ocfy(gtoeciactfP 
S  ena  ftban  od)  fennec  SOïajtt  ^cjfaûnnan  af  SçiW 
od)  Stofïa  SKtfet  a  ben  anbra  utan  nS^en  anbring  ,  »8î 
ffntng  elle*  fèrbejjâa  for  od)  SBare  €ftccfomman^ 
cUer  €ftetfrôbate  pa  ©toenffa  2$?otteit  ;  roUjanOri  * 
ofaannâmbe  grebèfèrbrag  ffal  Itfffaé  od)  cftcrfomip 
til  emecbeliga  tibei\  SU  çftcrmera.fctflro  !)afn>e 
meb  <£gen  £anb  tmuerffrifwit  od)  meb  SBart  €w 
tfongL  Snfegel  6efrafta  latit;  font  ffcbbe  uti  2B8rtf* 
ttûb  SBecefe  ben  Sîtttonbe  bagen  Uti  SlugufK  manaô/* 
efter  2B8r  Jpcrres  3efu  gljcifïi  5>èrb  bet  €ttufenbe  Ci* 

fjuttbrabe  0$  pa  bet  SRittionbe* 

«  * 

•  •  (B  u  (l  a  f. 

(L.  S.) 

3*n  aibrect  IgbrcnM^ 


Traduit 


kl 
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et  la  Ruffle.  '6. a -3 

.  Traduction  de  la  Ratification  de  Sa  Ma-  1790 

jefté  l%  Impératrice.  TfAoût 

J^îons  Catherine  Seconde,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Impératrice  et  Antocratrice  de  tontes  its  Rufliet»,  de 
Mofcowie,  Kiowie,  Vladimirie,  Novogorod,  Czarine 
de   Cafan,   Czarine  d'Aftracan ,   Czarine  de  Sibérie, 
Czarine  de  la  Cherfonefe  Taurique,  Dame  de  Plefcau 
et  Grande  - Ducheffe  de  Smolenfko,  Duchefle  d'Efto- 
'  nie,  de  Liwonie,  Carelie,  Twer,  Jugorie,  Permie, 
Wiatka  ,  Bolgarie  et  d'antres;    Dame  et  Grande-Du- 
chefle  de  Nowogorod  Inférieur,  de  Czernigovie,  Re- 
fan  ,  Polock,  Roftov,  Jaroslaw,  Bel'o  -  Ofcrie ,  Udorie, 
Obdorie,  Condinie,  Vitepfk,  Mftiflaw,  Dominatrice 
de  tout  le  côté  du  Nord.  Dame  d'iverie  et  Princeffe 
Héréditaire  et  Souveraine  des  Czàrs  de  Cartalinie  et 
et  Géorgie,  comme  an ffi  de  Cabardinie,  des  Princes 
de  Czircafïie,  de  Gorfl.y  et  d'autres:  Faifons  favoîr 
à  tous  et  un  chacun,  a  qui  il  appartient:  Que  Notre 
Aiiié  et  Féal,  le  Baron  Otton  Henri  d  Jgelltrom,  Lieute- 
nant-Général de  Nos  Armes,  faifant  les  fonctions  de 
Gouverneur  Général  de  Simbrifk  et  d'Ufim,  Chef  du"* 
Kégiment  d'Orenbourg  Dragons,  et  Chevalier  de  Nos 
Ordres  de  St.  Alexandre  Nevfky  et  de  l'Ordre  Militaire 
de  St.  George  de  La  troifième  clafTe,  Grand  -  Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Vladimir  de  la  première  claiïe  et  de 
ceux  dp  Pologne  de  l'Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
muni  de  pleinspouvpirs  de  Notre  part;  et  de  la  part 
de  S.  M.  le  Sércriilïime  et  Très  -  PuilTant  Prince,  Gu- 
ftave,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suéde,  des  Goths 
jet  des  Waïubles  etc.  etc.  etc.    Héritier  de  Norvègue, 
jÇftiC  de  Slesvic-  Hulflein,  Stormarie  et  Ditmaife,  Comte 
d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorft  etc.  etc.  le  Plénipo- 
tentiaire, Guftave  Armfelt,  Baron  de  Worentaka,  Seig- 
neur d'Aminne  et  Fulkila,  un  des  fix  premiers  Gentil- 
hommes  de  Sa  Chambré,. Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Elé- 
phant, Général  Major  de  Ses  Armées,  Son  Aide  de 
Camp  Général,  Menin  du  Prince  Royal,  Colonel  du 
Régiment  de  Nylande ,  Infanterie,  Sur  -  Intendant  des 
Spectacles  et  Menus  plaints,  l'un  des  Dixhuit  de  l'Aca- 
démie Suédoife,  Chevalier  Grand -Croix  de  Son  Ordre 
de  l'Epée,  en  vertu  des  pleinpouvoirs ,  qui  leur  ont 
été  donnés,  ont  arrêté,  conclu  et  figné  le  T|  de  ce 

mois 
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5*4    Traite  de  Paix  entre  la  Suède  et  la  Rujfu. 

I7QOmo*§  un  Traite  de  paix  entre  Nous  et  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  entre  Nos  Etats  refpectifs,  dont  la  teneur 
eft  inférée  ici  mot  pour  mot,  ainQ  qu'il  fuit: 

- 

Fiat  injertio. 

CVÛ  pourquoi  Nous  avons  agrée  et  confirmé  k 
fusdit  Traité  de  paix  dans  tons  fes  articles,  claufet 
et  dans  toute  fa  teneur,  aïnû  que  Nous  l'agréons, 
confirmons  et  ratifions  par  les  préfentes  de  la  meil- 
leure manière  et  le  plus  folemnellement  ;  promettant 


M 

T 

i 

et  inviolablcment  tout  ce  qui  a  été  ftipulé  par  le  ht- 
dit  Traité,  mais  aulïi  de  ne  pas  permettre  qu'on/ 
contrevienne  en  quelque  façon  que  ce  foit.  En  fi 
de  quoi  Nous  avons  ligné  cette  Ratification  de  notre 
propre  main  et  y  avons  fait  appofer  le  grand  fcean 
de  l'Empire.  Donné  à  CzarsXoe  -  Selo  le  6.  d'Août 
Tan  de  grâce  1790  et  de  notre  règne  le  vingt  neu- 
vième année. 


Signi: 


Catherine. 


Contre  Jigni: 


r  \- 


Comté  Jean  d'Ostekma^P*  : 

11  I 

«• 
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59.  . 

Convention  wegen  wecbfelfeitiger  Aufbebung  1790 
dw  Abzugsrecbts  zwifcben  Seiner  Majejlat  ,7,8*pt- 

Kbnigs  zu  Ddnneniark  etc.  gefammten 
Landen,  und  dem  Hochjlift  Miinjîer,  s.  d. 
Fhedembourg ,  <fc«  17.  Sept.  1790. 

(D'après  l'Imprimé  de  Copenhague  4.) 

ir  Chrijlian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden, 
Kônig  zu  Dànnemark,  Norwegen.  der  Wenden  nnd 
Gothen,  Herzog  zu  Schleawîg,  Holftein,  Stormarn  uhd 
(1er  Dithmarfchen ,  wie  auch  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
Kunden  und  bekennen  hiemit  fur  Uns  und  Unfere 
Nacbfolger  an  der  Kônigl.  Erbregierung,  dafs  Wir  in 
îandesvàterlich  *  mildeftem  Betracht  der  Befchwer- 
niffe,  welche  mit  dem  bis  anhero  ublichen,  von  den 
nm-  und  wegziehenden  Landes  -  EingefeiTcnen ,  auch 
in  Erbfchafts-  und  andern  Fâllen  geforderten  Abfchofs- 
oder  Abzngs-Gelde  verkniipfei  Qnd  ,  Uns  mit  Seiner 
Kônigl.  Hoheit,  dem  Hochwiïrdigft-  Dnrchlauchtigften 
Fùrften,  Herrn  Maximilian  Franz*  Erzbifchoft  zu  Kftln» 
des  H.  R.  R.  durch  Italien  Erzkanzler  und  Churfûr- 
ften,  Kônigl.  Prinzen  von  Hungarn  nnd  Boheim,  Erz- 
herzoge  zu  Oefterreich ,  Herzoge  zu  Burgund  nnd 
Lothringen,  Adminiftrator  des  Hochmeiflerthums  in 
Pretifeen,' Meifter  deutfchen  Ordens  in  deutfch  -  und 
wàlfchen  Landen,  Bifchofe  zu  Munfter  in  Weftpbalen 
und  zu  Engern  Herzoge,  Grafen  zu  Habsburg  und 
Tyrol  etc.  Btirggrafen  zu  Stromberg,  Herrn  zu  Oden- 
kirchen,  Borkelohe,  Werth,  Freudenthal  und  Eulen- 
bërg  etc.  etc.  dahin  vereinbaret  haben ,  fothanes  Ab- 
fchofs-  oder  Abzugs-Recht,  in  fo  weit  felbiges  bis 
hiezu  in  Unfere  Kônigl.  Kafle  eingefloffen  ift,  zwifchen 
Unfern  Kônigreichen  und  gefammten  Landcn  eines* 
wie  auch  dem  Hochftifte  Miinfter,  andern  Theils,  hin* 
fuhro  reciproce  gànzlich  abzufteilen  nnd  aufzuheben. 

Thun  und  verrichten  folches  auch  hiemit  derge- 
ftalt  und  alfo,  dafa  Wir  voa  nun  an  von  Unfern  Lan- 
des- 
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526    Convent.  entre  le  Dan.  et  VEvèque  de  Munfi 

T90H  des  Eing  feiïenen,  welchc  ans  Unfern  Kônigreichen, 
1/^U  Herzo^ihùmem  und  ùbrigen  deutfchen  Landen  indai 
Hochai ft-  Munfter  mit  wefentlicher  Wohnung  und  mit 
ihren  Gûtern  lïch  begeben,  auch  von  den  Hnchftiftlich- 
Munfterfchen  Eingefeiïenen,  wekhè  în  Unfern  Kônig- 
reichen «nd  deutfchen  Landen  Erbfchaften  zu  erheben 
haben*  und  folche  in  mehrbefagtea  Hochftift  Mùnftei 
briu*en  und  transportiren ,  keine  in  Unfere  Kaffe  bis 
hieh*r  gettoiTeue  Abfchofs-Zehend-  oder  Abzngs-Gel. 
der.  wie  die  Nahmeu  baben,  fordérn  noch  beytreiben 
laflVn  wollen.  Wogegen  denn  auch  reciproce  de* 
Herrn  Erzbifchofen  und  ChnrfùrÛen  zu  Kôln  Kônig- 
"  liche  Hoheit,  die  aue  dem  Horhftifte  Munfter  kûnftig 
in  Unfere  Kbnigreiche, ..Herzogrhumer  «nd  Landen 
fùhrenden  Miitel  uud  Gefderf  g|eichfalls  von  dan 
Seibigem  daran  zuftebenden  Abzugs  -  Gelde  eximuta 
f      und  befreyen.  ♦ 

f  Wir  verficherh  daneben,  dais  diéfe  réciproque 
4ufbel?ung  njchrberegier  '  Abfchofa  -  Zéhend-  und  Ab- 
zugs  -  (jelder  iich  vorbefchriebencrm'aafeèn  nicht  nm 
auedrùcklich  au£  die  Emigrations-  und  fowohl  » 

Vigeiu  als  die  von  beiden  jSeiten  anliansigen,  hieruntet 
nabrnentlich  mit   einbegriffenen  Erbfchàrts  -  fondem 

,aucb  auf  aile  fonftige  Falle  erftreckcrL  folle,  in  weleben 
etwa  hiebevor,  dehi  Hërkonmien  nâch;  oder  permo- 

'dum  retorfwnis,  die  Ertegung  dergleichëh  Geldcr,  un- 
ter  welchem  Nabmen  ts  gefeheben  feyn  mag,  g* 
brâucblich  gewefen. 

Urkundlich  unter  Unferm  Kônigh  Handîcicben 
und  vorgedrnckten  IntiegcL  Gegeben  auf  Unferer 
Kbniglichen  Reliderra  Chriûiansburg  zu  Copenbag^ 
den  i7;September  179° 


<  V 


I  1  I 


CHRISTIAN  R. 
{h.  SA 


►  ♦ 


*  / 


1  V 


A.  P.  von.BVrnstobff. 


•    .  * 


6o. 
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DO. 

Déclarations  réciproques  fur  l'abolition  du  1790 
i  de  detr action  entre  le  Danemarc  et  là17  DÉC 

— 

Prc/J/e  1790. 


>  • 


Publication  de  là  part  du  Danemarc  en  date 
deChriftiansbourg  le  17.  Décembre  1790. 

r 

[D'après  V Imprimé  de  Copenhague  ^to.)  '*  *  1 

W  ir  Chriflian  der  Siebende,  von  Gottes  Gnaden; 
Konîg  zu  Dannemarc,  Norwegt'tî ,  der  Wendeif  nnd 
Gothen,  Herzog  zu Schleswig,  Holftein,  Stormarn  mid 
der  Dithmarfchen,   wie  atich  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
kunden  und  bekennen  hierroit  fur  nus  und  Unfere 
Nachfolger  an  der  KQniglichen,4Regurung,  dafs*  Wir 
aus  laïuiesvaterlich  nrjilileftcn  Betrach^  dtr  J3efcb\yerT 
nifle,  welche  mit  dem  bis  anhero  ubîicheu,  von  deri 
Um-  und  wegzieheiuUu  Laqde^-KiiigefcJIt'nen ,  auch 
in  Erbfchafts-  und  andern  Fàllen  gefonlerton  Abfchofi-f 
oder  Abzug6-Gelde  vcrkniipft  Qnd  t  Uns  mit  Uniera 
freundlich-liebemlen  Vetters,  Brud^rs  und  Nachbarerf, 
des  Durchlauchtigften,  Grofsmâchtigfteu  Fùrften,  Ht^rrn 
Friederich  PFilheLm ,  Konigs  von  Preufsm  Maj^ftât, 
dahin  vereinbaret  haben,  fothanes  Abfchofs-  oder  Ab-  N 
zugs-Recht,  zwifchen  Unfcrn  Kbnîgreichen  und  ge> 
fammten  Landen  eines-  wie  auch  Ihro  Mafefiât  Kô- 
niglichen  und  fàmmtlichen  Landen,  anderu  Theils,  hin* 
fiihro  abzullcllen  und  aufzuheben.    Thnn  und  verrich> 
ten  folches  hiermit  dergeftalt,  dafs  von  nun  an 

• 

A  a  t.  I. 

Aller  Landeshçrrliche  und  dem  Fifco  zufaîlende 
in  Unfere  Koniglicuc  Caffen  fliefsende  Abfchofa  voû 
Erbfchaften  und  Vernaàchtniflfen,  wie  auch 

Art.  IL 

Allé  Nachfteuer  von  dem  Vermôgen  der  Autwan- 
dernden,  welche  zu  den  Landesherrlichen  und  Kô- 
»îgl  Caffen  erhoben  worden  ift, 

'  ,  Art. 
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5*8        Convention  entré  le  Danemarç 

IJQO  Art-  llL 

Und  zwar  wecbfelfeitig  in  den  Kôniglich-Dam 
fchen  und  Preufaifchen  Reichen  und  Staalen  ohne 
Aasnahme  aufgehoben  wird. 

Art,  IV. 

Unter  dîefem  von  nun  an  aufgehobencn  Lnv 
deaberriichen  Àbfchofo.  ift  fowohl  derjenige  begrif- 
fen,  welcher  allein  und  ganz  in  Anfcbung  der,  der 
Kônig.ichen  und  Lande*herr!ichen  Gerichtsbarkeitun. 
mitteibar  unterworfenen ,  Erblairer  und  Erbfchifa 
erhoben  wird  und  in  die  Kônigliche  Caffen  flidat, 
ala  auch  derjenige,  welcher  in  den  Dànifclicn  Sua- 
ten, und  retorlionaweifc  bisher  auch  in  den  Preuto- 
fchen  Staaten,  ala  der  Sechfte  Pfenning,  iiber  denfê- 
nigen  Abfcbofa  erhoben  wird,  welchen  die  Patt* 
-  Gerichtabarkeiten  nehmen  und  ïiehen. 


Art.  V. 

Und  da,  wo  diefer  Abfchofs  von  dera 
herrii  einigen  geiftiichen  und  niilden  Stiftungen  m 
Verbeflerung  ihrea  Stiftnngs  - Fonds  ûberlaffen  and  an- 
gewiefrn  worden,  im  Gronde  àber  immer  Landeshcrr- 
fich  und  dem  Fifco  zufallend  bleibt,  fo  wird  aocfi 
4iefer  hiermit  abgerchaft  und  aufgehoben. 

Art.  VI. 

Diète  t  den  Abfchofa  aufhebende  Convention,  M 
ihre  Wirkung  auf  aile  Erbfchaften  und  Vermôgen  e* 
ftrecken,  welche  zur  Zeit  ihrer  Unterzeichnung  noc 
nicht  wirklich  auagefuhrt  find.  und  wovon  dcr  AD- 
fchofs  jetzo  noeh  nicht  emrichtet  ift. 

Art.  VIL 

Hingegen  werden  von  dicter  Convention  «««j1™* 
licb  ansgenommen ,  die  Stifter ,  der  Adel,  dje 
welche  von  den  denfelben  unterworfenen 
und  Erbfchaften,  den  Abfchofs  oder  die  N«cb«« 
zu  erbeben  berechtiget  lind ,  und  foll  dabej  aliw 
•uf  den  Gerichteftand  de»  Erbiaffere  oder  der  an»*» 
dernden  Perfonen  «Hein  gefehen  werden; 
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Urkundlich  unter  Unferm  Koniglichen  Handaei-  I7QQ 
chcn  und  vorgedruckten  InGegel.    Gegeben  anf  Un*  1 
fcrer  JKônigl.  ftefidenz  Chriftiansburg  zu  Copenhagen*  * 
den  17.  December  1790* 

CHRISTIAN  R,  . 


A..  P.  VON  BEANStOtlFF. 

Déclaration  de  la  part  de  3.  M,  Prt/ffiemie  }  t&Dce. 
publiée  a  Berlin  le  16.  et  a  Copenhague 
le  17 é  Décembre  17904 

{Copié  tnamtfcritc.) 

.^otis  Frédéric  Guillaume  par  la  grâce  de  Dietï» 
loi  de  Prune  etc.  etc.  etc.  déclarons  et  atteftons  pouf 
fous  et  Nos  fuccefleurâ,  que,  après  avoir  péTé  dan* 
lotrc  clémence  Royale  les  inconveniéns ,  qui  ont  ré* 
1  lté  ju*qu'ici  des  droits  de  retrait,  exigés  des  regni* 
Dles  qui  transportent  leur  domicile  hors  du  pays»  ou 
our  les  héritages  ou  bien  da«is  d'autres  cas,  Nous 
ous.  Tommes  accordés  avec  Notre  Coufin  ,  Frère  et 
oifin4  S.  M.  CuretieK  VII.  Hoi  de  Pancmarc,  de 
ver  et  annuller  réciproquement  les  dits  droits  de 
tait  .entre  Notre  royaume  et  tous  Nos  Etats  quel* 
mques  d'un  côté,  et  de  l'autre  entre  le  Royaume 

tous  les  Etats  de  S.  M.  Daiiojfe.  C'en:  ce  que 
dus  faîfoiis  par  les  préfentes  de  forte  que  fera  levé 

annullé  dès -à-  préfent* 

1)  Tout  droit  de  retrait  territorial  et  fiscal  d'hérî* 
tes  et  de  legs  ci -devant  verfé  dans  Nos  Cailles* 
yaleâ  ♦   ainfi  que 

â)  tout  tantième  des  biens  des  emîgrans,  qui  a 
aperçu  pour  les  cailles  territoriales  et  royales 

j)  Et   ceci  réciproquement  dîns  toute  l'étcnduô 
t  Royaumes,  Etats  et  Pays  PruUitns  et  Danois. 
Tom.ir*  Ll  4)  Dana 
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I^ÇO  4)  Pan»  ce  retrait  territorial  abrogé  dès  -  à  •  préfent 
cft  compris  non  feulement  celai,  qui  était  perçu  fut 
les  Héritiers  et  les  Héritages  immédiatement  fournis 
à  la  jurisdiction  Royale  et  qui  était  verfé  dans  les 
caiflfes  Royales  et  Territoriales,  mais  aufTi  celui,  qui 
était  prélevé  dans  les  Etats  Danois  et  par  retordra 
auiïi  dans  les  Etats  Prufliens  à  raifon  de  lix  pour  cent 
au  deffus  des  droits  ,  que  fe  font  payer  les  juri- 
dictions patrimoniales. 


ete 


5)  Et  comme  cet  forum  es  de  retrait  avaient 
abandonnées  et  aflfignécs  par  le  Souverain  à  da 
EtablifTemens  Ecclefiaftiques  et  pieux  pour  l'amélio- 
ration de  leurs  fondations,  reliant  cependant  alors 
-ces  dits  droits  territoriaux  et  fiscaux,  on  les  abro£ 
également  par  les  préfentes. 

6)  Cette  convention  pour  l'extinction  des  àrito 
de  retrait  doit  étendre  fon  effet  fur  tous-* les  héiiu- 
ges  et  biens  qui  116  font  pas  encore  effectivement 
exportés  au  tems  de  la  iignature,  et  dont  les  droit* 
ne  font  pas  encore  payés.  % 

7)  Cependant  font  exceptés  expreflement  de  cetts 
Convention  les  Chapitres,  la  Nobleife  et  les  Villes  qci 
par  leur  juridiction  héréditaire  et  patrimoniale  font  en 
poflelïion  de  percevoir  le  droit  de  retrait  et  le  tan- 
tième fur  les  perfonnes  et  les  héritages,  qui  y  font 
alTujettis;  et  pour  cela'on  regardera  exclu Gvement  U 
dépendance  du  donatoire  ou  des  émigrans. 

En  conféqnence  de  ce  que  deffus  Nous  avons 
figné  cette  Convention  de  Notre  propre  main  et  Nom 
y  avons  fait  appofer  Nos  fceaux  Royaux. 

Donné  à  Berlin  le  16.  Dec.  17904 


Ci.8) 


F.  GUILLAUME. 

FlNKENSTElN.  HeRTZBSR«- 
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Acte  cTarmiftice  conclu  entre  le  Roi  d'Hongrie  1790 
et  la  Porte  Ottomanne  figné  fous  la  média- ,9' 
tion  du  Minijlre  Prujfien  le  comte  de  Lufi- 
à  Gmrgewo  le  19.  Septembre  1790. 

(D'après  une  copie  entièrement  digne  de  foi;  et  fa 
iroare  en  Allemand  dans  Hifti.  Pot.  Magaiin  T.  VIII. 
p.  4j  ji  Fol.  Journ.  1790*  p.  U38.) 

JUn  conféqUence  de  la  convention,  (ignée  le  27.  dé 
Juillet  1790  à  Reicheribach  entre  les  Miiiiftres  pléni- 
potentiaires des  férénifllmes  et  très  -  puiflants  Princes*  • 
le  Roi  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  le 
Roi  de  truffe,  par  laquelle  Sa  Majefté  Àpoftolique  s'eft 
engagée  à  conclure  un  armiflice  général  et  enfuîtô 
une  pai*  définitive  avec  la  fublime  Porte  Ottomatine* 
fous  la  condition  de  fendre  a  celle-ci  toutes  les  con- 
quêtes faites  fur  elle  depuis  la  dernière  rupture*  et  en 
promettant  de  rte  fe  mêler  plus  de  cette  guerre  et  de 
ne  prêter  àucurt  fecours*  ni  direct  ni  indirect  a  U 
tout  de  Ruflie  contre  l£  Porte,  mais  d'obferver  une 
exacte  neutralité  entre  les  deux  cours  encore  belligé- 
rantes, et  Cette  convention  ayant  été  approuvée  et 
acceptée  par  l'Empire  Ottoman ,  les  deux  hautes  cour* 
ûnt  autorité  d'une  part  le  Séréniiïime  Prince  de  Saxô 
Cobourg»  Feld- Maréchal  des  armées  Autrichiennes, 
Grand  -  Croix  de  Tordre  de  Marie  Théréfe,  et  de  l'autre 
rexcellentiffime  Seigneur  Chéri f  Haffan- Pafchâ*  Tu* 
prème  Vifir  de  l'Empire  Ottoman,  à  conclure  entré 
es  armées  Autrichiennes  et  Turques,  an  àrmiftice,  pen* 
Jant  lequel  elles  nommeront  des  Miniltres  plénipoten- 
iaires*  pour  alTifter  en  leur  nom  au  congrès  *  où  Port 
conclurera  définitivement  la  paix,  et  où  fe  rendront 
gaiement*  comme  médiateurs  et  gâtants  futurs  au  rtorri 
le  leurs  maîtres,  les  miniftres  de  Sa  Maj.  le  Roi  drf 
Jruile*  et  de  fes  hauts  alliés  le  lloi  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  les  Etats  •  Généraux  des  Provinces  •  Unies* 
',11  vertu  de  ce  pouvoir*  et  après  s'être  mutuellement 
ommuniqué  leurs  Idées*  les  deux  Commandaris  gé- 

Ll  à  tiérauM 
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l7Q0néraux  des  armées  réfpectîves,   font  convenus,  pt 
/y    l'entremife  de  Mr.  le  comte  de  Luli,  Colonel  dlnfan- 
terie.  Chevalier  de  Tordre  pour  le  mérite  militaire, 
miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Pruffe, 
comme  médiateur  et  garant  de  la  paix  future. 

Art.  I. 

ceffa-  Que  du  jour  où  l'acte  préfent  a  été  figné,  c'a 

hoftUi"  à  dire  du  19.  de  Septembre  i?9«  »  toutes  les  hoûiliw 
te*.  ceiïcront  par  terre  et  fur  eau  entre  les  armées  Autri- 
chiennes et  Oltomaniies;  que  d'abord  après,  et  le 
même  jour  s'il  eft  polîible,  l'un  et  antre  GénéralilEn* 
expédieront  des  couriers  à  tons  les  officiers  et  à  tous 
les  corps  Toit  Autrichiens,  foit  Ottomans  pour  que, 
dès  le  moment  où  ces  couriers  auront  pu  arriver! 
leur  deftination,  le  même  armiftice  exifte  fur  tCD[* 
l'étendue  dfs  frontières  réfpectîves,  tant  le  long  ça 
Danube,  que  du  cote  de  la  Service  et  de  la  Bote 
que  les  armées  des  deux  Empires  Tcfteront  jusqu'à» 
fignature  de  îa  paix  en  potteflion  des  provinces  et  des 
placée,  qu'elles  occupent  actuellement  :  qu'on  s'abBi*»- 
dra  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  ce  qui  directement 
ou  indirectement  pourrait  être  regardé  comme  une 
mefure  hoftile;  que  de  part  et  d'autre  on  donnerai 
tous  les  officiers  et  à  tous  les  difterens  corps  les  ordres 
le*  plus  rigoureux  d'obferver  entre  eux  la  plus  parfaite 
tranquillité  et  la  meilleure  harmonie,  et  qu'on  mettr» 
des  deux  côtés  une  attention  fcrupuleufe  à  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  déformais  troubler  la  bonne  intel»* 
gence,  que  là  prochaine  paix  doit  rétablir  fûlidem^ 
entre  les  deux  Etats. 

Art.  IL 

Cai  de         Que  fi  contre  tonte  attente,  il  fe  commetta.it  zf1 
l'époque  fixée  ci -demis  quelque  incurfipn.  àépt* 
"lèvement  d'effets  où  de  perfonnes  v  ou  antre  vnye 
fait  quelconque,  les  hautes  parties  s'hbîigent  dans c< 
cas,  à  remettre  en  liberté  les  captifs,  à  reflitper 
eiïets  enlevés,  à  évacuer  les  terreins  envahis»  a  pra* 
curer  enfin  les  fatisfactions  et  les  dédommager^ 
auxquels  la  partie  lefée  aura  droit  de  prétendre,  entr 
autres  la  punition  exemplaire  des  auteur?  et  co<fj* 
~  rateurs,  lï  l'attentat  a  été  commis  après  la  publicatit1 
de  l'armilHce  dans  l'endroit  dont  ils  reffoitifffnt»  l1 
les  juges  competens  ou  chefs  réfpectifa*  ^gfl 
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Art.    III.  I79O 
Que  cet  armiftice  ne  fe  concluant,  que  pour  laifler  Acccié* 
le  teins,  tant  à  la  Cour  de  Vienne  et  à  la  Porte,  qu'à  J*li£tt 
la    Cour  de  Prufle  et  fes  alliée,   celles  d'Angleterre  et  paix? 
rlo  Hollande,  d'envoyer  des  plénipotentiaires  au  con- 
grès, pour  y  traiter  définitivement  de  la  paix,  et  com- 
me il  eft  également  de  l'intérêt  des  deux  Etats,  d'ac- 
oelerer  ce  grand  ouvrage,  ou  promet  de  part  et  d'autre 
cî'y  procéder  inceffamcm  et  de  l'achever  le  plutôt  polli- 
l3let  et  que  même,  pour  prévenir  toute  dilation  quel- 
conque,  on  s'engage  à  avoir  conclu  définitivement 
d'ans  l'efpacede  neuf  mois,  de  forte  que  le  prêtent  acte 
ne  fera  cenfé  être  en  vigueur  que  du  jour  de  Ta  ligna- 
ture,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  May  1791. 

Art.  IV. 

•  Qn'aptès  les  eng^gcinens  pris  par  les  hautes  par-  fietralte 
tirs,  les  années  Autrichiennes  et  Ottomannes,  rafTem- lr0UpCI- 
1  lécs   vis  à -vis  les  une6  des  autres,  devenant  non 
feulement  inutiles,  mais  même  onéreufes  pour  les  deux 
l»ar?ies  ,  on  les  retirera  de  part  et  d'autre,  en  ne  biffant 
lur  les  frontières  que  les*  troupes  qui  s'y  trouvent 
en  tems  de  paix  ou  qui  font  néceffaires ,  pour  la  fu- 
reté des  provinces;  que  par  conséquent  le  Seréniifime 
Prince  de  Saxe  Cobonrg  ne  gardera  dans  la  Vallachie 
qu'un  corps  fuffifant  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité,  et  que  les  troupes  qui  compofent  ce  corps* 
auffi  bien  que  toutes  les  troupes  Autnchiénnes  quel- 
conques, n'entreront,  ni  en  «ra^ui  ni  en  petit  nom- 
bre dans  les  territoires  de  Tournow,    Giurgevvo  et 
I  h  rai  la;  que  réciproquement  TexcellentilTime  Grand 
V •  tir  ne  gardera  en  deçà  du  Danube,  le  long  des  fron- 
tières de  la  Vallachie,  que  les  garnirons  néceffaires  aux 
trois  dites  fortereiïes  de  Tournow,  Giurgewo  et  Ibraila, 
pour  autant  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  place  le  per- 
mettront les  mefures  apprendre  pour  la  guerre  qui 
malheureufement  continue  avec  la  Ruine,   mais  que 
les  troupes  qui  compoferont  ces  .garnirons ,  au 0 i  bien 
que  toutes  troupes  Ottomannes  quelconques,  n'ente- 
ront, ni  en  grand,  ni  en  petit  nombre  dans  les  limi' 
tpa  de  la  Vallachie  et  des  autres  diftricts  occupés  par 
les  Autrichiens;  que  chacun  naviguera  librement  avec 
des  navires  et  bateaux  fur  le  Danube,  le  long  des' côtes 
occupées  par»  les  troupes  de  fon  partie,    mais  fans 

Lî  3  s'appro- 
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1*7Ç0  Rapprocher  du  rivage  occupé  par  les  troupes  de  l'au- 
tre, ni  y  débarquer,  fauf  le  cas  d'une  tempête  ou  d'un 
accident  imprévu  où  Ton  fe  promet  mutuellement 
toupies  procèdes  de  l'amitié  et  de  l'humanité.  De  même 
il  fera  permis  de  remorquer  les  bâtimens  de  pan  et 
d'autre  là,  où  l'A  navigation  du  Danube  l'exige, 

Art.  V, 

Conpïè  quC  lorsqu'on  fera  convenu  de  l'endroit  où  k 
tiendra  le  congrès,  comme  1b  fiège  d'un  congrès  doit 
être  conOderé  comme  un  endroit  parfaitement  neu- 
tre, il  n'y  reftera  que  le  .moins  de  troupes  poiïibles, 
et  on  prendra  toutes  les  mefures  qui  pourront  alliet 
le  mieux  et  la  fùreté  de  la  ville,  et  la  liberté  du  congrèi 

Art.  VI. 

cenm.  Que  du  jour  de  la  fignature  du  préfent  acte  li 
roerce  communication  fera  rouverte,  comme  en  tems  de  paix, 

*  entre  les  provinces  occupées  par  les  trotvpes  Autri- 
chiennes et  Ottomannes,  que  le»  habitans,  en  pro- 
du i faut  les  paffeports,  dont  ils  auront  été  munis  par 
lours  cour6  refpectives;  pourront  paffer  de  l'une  dans 
l'antre  et  s'y  occuper  de  leurs  affaires,  fana  crainte 
d'être  moleftés;  que  s'il  furvient  entre  eux  quelque! 

-coiiteCkations  ,  on  cherchera  à  les  appaifer  amiéfeiement 
par  la  nomination  de  commiffaires  des  deux  côtés; 
en  un  mot ,  qu'on  fe  prêtera  mutuellement  la  main, 
pour  que  dès  à  préfent  tous  les  fujets  jouuTent  au- 
tant que  pôfïib4e  des  avantages  de  la  paix,  qui  va  G 
beureufement  fucceder  aux  maux  de  la  guerre. 

Nous  etc.  déclarons  avoir  admis  et  accepté  ponr 
et  au  nom  de  notre  très  gracieux  Roi  et  maître  les 
fix  articles  ci- deifus .^promettant  de  les  maintenir  tt 
de  les  faire  maintenir  ,  obferver  et  faire  obferver  fn 
toute  l'étendue  des  limites.  En  foi  de  quoi ,  nom 
avons  figné  les  préféras  articles  de  notre  main  et  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Signé: 

Prince  Coburg, 
CheRif  Hassaw.    Grand- nzfc 

* 
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62.  ,  f 

Convention  relative  aux  affaires  Belgique*,  1790 
jignée  le  10.  Dec.  1790.  «ifre  /«  Minijtres*0l>é0' 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  l'Empereur,  de 
JL.  M.  fcf  Ko/x  rie  la  Grande  -  Bretagne  et  ' 
de  Pruffe  et  de  L.  H.  P.  les  Etats -Géné- 
raux des  Provinces-  Unies. 

■ 

{Notw.  extraord.  1790.  n.  102.  et  fuppL  Hetitzeeuq. 
T.  III.   de  Luc  A  Handbuch  dçr  Géographie 

T.  VI.  p.  199,) 

ïl  eft  notoire  que  dans  les  Conventions,  fignées  à 
Heichenbach  le  27.  Juillet  1790 ,  et  en  fuite  duement 
ratifiées  entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème» 
actuellement  Empereur 'des  Romains,  L.  M.  les  RoU 
de  la  Grande- Bretagne  et  de  Pruffe,  et  LL.  Hri.  Puis-*  • 
fa  11  ces  les  Etats •  Généraux  des  Provinces- Unies,  il  a 
été  arrêté,  que  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  feraient: 
promtement  rétablis  dans  les  Provinces  Belgiques,  et 
que  les  trois  Puiiïances  Alliées  concourraient  au  ré- 
tabliflement  de  la  domination  de  S.  M.  Apoftoliqûe  dans 
ces  Provinces,  moyennant  Paflurance  de  leur  ancienne 
conftitution ,  avec  une  amneftie  plenière,  et  l'oubli 
-parfait  de  ce  qui  s*efl:  pafle  pendant  les  troubles; ,  le> 
tout  fous  la  garantie  des  dites  trots  Puiffances.  .De- 
puis ce  tems  les  Miniftres  des  Cours  alliées  aflem- 
blées  a  la  Haye ,  n'ont  celle ,  d'après  les  inftruction& 
poûtives  de  leurs  Souverainsy  et  de  concert  avec  le 
Plénipotentiaire  Impérial  d'employer  tous  leurs  efforts* 
pour  porter  les  Provinces  Belgiques  à  une  entière  fou- 
miflion,  fous  les  conditions  ftipuléës;.  laquelles  fou- 
million  ne  s'eft  effectuée  cependant  qu'après  que  les 
troupes  Impériales  ont  été  employées  pour  s'en  affurer. 

Ce  Talutaire  ouvrage  étant  achevé,  quant  à  fon 
fuccès,  conformément  aux  voeux  des  Puiffances  Mé* 
diatrices,  il  ne  reliait,  pour  PaffermuTement  de  l'auto- 
Tité  du  légitime  Souverain  des  Provinces  Belgiques* 

Ll  4  pou* 


■ 


Digttized  by  Google 


536    Conv. entre  VEmp.  I.  B.  d.  l.Gr.  Bt.  et  d.  Prujje 

l 

1750  pour  la  rAreté  de  ces  Province  mêmes,  pour  l'intérêt 
commun  des  Pmflances  réactives,  ainU  que  pour 
reilerrer  entre  elles  de  plus  en  plus  les  liens  de  Pami. 
tié  et  du  bon  voilinage,  que  d'articuler  les  Point, 
faivans,  dont  leurs  Minières,  en  vertu  de  leur*  pleim- 
pouvoirs,  joints  en  copie  aux  préfcmes,  tont  co»- 
*   venus  d'un  plein  accord, 

' ,  '  Art.    I.  •  •  m 

™ûon         S-  M#  ImPer,'a,e«  «n  recevant  de  la  manière  ufitée 
At  u     l  hommage  des  Provinces  Belgiques,  leur  confirmer» 
m«iô»    llou,e8         chacune  les  Conftitution. ,  Privilèges  et 
»•  Coutumes  légitimes,  dont  la  jouiflance  leur  à  été  aflu- 
ree,  respectivement  par  les  actes  d'inauguration  de 
1  Empereur  Charles  VI. ,  et  de  l'Impératrice  Marie  Tte 
refe,  de  glorieufe  mémoire.  - 

A  R  T.  ÏI. 

e  ■  S'  ^  ImPé,ria,e  co,lfent  à  enfevelir  dans  un  par- 
fait  oubli  tous  lea  excès  et  défordres,  commia  dans 
Je  terni  des  troubles.  et  de  les  comprendre 
dans  une  amneftie  générale,  qui  fera  incelTamment 
publiée,  ht,  quoique  la  Déclaration,  (ignée  à  Franc 
iort  Je  14.  Oct.  1790.  ait  limité  cette  amueftie  à  ceux 

qnlr'apa."r -,e  •'•  Noven,bre  •«raient  pofé  les  armes  ei 
celle  imltigation  contre  l'autorité  légitime,  S.  M  Im. 
pénale  vent  bien  également  étendre  Sa  clémence  à 
tous  et  un  chacun,  en  fe  .referva.it  feulement  l'ex- 
cept.on  d  un  très  petit  nombre  d'individus,  qui,  par 
leur  propre  faute,  le  font  mis  dan,  la  malhemeufe 
fitualion  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  général.  Cette 
exception  regardera  auffi  les  perfonnes*  coupable,  de 
crimes  et  de  délits,  qui  n'ont  point  de  rapport'..» 

au,nfÎ,reS,.d0nt  li»r,l"ecli««  -  M  compagnie,  £ 
attendu  ,qu  en  accordant  cette  amneftie  S.  M  Impi- 
nale  ^entend  pas  de  reconnoitre  ni  confirmer  ce  oui 
peut  s  être  fan  pendant  les  troubles  contre  Je,  droits 
et  hauteurs  de  fou  pouvoir  fomewa. 


J»Oîi«  ni 


Art.  Ilf, 

  -  „n  J;  W-Inipérîale  ayant  déclaré,  lors  des  confe^ 

"ÏLT  P  n  •        ^e'Acnbach.  Sa  dilpofuion,  d'accorder  aux 
«..    Provinces  Belgique  quelques  concédions  ultérieure., 

•  ,       ■  qui 
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qui  n'altéreraient  pas  efTenticlIement  la  conftitution,  I7ÇO 
dans  le  cas  où  leur  fourni  mon  précédât  remploi  de  la 
force,  a  confenti  néanmoins,  fnr  les  inftances  des 
Cours  Médiatrices,  malgré  les  circon [tances  qui  Tout 
déterminée  à  employer  coa  mefures  entrèmes,  d'accor- 
der les  mêmes  concernons,  auxquelles  Elle  s'était  déjà 
engagée  de  Son  propre  mouvement  pour  prix  d'une 
fourni llioii  volontaire,  telles  qu'elles  font  contenues 
dans  une  lettre  de  Son  Plénipotentiaire  aux  Miuiftrca 
Médiateurs,  datée  de  la  Haye  le  29.  Oct.  1790.  et 
dont  le  contenu  elt  exprimé  dans  les  Articles  fuivans  : 

1)  Que,  pour  fatisfaire  l'opinion  fur  plufieurs  Semi- 
pointe  de  difeipline  en  matière  Eccléliaftique,  auxquels 
Ja  législation  des  Pays-Bas  à  porté  quelques  change- 
mens,  fous  le  dernier  règne,  dans  des  vues  dont  la 
pureté  h  été  méconnue,  S.  M.  veut  bien  révoquer  tou- 
tes 1rs  ordonnances ,  concernant  les  Séminaires,  les 
Proceflioiia  et  quelques  autres  Pratiques  de  piété,  les 
Confréries  etc.;  et  remettre  tous  ces  objets  fous  la 
direction  immédiate  des  Evèqnea  avec  tous  les  pou- 
voirs ,  qu'ils  exerçaient  à  la  fin  du  règne  de  S.,  M. 
l'Impératrice  Marie  Théréfe,  ainfi  qu'il  a  déjà  été  fait 
dans  la  Province  de  Luxembourg  par  un  Kdit  qu'on 
publierait  dans  les  antres  Provinces,  quoique  U  pkV 
part  des  difpontions  et  ordonnances  à  révoquer  n'ayent 
tirn  de  contraire  au  fens  le  plus  ftrict  de  la  conftitu- 
Uons  des  Provinces  rcfpectives.  ,' 

z)  S.  M.  veut  bien  remettre  toutes  les  chofes,  à  rjmver- 
l'égard  de  l'Univeruté  de  Louvain,  fur  le  pied  où  elles 
étaient  à  la  fin  du  Règne  de  S.  M.  l'Impératrice,  et  vaia. 
nommément  la  réintégrer  dans  le  droit  de  nomination, 
rçu  Elle  exerçait  fur  certains  bénéfices  eceléfiaftiqnes* 
en  vertu  d'un  induit  du  Saint-Siège  Apoftoliqùe ,  re- 
fervant  provifionneîlement  les  bénéfices  de  la  Province 
de  Luxembourg  jusqu'à  ce  qu'il  puifife  être  pris  à 
•l'amiable  des  arrangemens  à  cet  égard:  Mais,  comme 
il  a  été  reconnu  depuis  longtems,'  que  le  fvftime 
des  études  de  la Philofophic,  du  Droit  et  de  ie  Mé- 
decine, exigeaient  une  reforme  aux  Pays  -  J>as ,  et 
que  l'un  des  premiers  devoirs  d'un  Souverain  efl  de 
procurer  à  fes  fujets  la  meilleure  inftructiou  polîible, 
m»  M,  tiendra  en  fnrlis  les  ordonnances,  (jui  obligent 

JUl  j  à  pren- 
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I^QO  *  Pren^re  des  degrés  a  Louvain,  et  lahTera  fur  ce 
x  liberté  entière ,   jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  fyftèmi 

d'études  ait  pu  être  introduit  dam  la  dite  Univei- 
fité  par  des  arrangemens  fur  lesquels  Elle  (e  concet. 
tera  avec  les  Etats. 

cou*  3)  Gomme  il  ferait  impofïïble  de  rétablir  toa 

Abbayei  *€a#  Couvents,  qui  ont  été  fupprimés  fous  la  deroiet 
règne,  et  que  ce  rétabliffement  préfenterait  pluidun 
inconvénient,  foit  à  l'égard  des  perfonnes  quienfont 
fouies,  foit  à  l'égard  des  biens,  qui  en  formaient li 
dotation:  S.  M.  promet  de  n'employer  ni  deftiner  1» 
Revenus  de  ces  biens  qu'à  des  ufages  pieux,  leiplo) 
analogues  des  pofïible  aux  intentions  des  fondateur?» 
et  cela  fur  les  propofitiôns,  qui  lui  feront  faites  f 
les  Etats,  avec  lesquels  Elle  s'entendra,  aiuû  quVtc 
les  Municipalités  refpeptives  fur  tout  ce  qui  concert» 
l'Adininiftratiou  des  dits  biens.  S.  M*  promet  de  plus 
de  rétablir  ou  confirmer  le  rétabliffement  des  Abbajei 
fupprimées  ,  qui  avaient  d'ancienneté  le  droit  de  dé- 
puter leurs  Chefs  aux  Etats, 

GonfcTi-  4)  Sa  Majefté  Te  repofant  fur  le  patriotisme  et 
Mutait*!*}  valeur,  qui  de  tous  terni  ont  fait  voler  la  nation 
à  la  gloire  et  à  la  défenfe  de  la  patrie,  veut  bien 
prendre  l'engagement  le  plus  pofitif  t  que  jamais  et  en 
aucun  tems,  il  ne  fera  queftion.de  confeription  mi- 
litaire, ni  directement  ni  indirectement;  Elle  promet 
auiïi  de  ne  jamais  lever  de  milices  ou  recrues  forcée* 
autrement  que  du  confentement  de6  Etats,  au  caJ 
quil  s'en  agiffe. 

Impôt».  5)  Mettant  également  fa  confiance  dans  l'amotf 
de'  la  nation  et  dans  fes  généreux  efforts  pour  le  fo* 
tien  de  la  Monarchie,  et  fe  flattant  qu'après  les  prô* 
fens  troubles  Elle  et  Ses  Succeffeurs  en  éprouveront 
les  mêmes  marques,  que  lçs  Princes,  Sfcs  Prédécef- 
feurs,  et  fpécialement  feue  S.  M.  l'Impératrice  Marie 
Théréfe,  en  ont  éprouvé  en  cent  occaQon6,  S.  M. 
s'engage  à  ne  jamais  lever  aucun  impôt  fur  le  peu- 
ple ,  à  quelque  titre  que  ce  puifle  être,  fans  4'a»ea 
et  le  contentement  des  Etats, 
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6)  S.  M,  déclarera  inamovibles  tous  les  Emplois  J^QQ 
le  jnges  dee  Confeile  fupéricurs  de  Juftice,  etconftr-  'j 
aera  irrévocablement  ce  que  les  conftitutions  refpccti- 

es,  et  la  jurisprudence  de  chaque  Province,  ont  éta-  confeUi. 
ili  fur  ce  point, 

7)  Quoique  le  Diplôme  accordé  par  l'Empereur  Dipiôm» 
Charles  VI.  aux  Tribunaux  fupérieurs  ,  pour  la  pré-  J^^JJJT 
tentation  d'un  Terne,  en  cas  de  Vacance  de  quel-  fupé- 
qu'une  des  Places  dans  lesdits  Corps  refpectifs,  ne 

faffe  aucunement  partie  de  la  conftitution ,  et  ait  été 
jusqu'ici  révocable  à  volonté,  S.  M.  déférant  aux  voeux 
exprimés  ci  -  devant  par  les  Etats  et  par  les  Tribunaux, 
veut  bien  remettre  irrévocablement  ce  Diplôme  en 
vigueur;  et  en  faire  un  point  conftitutionnel,  , 

8)  Quoique  dans  les  conftitutionc  et  privilèges  voix 
de  la  plupart  des  Provinces,  il  ne  foit  rien  exprimé,  {^"j. 
touchant  la  faculté  confnltative  des  Etats  et  Tribu-  Etats  p! 
naux  Tur  les  loix  à  publier,  S.  M.  fe  propofe  d'en-  Jj^*JJ 
tendre  et  confulter  les  Etats  et  les  Tribunaux  refpectifs 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque  loi  nouvelle  et 
générale;  et  S.  M.  fe  propofe  même  d'entendre  auffi 

les  Etats  fur  les  changemens  efiferitiels,  qui  pourraient 
être  faits  aux  Tarifs  fubfiuans  pour  les  Douanes. 

9)  S.  M,  s'entendra  encore  avec  les  Etats  fur  les  ordon- 
moyens  de  faire  pafler,  par  les  voyes  ordinaires  de  la  n*^" 
Législation,  les  Ordonnances  pénales  en  matière  depcnae# 
Douanes,  et  d'en  attribuer  la  connoiffauce  \\  une  àè? 
légation  du  Tribunal  fupérieur  dans  chaque  Province. 

to)  Comme  il  eft  eflentiel,  que  Ton  ait  confiance  organi- 
dans  les  formes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l'or-  J[^q"u# 
ganifation  du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  des  vcmt* 
Comptes  fur  le  pied  qui  ftibfiftait  fous  le  règne  de  ^ent 
ftue  l'Impératrice  .  Reine  nommément  en  ce  qui  con-  c  ? 
cerne  les  Confeils  d'Etat,  Privé  et  des  Finances,  fe 
refervant  néanmoins  le  droit  inconteftable  d'y  faire 
les  changement,  que  les  circonftances  pourraient  rén» 
dre  néceifaires;  en  qnoi  Elle  s'appliquera  toujours  à 
confulter  le  voeu  public,  fans  jamais  s'écarter  du  rap- 
port qu'il  peut  avoir  entre  l'orgônifation  du  Gouver* 
nemeiu  ç%  de  la  Conftimtion, 
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ljQO  n)  Le  Commandant  Gênerai  des  troupeg  et  le 
Gouver-  Mmiftre  Plénipotentiaire  feront  remis  refpectivemeirt 
mtiT*  fous  les-  ordres  et  la  dépendance  des  Gvuvemenii 
Gti,,e'  Généraux. 

11IIX.  * 

icmpioi  Les  Gouverneurs  Militaires  en  Bra b a nt  prêteront 
fore?.  *e  fer"*ent  accoutumé  entre  les  mains  des  Gouvernent 
Généraux;  et,  S.  M.  efperant,  que,,  lorsque  les  trou- 
bles actuels  feront  appaifés ,  il  n'exiftera  plu»  aucun 
prétexte,  qui  puille  en  faire  renaitre  de  nouveaux, 
feul  et  unique  cas,  où  l'emploi  des  forces  militaires 
envers  et  contre  tous  devient  indifpenfable  pour  le 
maintiea  dè  Tordre  public  et  l'exécution  des  loix; 
Elle  veut  bien  établir  comme  règle  immuable,  que, 
du  moment  où  tout  fera  rentré  dans  un  ordre  et  un 
calme  parfait,  le  militaire  ne  fera  jamais  employé 
contre  les  Citoyens  que  pour  foutenir  les  Décrétai 
Juge,  et  à  la  requifuion  des  Tribunaux  et  des  Magium 

JuIUc*.  ia)  L'adminiftration  de  la  Juftice  civile  et  crimi- 
nelle étant  un  des  objets,  qui  intérelTent  plus  eflen- 
ticllement  le  droit  facré  des  peuples  à  la  liberté  et  à 
la  propriété  légales,  et  S.  M.  fe  -propofant  d'établir 
plus  que  jamais  entre  Elle  et  les  Renréfentan*  «u 
peuple  un'  concert  parfait  fur  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à  la  prôfpérhé  et  à  la  fureté  publiques,  El'e 
promet  d'entendre  les  Etats  fur  les  changemens  on 
réfuimes,  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire,  relativement 
aux  règles  et  formes  établies  pour  TadminiRration  de 
la  Juftice;  et  ILÎle  s'engage  à  ne  rien  altérer  à  Tor- 
dre des  Juridictions  ,  fana  concert  avec  les  Etats,  d 
fans  leur  aveu  préalable. 

■mute*  15)  Comme  il  eft  impolTible  de  déterminer  ton- 

l*%*'é  jours  un  fens  tellement  clair  à  la  lettre  des  ftipuîa- 
ment    tions  conftitutionelles ,  que,  par  la  fuite  des  tenifi  et 
r,,r       des  circonftanc'cs,   il  ne  fe  préfente  jamais  de6  cas 
tuuon.  douteux,  lujetfl  a  des  interprétations  duliciles,  et  <p 
jusqu'ici  il  n'a  pas  été  allés  prévu  ni  réglé ,  quei»e 
devrait  être  en  pareil  cas  la  voye  décifive  à  l'amiable, 
pour  prévenir  toute  aigreur  entre  le  Prince  et  fes  peu- 
ples, S.  M.  promet,   que,  dans  tous  les  cae  où  il  y 
aurait  des  doutes  ou  des  difficultés  fur  i'efprit  ou  1* 
feus  de  quelque  Article  de  Conltitutipa  de  l'une  ou 
de  l'autre  Province,  il  fera  nommé  des  ComirjiflairCS 
par  S,  M,  f  et  quç  les  Etats  de  la  Proviuce,  que;* 
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difficulté  concernera  ,  en  nommeront  de  leur  côté,  pour  f  7QO 
s'expliquer  et  s'sritrndre  enfemble,  s'il  eft  poifible; 
qu'il  fera  rendu  compte  à  S.  M.  Elle  même  du  ré- 
fultat  de  ces  Conférence»;  et  que  dans  le  cas  où  les 
difficultés  ne  pourraient  pas  être  applanies  par  la  voye 
des  CorximiilVires ,  S.  Al.  d'un  côté  et  les  Etats  de 
l'antre,  ^nommeront  en  nombre  égal  quelques  psr- ' 
fonnes  impartiales,  difpenfées  en  forme  a  cet  effet  de 
tout  ferment  obftatif ,  et  que  S.  M.  ainil  que  les  Etats 
s'en  remettront  à  la  décifion  de  ces  Arbitres. 

Art.  IV. 

Leurs  Maj.  les  l\ois  de  la  Grande-Bretagne  et  Gitan- 
de  Pruile,  et  LU  H  H.  PuilTances  les  Etats- Généraux 
des  Provinces -Unies  garantiront,  de  la  manière  la  raiaeto. 
plus  folemnelle ,  à  S.  M.  Impériale  et  fes  auguftes 
Héritiers  et  SuccelTeura,  la  Souverainité  des  Provin- 
ces Befgiques,  maintenant  réunies  fous  Sa  domination, 
pour  ne  compofer  qu'un  feul,  hidivilible,  inaliénable 
et  incommnable  Domaine  qui  fera  in  réparable  des  Etats 
de  la  Maifon  d'Autriche  en  Allemagne,  et  gouverné 
félon  les  Gonftitntions ,  Privilèges  et  Coutumes  légiti- 
mes, exprimés  dans  les  .Articles  I.  rt  III.  ci -de/fus; 
comme  les  Puillaucea  fus  -  mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  conleivation  et  pleine  jouittauce  des  Con- 
ftitutions ,  Privilèges  et  Coutumes  légitimes,  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles. 

Art.  V. 

Les  Ratifications  de  la  préfente  Convention,  ex-  Rvifica" 
pédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  entre  UOlli* 
les  Hautes  parties  Contractantes  dans  i'elpace  de  deux 
mois,  on  plutôt,  il  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
de  la  lignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouflignés  Miniftres  Pléni. 
potentiaires  avons  figné  la  préfente  Convention,  et  y 
avons  appofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à  la 
Haye  le  10.  Décembre  1790, 

Signé  .*  , 
Le  Comte  de  Mercy  -  Argenteau,  Auckland» 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Siib  Jpe  ratu 

Le  Comte  de  Kllleh*  Van  de  Spiegel* 

Les 
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1790  l 


les  Miniftrei  Plénipotentiaires  Toiit  convenus  d'an- 
nexer  au  préfent  Acte  la  lettre,  citée  ir  l'Article  111. et 
dont  f  pour  1*  plut  gTande  clarté  ,  on  n'a  inféré  dans 
ledit  Article  que  les  points  de  conceûlon.    Fait  et 
.  Cgné  a  la  Haye  !•  i©4  Décembre  1790» 


Signe  / 


Le  Comte  dë  MEJttcf* 

AfiGENTEAU. 

Le  Comte  de  KelleH. 


AucK 


VaK  de  Spiigiu 


I/empereut  Leoi>olî>  n4ayant  voula  ratifier  que  fort 
certaines  conditions  limitatives»  les  trois  .Puiffincrt 
alliées  n'ont  pas  voulu  admettre  ces  reûricti  éi  ont 
rctenn  jusque*  la  leur  ratification» 


iT'iiir 


«as- 


TABLE 


Digitized»by 


: 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

des  traités  et  autres  actes  renfermés  dans  les 
quatre  premiers  volumes  de  la  féconde  édition, 

ê 

1760  28  Juil  Traité  de  pair  et  de  cornm.  entre  t.  p* 

l'Angl.  et  Maroc  L  42 

1761  aa  Mars  Tr.  d'amitié  et  de  coram,  entre  la 

Prufle  et  la  Porte  L  1 

it  Août  Pacte  de  famille  entre  les  P.  de  la 

m.  de  Bourbon  l.  16 

1762  2$  Févr.  Décl.  de  la  Ruflie  aux  alliés  fur  la 

paix  et  contre  décl,  d.  1.  France  I»  2% 
7  Avril  Armiftice  à  Ribnitz  entre  la  Prufle  ; 
et  la  Suède  I.  }  8 

'  ,  note* 

5  Mai  Tr.  d.  paix  entre  la  Ruflie  et  la 

Prufle  avec  2  art.  fép.  I.  jo 

14  Mai  Traité  de  paix  et  de  comm.  entre 

PAngl.  et  AJgèr  1.  68 

22  Mai  Tr.  de  paix  entre  la  Prufle  et  la 

Suède  I.  J7 

22  Juin  Tr.  de  paix  entre  FAngl.  etTurtis  I.  72 
jo  Juin  Tr.  d'amitié  et  d'emprunt  entre  le 

Dan.  et  Hambourg  I.  8°  . 

22  Juil  Traité  de  paix  et  de  cômm.  entre 

l'Angl.  et  Tripolis  I.  76 

f  Août  Décl.  du  D.  de  Cdurlandô  fur  fë$ 

engagem.  avec  la  Ruflie  I.  8} 

13  Oct.  Traité  par  la  Comp.  Atigl.  entre  Iè 

Nabob  du  Carnatic  ecTanjour  J.  87 
}  Nov.  Art.  prelim.  de  paix  entre  l'Angl.  la 

Fr.  et  l'Efp.  à  Fontainebleau    I*  92 


Digitized  by  Google 


TABLE 

1762    }  Nov.  Déclar.  de  la  France  au  fujet  du  r.  j>. 

i  je art.  du  Tr.de Fontainebleau  l.ioj 
a  Dec.  Décl.  de  la  Ruflîe  fur  le  titre  Ira- 

l8jan.et  IÇoutre  déclarations  de  la  France 
I7*J  jfevr.  I  et  de  TETpagne  I.  ijj 

fc  Févr. Traité  entre  J'imp.  R.  D.  de  Mi. 
lan  et  les  Grifons 
10  Févr.  Tr.  définitif  de  paix  de  Paris  entre 

PAngUaFr.  et  J'Efp.  1. 104 

—  —    Décl.  des  plénip.  Franc,  fur  les 

dettes  du  Canada  I.  u( 

—  —    Décl.  de  l'Angl.  par  rapp.  aux  li* 

mites  du  Bengale  1. 12] 

—  —    Acceflion  du  Portugal  au  traité 

de  Paris  1. 1 27 

—  —    Décl.  du  min.  de  Portugal  au  fujet 

de  Talternation  1.  iji 

iç  —    Tr.  de  paix  entre  PAutr.  et  la 

Pruife  avec  1.  art.  fecrèts  l.l]6 

—  —    Tr.  de  paix  entre  la  Pruffe  et  la 

Saxe  avec  1.  art.  fép.  1. 146 

—  —    Couvent,  addît.  ençre  les  mêmes  1. 1(/ 
Jan.  et  f  Actes  relatifs  au  retabl.  de  la 
Févr.    ]    paix  dans  PEmp.  d'Ail.  I16& 
20 Mars  Acte  féparé  entre  l'Autr.  et  la 

Pruife  f.  Part.  20.  de  la  paix     I*  144 
10  Juin  Convention  entre  les  Rois  de  Fr. 

d'Efp.  et  de  Sardaigne  avec  1. 
artt.  fepp.  L  197 

—  —    Convent.  entre  la  Fr.  et  la  Sar-  . 

daigne  en  conféquence  L201 

—  —    Convent.  entre  laFr.  et  PEfp.fur 

le  Plaifantin  I.2Cf 
22juil  Ordonnance  de  la  Ruflîe  fixant 

les  d,  des  étrangers  Lioj 

17*4 
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1764  16  Jan.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  r.  p. 

Algèr  I.217 
17  Mars  Paragraphe  fervant  d'eclaircifle* 

ment  entre  la  Fr.  et  Genève  h  219 
t    j  Avr.  Tr.  de  paix  prélim.  entre  la  C. 

Angl.  d.  Indes  et  les  6  nations  I.  220 
11  —    Tr,  d'alliance  entre  la  Ruffie  et  la 

Prufle  avec  art.  fecr*  I.  224 

2J  —    Traité  d'accommodement  entre 

l'Autr.  et  l'Elect.  Palatin        I.  ajo 

27  Mai  Acte  des  conftitut.  Polonaifes  fur 

le  t.  royal  de  Prufle  I,  2 $4 

.    2S  Juin  Traité  de  limites  entre  l'Autr.  et 

Venife  I,  24Q 

lojuil  Traité  entre  la  Comp.  Angl.  d. 

Indes  et  le  Nabob  Cawn        I.  261 
6  Août  Conv.-  entre  la  Fr.  et  laRép.  de 

Gènes  I,  z6f 

f  Sept  Art.  des  conftitAîe  Pologne  f.  le 

titre  Imp.  de  Ruflîe  It  237 

,    afOct.  Sanction  pragm.  du  D.  de  Parme 

f.  1.  biens  de  main  morte         I.  497 
J  Nov.  Capitulation  Générale  pour  les 
-  -  troupes  Suifles  en  France  '     I#  270 

r  * 

\  *  ■ 

!76ç  1}  Janv.Edit  du  D.  de  Parme  f.  1.  biens 

ecclef.  ,  I.  5oj 

ai  Mai  Traité  de  paix  entre  la  France  et 

Tunis  U  289 

19  Juin  Supplément  au  tr.  entre  l'Autri- 
che et  Venife  I.  240 

28  Sept.  Tr.  de  limites  entre  la  Bourgogne 

et  Neufchatel  I.  291 

s§Oct..  Actes  de  renonc.  recipr.  entre  le 

R.  de  Pol.  et  l'El.  de  Saxe       I.  jo* 
2  Nov.  Règlement  Suédois  fur  la  Fran- 

chife  des  minières  I.  joS 

Tom.ir.  v.  Mra  I76f 
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176;  9 Dec.  Conv.  entre  laFr.et  Wirtemberg  T.  p 

f.  1.  deferteurs  l.jio 

1766  5  Févr.  Tr.  d'alliance  et  de  comm.  entre 

PAngl.  et  la  Suède  1. 314 

14  —    Tr.  de  paix  entre  la  Hollande  et 

leR.  de  Candie  1. 3*7 

if  —    Convention  entre  la  France  et 

Naflau  Sarbruck  l  m 

ïo  Mars  Tr.  entre  la  Sardaigne  et  le  D.de 

Parme  L  }f4 

29  Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  PAngl.  f.  1. 

papiers  Canadiens  L  }P 

12  Mai  Subftance.de  Conv.  entre  la  Fr. 

et  1.  D.  de  Deuxponts  L  J$° 

16  Juin.  Conv.  entre  la  France  et  TEL  Pa« 

latin  à  Schwetzingen  I.  ]V 

ig  —    Convent.  de  commerce  entre  la 

Prufle  et  la  Saxe  L  }S7 

20  —    Tr.  de  commerce  entreTAngl.  et 

laRuffie     •  lW 
'       24  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Autr.  f.  1. 

droit  d9 Aubaine  I*  40î 

22  Sept.  Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Palatine  U°? 
%6  —    Conv.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  le  Portugal  M1? 
26  Nov.  Lettres  pat.  du  R.  de  Fr.  pour  Aix 

la  Chapelle  IV* 

1767  1 7  Janv.Editdu  D.  de  Parme  fur  les  biens 

eccléf.  I-  f  07 

2  Avr.  Convention  entre  le  G.  D.  de 

Toscane  et  Modène  1 421 

%%  —    Conv.  provif.  d'éphange  entre  le 

Dan.  et  laRuffie  t$ 
/*    2%  Mai  Traité  de  paix  et  de  corpm.  entre 

la  Fr,  et  Maroc  1-  44» 
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1767  21  Juil  Conv.  entre  l'Efp,  et  le  Dan.  f.  1.  t.  p. 

deferteurs  1.  4^7 

Xf  —   Tr.  de  paix  entre  le  Dan.  et  Maroc  I.  461 
jOct.  Conv.  prélim.  entre  la  France  et 
Liège         4  L 
I  s  Oct.  Prononcé  de  Garantie  fur  la  règle- 
ment de  médiation  p.  Genève   I.  47* 

*7$8  x  Jan v.  Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Efp.  f.  l'art. 

24  du  P.  de  famille  I.  479 

l6Janv.  Edic  du  D.  de  Parme  contre  l'ap* 

,  pel  à  Rome  I.  yoj 

$0—    Bref  du  Pape  contre  le  Duc  de 

Parme  h  f  I* 

l  Févr.  Edit  du  D.  de  Parme  portant  fup. 

preflïon  des  Jefuites  I.  fif 

Jf  —    Acte$  de  ratif.  de  l'Empire  du  tr. 

entre  Fr.  et  Sat  bruck  L  J48 

2}  — -    Tr.  d'amitié  entre  la  Comp.  Angl. 

d.  L  O.  et  le  Nizzam  I*  (19 

24  —    Tr.  d'amitié  encre  la  Ruffiô  et  la 

Pologne  avec  les  actes  léparés  1 

1  Avr.  Art.  fep.  d  un  tr.  de  lubfide  entre 

la  Fr.  et  Sarbruck  L  f  89 

îf  Mai  Conv*  entre  la  France  et  Gènes 

touchant  la  Corfe  1.  f$t 

27  —    Traité  d'accord  entre  la  mailoit 

de  Holftein  et  Hambourg        I»  fgf 
Juin    Lettres  p.  du  R.  de  France  pour 
les  pofleffions  du  Wurtemberg 
en  Alface  I»  6tf. 

1769  îevr.   Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  f.  1.  d. 

d'Aubairte  pour  la  noblefle  int* 
médiate  L  é 24 

î}  Mars  Conv*  entre  la  tt.  ët  t'Efp.  fut  les 
•  fonctions  d.  confuls  1. 

Mm  x  i?6£ 
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1769  i  Avr.  Tr.  de  commerce  entre  la  France  r.  f. 

et  Hambourg  1,  6)4 

lé  Mat  Tr.  entre  la  Fr.  et  PAutr.  f.  1.  li- 
mites d.  Pays -bas  1.66! 
26  Août  Conv.  de  commerce  entre  la  Pmffe 

et  1.  v.  d.  Brème  1. 678 

28  Janv.l  Concordat  entre  le  Pape  et  la  cour 

1770  7Pévr.f    de  Turin  U8! 
12  Juil.  Manifefte  de  la  Ruffie  contre  les 

pirates  II.  Jî 

8  Août  Tr.  de  paix  entre  la  C.  Angl.  et 

Hyder  Aly  L 6jf 

2f—    Tr.prélim.  de  paix  entre  la  France 

et  Tunis  1. 700 

1 }  Sept.  Tr.  définitif  entre  les  mêmes       1. 701 
a6  0ct.  Conv.  fupplém.  à  celle  de  1766 
entre  la  France  et  Naflau  Saar- 
bruck  1. 7°î 

—  —  Article  féparé  d'un  traité  de  fub- 

fide  entre  les  mêmes  L  7*4 

J77I  ï3D^c'  1  Actes  de  PEmp.  germ.  fur  Pinve- 
77  30  Janv./    ftiture  d.  fiefs  dé  Modène        1.  71' 

22  Janv.  Déclaration  de  l'Angl.  et  de  PEfp* 

f.  1.  îles  de  Falkland  II.  1 

afiFévr.  Second  pacte  de  famille  de  la  m. 

Palatine  II.  f 

6 Juil  Conv.  non  ratifiée  entre  PAutr, 

et  la  Porte  '  II.  U 

1 

1773  —  —   Acte  du  Parlement  Britannique, 

fur  les  marriages  d.  1.  famille 
royale  (marriage  bill.)  If.  %) 

}  Févr.  Décl.  entre  la  JFr.  et.  Gènes  f.  la 

contrebande  II.  26 

1  Mai  Manifefte  ïtufle  f.  le  commerce 

neutre  IL  M 

177' 
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177*  éMai   Décl.  entre  la  Fr.  et  le  Dan.  fur  T.  p. 

1.  arrières  de  fubfide  11-37 

16  —    Traité  de  paix  entre  le  Dan*  et 

Alger  II.  }g  t/ 

24  —   Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

Liège  avec  les  art.  fép.  fur  • 

Bouillon  ,  IL  44 

30  —    Conv.  d'armiftiçë  èntre  la  Ruflîe 

et  la  Porte  IL  84 

Jujl  Traité  entre  la  Ruflîe  et  l'Autr.  f. 

le  démemb.  d.  1.  Pologne        IL  89 
—  —    Traité  entre  la  Ruflîe  et  la  Prufle 

fur  le  même  objet  IL  9$- 

7  Août  Conv.  entre  le  Dan,  et  la  Saxe  f. 

h  d.  de  détraction  11*228 
1 1  Sept.  Déclaration  de  TAutr.  à  la  Pologne 

f.  fes  prétendons  IL  97 

1    —    Lettres  patentes  du  R.  dePruffe  f. 

L  même  objet  IL  98 

18  —   Déclar.  de  la  Ruflîe  f.  le  même 

objet  IL  10a 

17  —    Reponfe  du  R.  de  Pol.  aux  }  cours  II.  106 
il  —    Note  du  min.  Polonais  aux  min. 

étrangers  ILiof 
joQct.  Conv,  entre  le  Dan.etMecklenb. 

f.  1.  d.  d.  détraction  IL  217 

£Nov.  Déclaration  recipr.  entre  le  Dan. 

et  la  Suède  •  IL  170 


I77J  8  Mai  Conv.  entre  le  Dan.  etMecklen- 

bourg  Str.  f.  1.  d.  d.  detract.    IL  221 
31  Mai  Lettres  patentes  du  G.  Duc  de 

Ruflîe  fur  le  tr.  d'échange     IL  187 
1  Juin  Traité  définitif  d'échange  entre  la 

Ruff.  et  le  Dan.  IL  173 

il  —    Bulle  du  Pape  fur  la  fuppreflîon 

des  Jefuites  IL  ajt 

■  -  ■  Mm  }  1773 
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1773  f  4  Juih  Acte  deceflïon  de  Oldenbourg  au  r.  F. 

Pr.  deLubec  IL  1 89 

33  Juil.  Conv.  entre  la  Fr.  et  les  P.  bas  f. 

1.  d.  d'Aubaine  •  11.2^8 

30  — *    Lettres  patentes  du  G.  Duc  fur  la 

ceffion  d'Oldenbourg  il.  194 

J  8  Sept.  Traité  de  ceffion  entre  PAutr.  et 

la  Pologne  IL  109 

—  —    Traité  de  ceffion  entre  la  Ruffie 

et  la  Pologne  ILnj 
.  w        Traité  de  ceffion  entre  la  Prufle 

et  la  Pologne  IL  149 

290ct.  Conv,  pré-Jim,  entre  la  France  et 
'    \s  Trêves  IL  2(0 

l6Nov.  Lettres  patentes  duR.  de  Dan.  fur 

réchange  d'Oldenb.  ILijJ 
9  Dec.  Art.  ultérieurs  entre  la  France  et 

Liège  IL  if 

10  —   Lettres  p.  du  Dan.  fur  la  ceffion 

d'Oldenb.  et  Delm.       "       IL  198 

!J  774  1 0  A  vr.  Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  levant  le  fe* 

,  queftre  d'Avignon  ILlff 
Avr.  etl  Ratifie,  de  l'Empire  du  tr.  entre 
Mai    l     la  Fr.  et  Liège  IL  1\ 

ai  Mai  Décl.  de  PAngl.  pour  conferver  f. 

d.  f.  les  lies,  de  Falkland        IL  4 
3  Juin  Renouv.  d.  traités  entre  la  France 

et  Tunis  IL  22) 

19  —    Pacte  de  famille  entre  la  nwfon 

Pal.  etdeBav.  IUU 

11  Juil,  Tr.  de  paix  entre  la  Ruffie  et  la 

Porte  à  Cainardgi  llîtf 
19  Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Autr.  f.  h 

prieurés  en  Alface  ILjW 
,       Oçt,      Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  p,  abolir  U  1 

d,  d'Aubi  avec  les  villes  lmp«  Hi2t 

^774 
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774  i  ç  Nov.  Procès  verbal  de  limites  entre  la  x.  p. 

Fr.  et  Bern  II.  j  ji 

—    Acted'agnition  de  l'evêque  de  Lu- 
bec  de  la  ceflîon  11.200 
27  Dec.  Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Efp.  fur 

la  contrebande  IL  $64 

— *  Firman  de  la  Porte  contre  le 

commerce  Anglais  IL  $78 

*77 f  *  ïevr.  Transaction  entre  la  Pologne  et 

Tordre  de  Malte  IL  37$ 

15  Mars  Acte  féparé  entre  la  Ruflîe  et 
la  Pologne  IL  137 

— n  —   Acte  féparé  entEe  les  mêmes 

fur  div.  ftip.  IL  141 

—  — »•   Acte  féparé  entre  les  mêmes  £ 

1.  commerce*  v        IL  14? 

16  Mars  Acte  féparé  entre  l'autr.  et  la. 
Pologne  IL  llS 

~  — «■   Acte  féparé  entre  les  mêmes  £ 

L  commerce  IL  120. 

%  8  Mars  Acte  féparé  entre  la  Pruffe  et 

la  Pol.  ^  IL  160 

•  .        —    Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

v  1,  commerce  IL  1^4 

16  Mars  Traité  entre  la  Comp.  Angl.  et 

les  Marattes  IL 
,17  Mars  Conv.  explicatoire  entre  le  Dan. 

et  Meklenb.  S.  IL  22} 

4Avr.  Conv.  de  limites  entre  la  Ruflîe 

et  la  Porte  IL  jjfi 

7  Avr.  Conv.  déclar.  entre  le  Dan,  et 

Meklenb;  IL  2î> 

30  Juin  Conv.  entre  le  Dan.  et  Osnabruck 

f.  1.  d.  de  détraction  IL22Ç 
If  Août  Edit  de  S.  M.  Suédoife  X  le  port 

de  Marltrand  IL  401 

Mm  4  177s 
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I77f  ç  Ocfc  Brevet  d'accommod  entre  le  S-  r.  f> 

Siège  et  Toscane  II.  410 

14—  Conv.  entre  Ja  Fr.  et  l'Autr.  f. 

J.  bénéfices  d.  les  Pays-Bas   H. 412 

1776  $J*nv.  Tr.  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

Bronfwic  *•  H,  417 

if —  Tr.  de  fubfide  entre  l'Angf.  et 

Hefle-Caflel  IL  422 

14—  Tr-  d€>  limites  entre  k  Fr.  et 

Naflau  -  Weilbourg  IL  419 

f  Févr.  Tr.  de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

Hefle-Hanau  ÏI#4f| 

9  —    Acte  de  convention  entre  l'Autr. 

et  la  Pologne  II.  124 

J  MarsTr.  de  paix  entre  la  C.  Angl.  des 

I.  O.  et  les  Marattes  II.  4(8 

16  —    Ordonnance  du  Dan.  fur  la  Grôn- 

lande  et  l'Islande.  II.  464 

2  Avr.  Tr.  de  paix  entre  laFr.  etRagufe  IL  474 

10  —    Inftruction  du  Congrès  Américain 

à  fes  armateurs  IIL100 
4  Juil  Déclaration  d'indépendance  des 

E.  d'Amérique  IL  48! 

4  Oct*  Art.  de  confédération  entre  les 
'  1}  Etats  d'Amérique  II.  48* 

Acte  du  P.  Britann.  défendant 
tout  commerce  avec  eux      in.  lôf 
—  —  Subftance  d'une  convent.  entre 

*  l'Autr.  et  Venife  IL  f°* 

'777*8  Mai  Alliance  générale  entre  la  France 

et  h  Suifle      .  II.  f<>7 

3  Juin  Traité  -définitif  de  Police  entre 

la  Fr.  et  l'Efp.  IL  U6 

%}  —  Traité  de  liniites  de  St.  Domingue 

entre  la  Fr.  et  l'Efp.  il.  f  '9 

1777 
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1777  29  Juin  Renouvellement  de  paix  entre  la  r* 

Holl.  et  Maroc  11.  f  43 

27  Août  Capitulation  entre  la  Hollande 

et  Waldeck  IL  fof 

1  Oct.  Art.  prélim.  de  paix  entre  la  Fr. 

et  l'Efpagne  II.  f  4f 

16  Oct.  Capitulation  de  Saratoga  entre 

les  G.  G.  Bourgoyne  et  Gales  IL  f  f  9 
ai  Nov. Lettre  du  Congrès  amréicain  aux 

Çap.  de  vaifleaux  III. 
26  Dec.  Tr.  de  commerce  entre  l'Autr.  la 

Toscane  et  Modène  11.562 
—   Acte  du  parlement  Brit.  fur  les 

armemens  en  courfe  III.  110 

1778  }  Jan.  Accord  entre  l'Imp.  R.  d'Autr.  et 

l'EJect.  Palatin  IL 
6  Févr.  Traité  d'amitié  entre  la  Fr.  et  1. 

E.  Unis  d'Amérique  IL  f  87 

—  —  Traité  d'alliance  entre  les.mèmes  II.6of 

—  —   Traité  de  paix  entre  la  Toscane 

et  Maroc  IL  609 

Févr.V Actes  de  la  diète  d'Emp.  fur  le 
Juin  J     fufFrage  de  Oldenbourg         IL  20$ 
1  Mars  Traité  d'amitié  entre  PEfp.  et  le 

Portugal  au  Pardo  avec  acceff. 

de  la  France  II.  6 12 

8  —  Acceflîondu  D.deptux  ponts  aux. 

pactes  de  famille  de  la  maifon 
Pilatine  IL  f8f 

24  Avr.  Con v.  entre  la  Fr.  et  Wirtemberg 

f.  1.  d.  d'Aubaine  IL  628 

9  Mai  Proclamation  de  l'Amérique  fur 

la  nav.  neutre  III.  17 

20  Juin  Déclaration  du  R.  de  Suède  fur 
le  traité  d'échange  entre  la 
maifon  de  Holftein  IL  208 

Mm  y  .  1778 
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J778   Juin  Edit  du  R.  de  Fr.  f.  le»  fonctions  r.  ^ 

des  Confuls  II.  631 

1 1  Juin  Conv.  entre  la  France  et  Liège  f. 

le  terrein  entre  deux  eaux     IL  j|i 

28  —  Edit  du  R.  de  Fr.  fur  les  prifes   III.  J17 
j  Juil  Conv,  d'échange  entre  la  France 

et  Trêves  II.  268 

*6  «— ■  Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  la 

nav.  neutre  III.  \i 

j  Août  Règlement  duG.D.  de  Toscane  f. 

la  nav.  neutre  III.  24 

18  Sept.  Règlement  de  la  ville  de  Ham- 
bourg f.  la  nav.  neutre        III.  |f 
27  —  Règlement  de  la  Franc,  fur  les 

prifes  avec  TA mér.  III.  ia; 

29  —  Edit  du  R.  des  deux  Siciles  ù  la 

nav.  neutre  III.  46 

1779  9  Mars  Edit  du  Pape  fur  la  nav.  neutre  }H  5* 
Mars  Ord.  du  R.  de  Suède  f.  la  nav. 

neutre  III»  fo 

10  —  Conv.  explicat.  entre  la  Ruflîe 

et  la  Porte  II.  ff$ 

3  Mai  Placard  des  E.  G.  d.  P.  Bas  f.  les 

arm.  en  courfe  III*  M 

1 3  —  Traité  de  paix  de  Tefchen  entre 

PAutr.  et  la  Prufle  Util 

—  ~*  Con\#ntion  entre  l'Autriche  et 

PE1.  Pal.  H.  «ft 

—  Acceflîon  duD.  de  Deux -ponts  à 

la  prècéd.  Conv.  ILtfl 

—  —  Conv.  entre  PElecteur  Palatin 

et  celui  de  Saxe  H  $74 

—  —   Acceflîon  du  D.  de  Deux  •  ponts  à 

cette  convenu  II.  678 

—  Acte  féparé  entre  PElect.  Palat.  et 

le  D.  de  Deux -ponts  ttW 

nu 
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1779  ijMai  Acte  de  garantie  des  Puiflances  T.  r. 

médiatrices  II.  6g* 

£^  — -   Acceflion  de  l'Empereur  et  ao 

cept.  d.  1.  Prufle  IL  6go 

Mai  Lettres  P.  du  R.  de  Fr.  pour  la 

noblefle  en  Bafle-  Alface        II.  690 

15  Juin  Ordonn,  du  R.  de  Fr.fJes  reprîtes  Itl.  128 
1  Juil  Edit  de  la  rép.  de  Gènes  f.  1.  com- 
merce neutre  III.  64  / 
—  —   Règlement  du  R,  d'Efp.  f.  les 

armateurs  III.  1 39 

%*j  —   Conv.  entre  la  Fr.  et  Hefle  D.  f. 

1>  d.  d'Aubaine  II.  7ôf 

9  Sept.  Edit  dç  la  rép.  de  Venife  f.  la 

nav.  neutre  III.  74  ; 

j$  —  Traité  de  commerce  entre  la  Fr- 
et Meklenbourg  II.  709 
8  Nov.  Règlement  du  R.  de  Fr.  fur  les 

prifes  III.  129 

1$  — Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

TAutr.  aux  Pays-Bas  U«7?o 

1780  n  Févr.  Pacte  de  famille  entre  les  P. 

de  Wirtemberg  III.  f 

IZ        Déclar.  de  la  Porte  conc,  la 

neutralité  III.  83 

38  — '  Déclar.  de  la  Ruflîe  fur  le  com- 
merce neutre  et  une  neutralité 
armée  III.  ifg 

8  Mars  Acte  de  ratif,  de  l'Emp,  de  la 

p.  de  Tefchen,  II.  68  f 

12  — *  Cartel  pour  l'échange  de  prifon- 
niers  entre  la  Fr.  et  l'Angl. 
avec  art.  fép.  du  22.  Juin    III.  300 

lj  —  Lettre  du  C.  de  Florida  Blanca 
pour  fervir  de  règlement  fur 
1*  navig.  neutre  III.  9% 
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1780  I  Avr.  Reponfe  de  la  C  de  Londres  à  r.  * 

la  déclar.  Ruffie  III.  i<>0 

1  j  —    Extr.  de  refol.  d.  E.  gen.  d.  P. 

Bas  f.  la  neutralité  111.  166 

iç  —    Reponfe  de  la  C.  d'Efp.  à  la  dé- 
clar. Rufle  III.  164 

17  —    Déclar.  de  la  C  de  Londres  aux 

E.  Gén.  d.  P.  B.  HL  17} 

24  —    Extr.  d.  refol  des  El-  Gén.  en  re- 
ponfe à  la  Ruffie  II L  i6i 

— >  —    Explications  demandées  çar  la 

Suède  à  la  Ruffie        *      III.  170 
 Eclairciffemens  de  la  Ruffie     III.  171 

■ 

2f  —    Reponfe,  de  la  Fr.  à  la  déclar. 

Rufle  III.  16* 

Mai  Déclarât,  du  Danematc  fur  la 

Baltique  III-  174 

19  Mai  Ordonnance  de  la  .Ruffîe  f.  L 

comm.  neutre  IIL  27 1 

ay  —    Reponfe  de  la  Fr.  au  Danem. 

fur  la  Baltique  UI.  17^ 

so  Juin  Convention  entre  la  Fr.  et  Pevè- 

que  de  Baie  HL  3*9 

—  —    Alliance  entre  la  France  et  Pévè- 

que  de  Baie  IIL  527 

4  Juil  Convent,  entre  le  Dan.  et  l'Angl. 

pour  expliquer  le  traité  de 
1670  III.  177 

g  —    Déclar.  de  la  C.  de  Dan.  aux  P. 

bellig.  t  "It  178 

— r  —    Reponfe  de  la  France  à  la  décl. 

du  8.  -  "I.  180 

$  Juil  Conv.  maritime  entre  le  Dan.  et 
la  Ruffie  avec  les  articles 
féparés  III.  189 

173'° 
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780    i  Août  Conv.  maritime  entre  la  Suède  r. 

et  là  Ruffie  avec  les  art.  fé- 

parés  III.  198 

1 1  Juil  Décl.  de  la  Suède  aux  P.  Belli- 
gérantes IU.  18  f 
4  Août  Reponfe  de  la  France  à  cette 

décl.  Suèd.  <  III.  iZ6 

_  —    Reponfe  de  la  Cour  de  Londres 

à  la  même         .  III.  188 

7  Août  Reponfe  de  la  C.  de  Londres 

à  la  déclar.  Dan.  du  8.  Juil  III.  ï%2 
 Reponfe  de  la  C.  d'Efpagne  à 

la  même  III.  183 

30  Août  Ordonne  du  Portugal  fur  les 

armateurs  III.  1 57 

7  Sept.  Décl.  du  Dan.  portant  occafion  . 

au  traité  entre  la  RuiTie  et 
v  la  Suède  III.  207 

9  Sept.  Décl.  de  la  Suède  portant  access. 

au  tr.  entre  laRuff.  et  le  Dan.  III.  20  f 
_  —    Mémoire  de  la  Ruffie  aux  P. 

Belligérantes  III.  208 

i7No#t  Lettres  patentes  du  R.  d.  Fr. 

fur  les  droits  de  l'Electeur 

de  Trêves  IL  278 

jto  —    Refolut.  des  E.  Gén.  d.  P.  Unies 

fur  leur  acceffion  au  fyftème 

de  la  neutr.  armée  M.  211 

12  Dec»  Reponfe  de  la  Fr.  au  mémoire 

de  la  Ruffie  III.  209 

# 

178 1  }  Jan.  Acte  d'accefT.  des  Prov.  U.  d.  P. 

Bas  aux  traités  entre  la  Ruflïe 

le  Dan.  et  la  Suède  III.  2rç 

—  —    Acte  féparé  point  à  cet  acte    III.  219 

—  —   déclarations  des  PuiiTances  fur 

cette  acceffion  III.  220.  221 

1781 
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1781  I2jan.  E*tr.  d.  refol.  d.  E.  Gén.  fur  les  t*  * 

fecours  à  requérir  IIIé  22] 

12  et     Placard   des  K.  Gén.  fur  les 

13  Jan.      armateurs  et  Instruction  pour 

ceux-ci  III.  i4fé  ij( 

16  Jan.  Traité  de  limites  entre  la  Ruffie 

et  la  Pologne  III.  jj6 

26  —    Ordonp.  d.  P.  U.  d.  Pays  -  Bas 

relat.  à  la  guerre  III.  275 

«Fevr.  Mem.  prefenté  à  Stockholm  par 
,    ,  le  min*  Holl.  III.  ajo 

2g  —    Mem.  de  la  Cour  de  Suède  à 

celle  de  Ruffie  III.  ajf 

—  —    Refcript  de  PImp.  de  Ruffie  à 

fon  min.  en  Suède  lit.  240 

30  Avr.  Ordonnance  du  R.  de  Prufle 

fur  le  commerce  marit.       III.  284 
iMaî   Conv.  entre  la  Fr.  et  la  Holl. 

f.  les  reprifes  III.  340 

8  —    Convent.  fur  le  comm.  neutre 

entre  la  Ruffie  et  la  Prufle 

avec  les  art.  fép.  III.  245 

ijun.  Convention  entre  le  Da#.  et 

Bronfwic  f.le  d.  de  detraction  III.  34} 
10  Juil  Traité  entre  TAutr.  et  la  Ruffie 

f.  1.  comm.  neutre  III.  ifi 

22  Sept.  Tn  de  limites  entre  la  Fr.  et 

1.  C.  de  Leyen  III.  344 

9  Oct.  Acceffion  de  l'Autriche  à  la  Conv. 

maritime  lllè  2J7 

19  —   Acte  d'acceptation  de  la  Ruffie 

de  cette  acceffion  111.250 
— *   Capitulation  de  Lord  Corrtwallis 

en  Amérique  III.  jyp 

3  Nov.  Déclaration  et  ordé  Ptufll  f.  le 

commerce  marie*  lit*  290 

■ 

•  ■ 
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1781    Nov.  Actes  entre  l'Autr.  et  la  Holl.  T.  v< 

fur  l'évacuation  des  places  fer- 
vant  de  barrière  III*  364 

—  —    Garantie  des  Etats  gén.  de  l'Em- 
prunt français  de  ç  millions  III.  367 
g  Dec.  Déclaration  Prufllenne  ultérieure 

f.  le  commerce  III.  25)3 

Dec.  Edit  du  R.  de  Fr.  fixant  les  priy. 

d.  Suifles  III.  370 

—   Conv.  entre  la  Fr.  et  l'évèque  de 
Bâle  concernant  les  délits  fur 
les  frontières  „     III.  376^ 

178 ^  Acte  du  Parlement  Brit.  contre  la 

rançon  des  vaifieaux  III.  113 

Mai  Extr.  du  Concordat  entre  le  S. 

Siège  et  la  Lombardie  III.  388 

7  —   Traité  entre  la  Comp..  Angl.  d. 

I.  Or.  et  les  Marattes  III.  390 

!3juU  Conv.  maritime  entre  la  Ruffie 
et  la  Porte  fur  le  commerce 
neutre  III.  263 

%6  —  Contrat  entre  le  R.  de  Fr.  et  les 

E.  U.  d'Amér.  III.  396 

04  Sept.  Traité  de  paix  et  de  corn,  entre 

PEfp.  et  la  Porte  111.402 
80ct.  Tr.  d'amitié  et  de  corn,  entre  la 

Holl.  et  i'Am.  ,  III.  427 

—  —   Convention  entre  les  mêmes  fur 

les  reprifes  III.  463 

19  —   Tr.  d'amitié  et  de  com.  entte  la 

Ruflîe  ec  Dan.  III.  468 

î  2  Nov.  Actes  relatifs  à  la  pacification  de 
r  Genève  III.  486 

—  —  Acte  du  Pari.  Brit.  fur  la  paix 

avec  l'Amérique  III.  49  c 
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178a  27N0V.  Conv.  entre  l'Efp.  et  la  Sardaigne  t.  p. 

fur  les  fucceflions.  111.491 

30  —  Articles  arrêtés  entre  les^commis- 
faires  Britanniques  et  ceux  des 
E.  U.  d'Amérique  III. 497 

6  Dec.  Déclaration  du  traité  d'échange 
de  178 1  entre  la  Fr.  et  l  C.  de 
Leyen  III.  JC7 

Ii  — i-  Ord.de  l'Empereur  d'Autriche  fur 
là  police  de  mer  dans  les  Pays- 
Bas  s    m.  W 

Ï7$3  20  Janv.  Art.  prélim.  de  paix  entre  PAngl. 

et  la  France  III.  fô) 

—  —   Art.  prélim.  de  paix  entre  PAngl. 

et  J'Efpagne  III.  510 

loFévr.  Acte  d'acceifion  du  R.  des  deux 
Sicilesau  fyftème  delà  neutr. 
armée  III.  267 

8  Avr.  Manifefte  Rufle  fur  Poccupat.  de 

la  Crimée  III.  y  81 

2}  —   Traité  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

Suède  et  les  E,  U.  d'Amérique  III.  fif 
Mai  Lettres  pf  du  R.  d$  Fr.  £  les 
.  droits  de  Wircemberg  d*  la 
feigneurie  de  Franquemont  III. 
21  —   Con vent,  de  limites  et  décentre 

la  Ruflîe  et  la  Courlande       III.  f  96 
24  —  Art.  addit.  de  commerce  ,  entre  , 

PAngl.  et  Maroc  -  III.  611 

28  —  Déclar.  du  Duc  et  des  Etats  de 
Courlande  fur  la  conv.  du  zi  Mat 

III.  606.609 

Juin  Pacte  d'union  héréditaire  entre 

la  M.  de  Naflau  III.  6tf 

21  Juin  Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflie 

et  la  Porte  III.  61  f 

17« 
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àe  Ja  Frvau  tr.  de  t 
1778  entre  l'Efp.  et  Je  Portug.  III 
24  -  ^.«twIiRuIRe  et  1.  Géorgie  m ^Sî 
.    a  Sept.  Art.  préJim.  de  paix  entre  PaÏÏi 

et  Ja  Hollande  \n 
S  Sep,.  W  d«„Wt  fc  p„ir  «JB-fM 

J  Angl.  et  Ja  Fr.  irr 
1  Angl.  et  PEfp.  Irr 

~  ~  *  p*  «»* 541 

i  Angl.  et  J'Amérique.  irr  r. 

18  -  Déclar.  entre  Ja  Suède  et  Je  Dan 

*•  Je  d#  de  ^traction  irr  ~~ 

.  ,6°ct-  Ordre  «urqp,  aux  P.  de  WaJJa  7°° 

chie  fur  Ja  réception  du  chargé 
d  affaires  Autr.  6m 

~   Subft»"ce  d'un  traité  entre  J'Autr.  ?°* 
et  Maroc  ,rr 

 RefoJution  des  E.  Unis  d'Amér  7°f 

lur  Ja  réception  de  miniftres 
Ctr8ngers  Ut  ?o* 

»784   8jan.  Traité  de  paix  entre  Ja  Ruffie 

et  la  Porte  jjj 

'   —  —  Hatticherif  Turc  aux  Prices  de  ' 

wallachie  etc.  ij* 

«o—  Convention  entre  l'Empereur  îo- 
feph  II.  «  Je  Pape  J  irr 

^Fevr.UJcafeRun-ep.]ecommercedem-7^. 
«  mer  navire  m 

*4  -   Sened  de  Ja  Porte  fur  Je  corn  ?" 

merce  Autr.  ,rr  _ 

* ]es  Aut«chiens  |,r  _  _ 
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1784  14  Mai  Arrêt  du  C.  de  France  fur  1.  ports  r.  p. 

francs  du  Roy.  M- 74* 

ao  —   Tr.  définitif  de  paix  entre  la  Gr. 

Bretagne  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  III.  ffo 

1  Juil.  Convention  explicatoire  entre  la 

Fr.  et  la  Suède  III.743 

%i  —  Capitulation  du  fort  de  Cabinde  IV.  S7 

20  AoûtDécl.  du  R.  de  Fr.  fur  Jes  créan- 

■ 

ces  des  SuilTes  M.  748 

27  —  Ord.  Autrich.  fur  Pimport.  d. 
,  "  marchand,  et  rang.  111.7ff 

31  —   Traité  de  limites  entre  l'Autr. 

et  la  Bavière  IH.7H 
loSept.  Traité  de  paix  entre  PEfp.  et 

Tripoli.  111.7*0 
3oOct.  Renouv.  du  tr.  de  fubfide  entre 

1.  Pays-Bas  et  Cologne        III.  f  80 
4Déc«  Convent.  entre  h  Milanès  et 

,  Toscane  III.  781 

I78f  4Févr.  Extr.  'de  Conv.  entre  le  Dan. 

et  la  Sardaigne  IV.  1 

22  —   Convent.  entre  la  Prufle  et  la  v. 

de  Dantzig  IV,  } 

1  Avr.  Conv.  entre  les  Comm.  Autr.  et 

Holl.vf.  1.  inondations  IV.  9 

27  —   Ord.  d.  R.  de  France  f.  le  com- 
merce du  Levant  IV.  12 

14  Mai  Ord.  de  PAutr.  fur  le  d.  de  de* 

traction  IV.  13 

Juin ,  Ratificat.  de  PEmpire  du  tr.  entre 
Juil,     la  Fr.  et  Naffau  II.  448 

—  —   Ratificat.  de  l'Empire  du  tr.  entre 

la  Fr.  et  Bâle  111.  |*« 

*  17M 
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I7gf    Juin   Ratificat.  de  l'Emp.  du  tr.  entre  r.  p. 

Juil.      la  Fr.  et  1.  c.  de  Leyen       111.  3*8 

note 

3  }  Juil.  Tr.  d'aflbciation  entre  l  Pr.  d'ail. 

(Fiirftenbund)  avec  un  arc. 
fecrét  IV.  18 

a  7  Août  Tr.  définitif  de  limites  entre  la 

Fr.  et  l'Efp.  IV.  16 

joSept.  Tr.  de  commerce  entre  la  Prufle 

et  1.  E-  U.  d'Amérique  IV.  37 

20  —   Art.  prélim.  entre  l'Autriche  et 

*  tes  Pays*  Bas  IV.  fo 

1  Nov.  Edit  de  la  Ruflîe  f.  1.  commerce 

avec  l'Autriche  IV.  7* 

i       g  ~   Tr.  définitif  entre  PAutr.  et  les 

Pays  -  Bas  avec   une  conv. 
féparée  IV.  ff 

ïo  —    Tr.  d'alliance  entre  la  Fr.  et 

1.  Pays-Bas  avec  les  artJépp.  IV.  6ç 
12        Edit  de  PAutr.  fur  le  commerce 

avec  la  Ruflîe  IV.  84 

1786  jojanv.  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  Portu- 
gal f.  1.  fort  de  Cabinde     IV.  101 

Mars  Referv.  d.  d.  du  Roi  de  Suède 

au  fujet  d'Oldenbourg         IL  211 

ijAvr.  Extr.  du  traité  entre  l'Autr.  et 

Salzbourg  IV.  106 

Mai  Privilèges  que  PEmp.  de  Maroc 

accorde  aux  Hollandais       IV.  111 
ai  Mai  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  D.  de 

Wirtemberg  IV.  uj 

14  Juin  Tr.  de  Paix  entre  TEfpaghe  et 

Alger  IV.  1.16 

14  Juil.  Conv.  entre  la  Gr.  Brét.  et  l'Efp.  - 

fur  l'Amérique  IV.  13} 

Nn  *  1787 

h. 
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1786  2f  Août  Conv.  d.  Embs  entre  les  arcbiv.  t.  p. 

et  Pr.  d'allem.  IV.  140 

16 Sept.  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

èt  la  Gr.  Brét.  IV.  iff 

açNov.  Inftruction  des  Prov.  U.  d.  Pays-  . 

Bas  p.  leurs  Contais  IV.  182 

27  Dec.  Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Efp.  f. 

la  contrebande  IV.  *87 

1787  11  Jan.  Tr.  de  commerce  entre  laFr.  et 

la  Ruffie  IV.  196 

if  —   Conv.  explic.  entre  la  Fr.  et  la 

Gr.  Bretagne  IV.  *2f 

17  — ■   Tr.  de  commerce  entre  laRuflîe 

et  les  Siciles  IV.  au 

i  2f  —   Tr.  de  commerce  entre  les  E.  U. 
'  d'Amérique  et  Maroc         IV.  247 

Fevr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  df  Indes 

et  le  Carnatic  lV#af< 
ij  Mars  Convent.  entre  la  Prufle  et  le 

D.  de  Mecklenbourg  IV.  26} 

%    10  Avr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  I.  Or. 

et  Tanjore  IV.  M 

l  i  Juil.  Articles  pour  la  nonv.  colonie 

au  N.  O.  de  l'Ohio  IV.  27« 

}      30  Août  DécK  récipr.  entre  les  C,  de 

Londres  et  de  Verfailles      IV.  279 
31  —    Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Angl.  f. 

le  Bengâle  IV.  W 

17  Sept*  Nouvelle  conftitut.  des  E.  U* 

d'Amérique  lV.288 
28  —   Tr.  d'ail,  entre  l'Angl.  et  Hefle- 

Caffel  IV.}C< 
*7  0ct  Décl.  récip.  entre  PAngl.  et  la 

F.  f.  1.  ceflat.  d'armemens    IV.  3f) 
20  Déc#  Tr.  de  commerce  entre  la  Ruflie 

et  le  Portugal  IV.  |H 

.  1787 


CHRONOLOGIQUE. 

1787  il  —    Réglerai  de  la  Ruflîe  fur  les  ar-  t.  t. 

mateurs  1  jy# 

 RègL  du  R.  de  Prufle  f.  la  fran- 

chife  des  Min.  étrangers     IV.  547 

1788  «Fevr.  Tr.  de  Subfide  entre- la  Holl.let 

BronfVic  IV.  *4o 

If  Avr.  Tr.  d'ail,  entre  l'Angl.  et  la 

Hollande  IV.  372 

 Tr.  d'ail,  entre  la  PrufTe  et  la 

•  Hollande  jy 
f  Mai  Tr-  de  fubfide  entre  la  Holl.  et 

Mecklenbourg  IV.  $62 

ij  juin  Tr.  prov.  d'ail,  entre  la  Gr. 

Bréc.  et  la  PruiTe  IV.  jg2 

jjuil.  Acte  de  garantie  mutuejle  des 

Prov.  d.  Pays-Bas  IV.  jgtf 

7  —    Règl.  de  la  Suède  fur  les  prifes  IV.  j5>4 
Xf  —    Traité  de  C.  entre  la  C.  Angl. 

d.  I.  O,  et  le  Vezier  Ouda  IV.  410 
JjAoûrTr.  d'ail,  defenfive  entre  la  Pruife 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  j9o 

Oct.  Conventions  d'armiftice  entre  la 
Nov.       Suède  et  le  Danemarc  du  9 

et'  16  Oct.  et  f  Nov.  IV.  429 

MNov.Conv.  entre  la  Fr.  et  1.  E.  U. 

d'Amér.  f.  1.  xonfuls  IV.  417 

1789  17  Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  Hambourg 

f.  1.  commerce  IV  ±%r 

6  Mai  Déclar.  de  la  Ruffie  f.  J.  corn- 

merce  de  la  baltique  IV.  42g 

'  6  et     Actes  entre  les  cours  de  Londres, 
Pjtifl.     de  Berlin  et  de  la  Haye  et  Je 
Danemarc  fur  ia  neutralité  du 

Dan-  IV.  4jf 

30  —    Tr.  de  commerce  entre  ie  Dan. 

et  Gènes.  IV.  4,g 

*7SO 
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J790  |i  Jan.  Tr.  d'alL  entre  la  Prufle  et  la  rf  p. 

Porte  IV.  466 

29  Mars  Tr.  d'ail,  entre  la  Prufle  et  la- 
Pologne  IV.  qjz 
Sijuil.  Acte  de  ceflïon  de  la  Toscane 

à  la  branche  puisnée  d'Autr.  1V#  476 
14  —    Décl.  entre  la  Gr.  B.  et  PEfp. 

*  f.  1.  différend*  en  Amer.    IV.  48g 
27  —    Déclarations    de  Reichenbach 
entre  PAutr.  f  la  Prufle  et  la 
Holl.  avec  les  ratif.  du  a  et 
5  Août  IV.  foo 

r—  —    Acte  de  garantie  de  la  G.  Br. 

et  de  la  Holl.  des  déclar.  pré- 
cédentes IV.  ^04 
7  Août  Traité  de  paix  entre  1.  E.  U. 

d'Amer,  et  la  nation  Cruck   IV.  f  io 
14  Août  Tr.  de  paix  entre  la  Suède  et 

Ruffie       '  IV.  f  17 

17  Sept.  Conv.  entre  le  Dan.  et  Mun- 

fter  f.  1.  d.  de  detraçtion    IV.  f sf 
J9  —    Armiftice  entre  PAutr.  et  la  Porte 

à  Giurge^o  \V.  fjl 

a  8  Oc  t.  Convi  entre  la  Gr.  Br.  et  PEfp. 

fur  l'Amérique  IV.  491 

10  Dec.  Conv.  fur  les  affaires  de  la  Bel- 
gique entre  les  Min.  d'Autr., 
de  Prufle»  de  Ruffie  et  d. 
Holl.  IV.  sii 

16  Dec  Conv.  entre  le  Dan.  et  la  Prufle 

f.  1.  d.  d«  détraction  IV.  517 
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